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Renvoi de la suite du débat à la prochaine 


glement de l'ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures el 
dernie, 


sn Ts 
PROCES-VERBAL 
#. le président. Le procès-verbal de Ja 
troisième séance du mereredi 25 août a été 
affiché et distribué. | 
il n'y a pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


ed a 


LOYERS 


Guite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet üe loi. 


lé 





M. le président. L'ordre du jour appelle | 


la suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi portant modiiication 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement (n°* 5201-5542). 


[Article 15.] 


M. le président. Dans sa troisième séance 


Bhier, l'Assemblée s’est arrêtée à l’arti- 
tle 12. 

J'en donne lecture : 

« Art. 45. — Restent valables tous les 


gongés donnés en application de l’article 9 


| 


: de la loi nouvelle devraient s'appliquer dès i : x + = 
de la loi nouvelle devraient s'appliquer dès | incohérence, puisque nous déciderions que, 


| 





l'ordonnance du 11 octobre 1945, des 
lois des 28 mars 1947, 30 juillet 1947 mo- 
difiée et 27 décembre 1947. 

« Toutes les demandes formées en appli- 
cation des mêmes textes seront poursui- 
vies et jugées conformément aux disposi- 
tions et à la procédure prévues par la loi 
en vertu de laquelle l’action a été enga- 
gee. » 

MM. Citerne, Berger et Toujas ont déposé 
un amendement qui tend à reprendre 
pour l’article 15 le texte du Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel! Citerne. Mesdames, messieurs, 
nous demandons la reprise du texte du 
Conseil de la République, parce que nous 
considérons qu'il est bien plus juste et 
correspond bien mieux aux nécessités de 


l'heure que celui qui a été adopté par : 


l’Assemblée nationale en première lecture. 

En défendant cet amendement, nous 
manifestons le souci de voir appliquer la 
loi à tous les intéressés, dès sa promulga- 
tion. Or, si l’on maintenait le texte tel qu'il 
a été adopté par l'Assemblée nationale, un 
certain nombre de dispositions ne seraient 
pas applicables immédiatement en vertu 
de toute une série de procès en cours, 
ci avant la promulgation même de la 
oi. 


Nous savons tous Yet. qu’ ie ! oi À 
- " en age À. dpe ho . ses propres décisions, ni les citoyens aux- 


grand nombre de congés ont été donnés 
en vertu de dispositions qui vont se trou- 
ver supprimées par la loi nouvelle, et nous 
aboutirions à cette anomalie que toute une 
série de locataires, et parfois de proprié- 
taires, ne seraient pas couverts par les 
textes nouveaux, alors que — tel a été le 
sens des déclarations faites ici par les re- 
présentants des différents groupes — nous 
avons voulu mettre de l'ordre ssh le pro- 
blème des loyers. 

Par ailleurs, en vertu des textes anciens, 


positions de la loi nouvelle, maïs conduit. 
tes, en procédure, selon les règles de la 
loi en vertu de laquelle elles ent été enga 
gées, sauf aux plaideurs à hénéficicr en 
tout état de cause de la faculté d'appel. » 

Pour toutes ces raisons, considérant ce 
texte comme bien supérieur à celui de l’As- 
semblée nationale, rous vous demandons 
d'adopter notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pie:re Dominjon. Les arguments de 
M. Citerne ne me convainquent as. 

Je ne referai pas devant l'assemblée l'ex. 
posé que cette question avait, une pre- 
mière fois, motivé de ma part, J'indiquerai 
simpiement qu’à l’encontre des raisons de 
procédure, je dirai « d'ordre législatif », 
proposées par M. Citerne, il est des argu- 
ments du: plus forts. 

Sur le plan législatif, je fais d’ailleurs 
observer à notre collègue que le Conseil 
de la République res le contre-nied des 
règles générales de notre droit, quand il 
déclare que la procédure nouvelle ne s'ap- 
pliquera pas aux actions déjà engagées, et 
que, au contraire, les nouvelles conditions 
de fond s’appliqueront aux situations ac- 
quises. 

Mais il y a plus important. Cette ques- 
tion met en cause le respect de la loi et 
l’autoriié du législateur. 

Celui-ci ne doit traiter à la légère, ni 


: quels il entend appliquer la loi. 


des congés ont été donnés et des décisians | 


d'expulsion ont été obtenues contre des 
locataires, alors que le propriétaire n’a- 
vait pas toujours, en réalité, le désir de 
reprendre son logement; en raison de la 


crise du logement, il avait usé de cet arti- 


fice pour obtenir, de façon vraiment irré- 
gulière, des augmentations parfois très 
importantes de loyer. Nous lui donnerions, 
avec le texte de la commission, pleine sa- 
üsfaction, et nous légitimerions, en même 
temps qu'une injustice flagrante, cette 
sorte de marché noir du logement qui s’est 
développé sur une grande échelle. 

Les garanties accordées par Le texte du 
Conseil de Ja République nous semblent 
Salisfaisantes sur tous ces points. 


Lorsque nous avons créé le nouveau 
droit de reprise, lorsque dans des textes 
divers nous avons « entrouvert la porte », 
nous avons dit aux propriétaires: « Nous 
n'avons pas grand’chose à vous donner, 
mais nous vous l’accordons de grand cœur, 
Voici les conditions strictes dans lesquelles 
vous pourrez engager des actions pour re- 
prendre vos locaux. » 

Maintenant qu'ils ont engagé ces ac 
tions, fait confiance à la loi et au législa 
teur, supporté des frais importants, nous 
leur dirions: « Evidemment, quand vous 
avez engagé l’action, vous aviez raison 
puisque nous vous l'avions dit; mais main- 
tenant, nous vous disons _ vous ave? 
tort; et le procès que vous devriez gagner 
vous le perdrez, potes qu’il nous plait de 
changer la loi et de reprendre ce que nous 
vous avions donné. » , 

Une telle attitude me paraît insoutena- 
ble, je dirais presque « impensable ». 

Je demande à l'assemblée de ne pas re 
venir sur le cadeau bien minime qu’elle à 
fait aux propriétaires qui désirent repren- 
dre leur Los et de maintenir le texto 


: qu'elle a primilivement voté. 


+ ù ; à [! 
A l’occasion de l'examen de cet article, : 


nos collègues de }J'autre Assemblée ont 
présenté un grand nombre d'arguments 
dont je rappellerai simplement les prinei- 
paux. 

Le Conseil de la République a admis que 
lès motifs sur lesquels 
l’Assemblée nationale devaient être vala- 
bles pour toute l'étendue de la loi nou- 
velle. D'autre part, il a considéré que pour 
les litiges, même en cours, les dispositions 


la promulgation. 

On ne peut, en effet, ni concevoir plu- 
sieurs Jois s'appliquant simultanément, 
suivant la date de signification du congé, 


M. le président. La parole est à M. lo 
garde des sceaux. 
M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 


: nistre de la justice. Je demande à l’Assem- 


s'était appuyée. 


blée de bien vouloir voter cet amendement 
par division. 

En ce qui concerne la première partie, 
c'est-à-dire :e principe, je suis sensible à 
l'argumentation de M. Dominjon, mais 
contraint de dire qu’en y faisant droit 
nous aboutirions, juridiquement, à une 


‘ dans le même temps, deux lois d'ordre 


ni admetire que des jugements soient ren- | JU Ë 
on \ acceptera la première ge de Famende- 


dus par application d’une loi antérieure en 
violation de la loi nouvelle, ce à quoi 


| ment de M. Citerne et 


nous aboutirions en rejetant le texte du : 


Conseil de la République. 


En conclusion, le rapporteur du projet 
déclarait devant le Conseil de la Républi- 
que 

« En définitive, les affaires en cours se- 
ront jugées, quant au fond, selon les dis- 


public pourront s'appliquer. 
Nous sommes tenus par une certaine 
logique, et c’est pourquoi le Gouvernement 


e deuxième alinéa. 

Par contre, je demande à M. Citerne de 
bien vouloir abandonner la partie suivante 
du texte du Conseil de la République qu'il 
reprend dans son amendement et qui est 
ainsi conçue: 


« Cette disposition est applieab'e même 
si le congé donné pour les motifs indi 


k. 
F3 
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cs par l'article 9 de l'ordonnance du 
‘1 octobre 1945 wise un immeuble situé 
“ns une commune où il n'y a pas de 
vice du logement, mais où il existe une 
xe sur les locaux insuffisamment occu- 


à 


us, En ce cas, une déclaration au maire 
endra lieu de déclaration au service du 


serment prévu par ledit article. » 

il unporte de légiférer de façon claire 
io bannir les dispositions biaises. Je 

ins que le Conseil de la République n'ait 

pas cvité toute erreur à cet égard. 

Lu effet, l'article 9 de l'ordonnance de 
113 prévoit un champ d'application bien 
déterininé, puisqu'il vise spécialement les 
communes où existe un service gang se 
du logement. Or, il se trouve que, par 1es 
cispositions de l'article 15, te: que le pré- 
voit le Conseil de la République, l'applica- 
tion de cet article 9 de l'ordonnance de 
1535 sera rendue possible à toutes les com- 
munes, et celles-la même où n'existe pas 
de service du logement. 

Voilà essentielement pourquoi je de- 
mande À l'Assemblée de bien vouloir écar- 
ter la partie de l'amendement de M. Ci- 
terne dont j'ai donné lecture, et d'adopter 
le reste. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Pour répondre à l'up- 
vel de M. le garde des sceaux, nous ac- | 

ptons bien volontiers le vole par divi- 
sion pour notre amendement. 

Hi est clair que l'élément important de 
‘adjonction du Conseil de la République 
st la disposition par laquelle là loi du 
97 décembre 1947 est « prorogée lorsque 
le droit de reprise exercé sera conforme 
iux conditions de fond prévues par la pré- | 
loi ». | 
Nous, sommes heureux que M. le garde | 
les secaux veuiile bien, sur ce point im- | 
portant, être d'accord, à la fois, avee 1e | 
conseil de la Répub'ique et nous-mêmes. | 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
‘onimnission ? 

M, Henri-Louis Grimaud, président de la 
ommission, rapporteur, La demande de 
disjonction d'une partie de l'amendement, 
formulée par M. le garde des sceaux, ne 
me parait pas présenter de difficulté; 
ceite demande doit être satisfaite si l'on 
accueille, pour l'esséntiel, l'amendement 
de M. Citerne. 

Le point principal est de savoir si l'on 
doit, «aux instances actuellement en cours, 
appliquer la loi ancienne ou, au contraire, 
les dispositions que nous élaborons. 

La réponse de votre commission, nes 
chers collègues, est nette, 

Sur le plan strictement juridique, il dé- 
coule du caractère d'ordre public de la 
loi que nous devrions donner raison à 
M. Citerne, Mais la commission s'est ren- 
due à une conception de ja loi que son 
importance met au-dessus de ces princi- 
pes juridiques. IL faut fortifier la con- 
lance dans la loi, 

Or, nous avons dit à la grande masse 
des propriétaires et des locataires de ce 
pays: « Nous ne-pouvons vous donner 
que peu, mais, sur ce peu, vous pouvez 
compter et engager vos procès ». Aussi 
serait-il d'une grande immoralité que de 
leur déclarer aujourd’hui: « Vous nous 
avez fait confiance: vous avez eu tort. | 
Vous payerez les frais de vos instances | 
et vous recommencerez », 

C'est sur ce plan de la moralité 
rieure que votre commission s'est pronon- 
cée, à une faible majorité, contre l'amen- 
ement de M. Citerne. 

M, le président, Le Gouvernement, d'ac- 
cord avec la commission, dernande le vote 
par division de l'amendement de MW. Ci- 





enie 


F4 
supe- 





e. Berger et Touias 


Pr 
CT 


M. le président de la commission, Je dc- 
mande le scrutin. 

M. Jean Minjoz. Je demande la paroïc 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Minjor, 
pour expliquer son vote. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste 
s’abstiendra dans ce vote, estimant que, si 
le cas des personnes qui ont cngagé des 
procédures en vertu d'une loi précédente 
mérite considération, il est incontestatile, 
du point de vue juridique, que deux lois 
ne sauraient s'appliquer simultanément, 
suivant, comme le déclarait M. de Félice 
devant le Conseil de la République, la date 
du congé, et que des jugements ne sau- 
raient être encore con par application 
d'une loi antérieure el en violation de la loi 
nouvelle, d'autant plus que celle-ci revêt Je 
caractère d'ordre public, conformément à 
l'article 59 bis. 

A cet égard, le travail qui a été à la base 
des rapports de la commission m'apparait 
n'avoir pas été mené avec assez de logi- 
que, puisqu'il n'a pas été suffisamment 
tenu compte des lois antéricures. 

Nous ne pouvons pas, aujourd'hui, mo- 
difier le texte ancien, ni celui qui est sou- 
tuis à la délibération de l'Assemblée. C'est 
la raison pour laquelle nous nous abstien- 
drons dans ce scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. I! n'est pas dans notre 
intention de dicter leur vote à nos collé- 
mais je fais remarquer que la posi- 
tion prise par nos collègues du groupe so- 
cialiste, qui se réfugient dans l’abstention, 
risque fort d'aller à l'encontre du 
désir qu'ils avaient comme nous manifesté, 
et qui est également celui de M. le garde 
des sceaux. 

M. lé rapporteur à indiqué que notre 
amendement aura un caractère immoral. Ce 
qui sera immoral, si notre amendement est 
repoussé, c'est que nous justifierons pour 
ceitains le droit de reprise que nous con- 
damnons, par ailleurs, dans la loi nouvelle. 
Nous mainténons noire amendement en ac- 
ceptant toutefois de supprimer, « comme 
l'a demandé le garde des sceaux », les deux 
dernières phrases du premier alinéa du 
texte du Conseil de la République dont j'ai 
demandé Ja reprise. 

M. le président. M. Citerne acceptant de 
modifier son amendement dans Îe,sens que 
vous avez indiqué, monsicur le garde des 
SCEAUX, Vous n'insistez sans doute pas pour 
que le vote ait lieu par division ? 

M. le garde des sceaux. Non, monsieur le 
président, 

M. le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement modifié de M. Citeirie qui 
tend à reprendre comme suit le texte pro- 
posé par le Conseil de la République, 
amendement accepté par le Gouvernement 
et repoussé par la commission : 

« Restent valables tous les congés don- 
nés en application de l'article 9 de l'or- 
donnance du 11 octobre 1945, des lcis des 
28 mars 1947, 30 juillet 1947 modifiée et 
27 décembre 1947 prorogée lorsque lo droit 
de reprise exercé sera conforme aux con- 
ditions de fond prévues par la présente 
loi, 

« Les procédures actuellement engagées 
seront œuivies conformément aux lois an- 
ciennes sur Ja base desquelles elles out 
été entreprises. Toutefois, les décisions 
rendues postérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi seront toujours sus- 
ceptibles d'appel. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par la commission, 


riin 
gues, 


Le scrutin est ouvert. 


the ennmf rnrunillie 
(Li  L'OiCs Sont TCCUCULS.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


500 
291 


Nombre des votants. ....sesse 
Müajorité absolue. 


ssssvopesse 


Pour l'adoption...... 209 
CODEFS sue soss 292 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle que la commission propose, 
pour l'article 15, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

M. Gabriel Citerne. Nous voterons contre, 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 15, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 16.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 16, de rejeter le texte amend 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHaPitRE HI 


Du prir. 


« Art, 16. — Dans toutes les communes 
il sera procédé pour tous les locaux aux- 
quels la présente loi est applicable, à la 
détermination de la valeur locative des 
dits locaux, soit par accord amiable entre 
le propriétaire et le locataire ou l'occupant, 
soit, à défaut, par justice, en application 
des règles ci-après. » 

M. Triboulet a déposé un amendement 
tendant à intercaler, dans le prenrier ali- 
néa de cet article, après les mots: « dans 
toutes les communes », les mots: « où la 
loi est applicable ». 

La paroie est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Je propose de 
reprendre en partie, pour une phrase inci- 
dente, le texte du Conseil de la Républi- 
que, c'est-à-dire d'intercaler après les 
mots: « [ans toutes les communes », les 
mots: « où :a loi est applicable ». 

Je voudrais vous dire les trois raisons 
pour lesquelles cette adjonction me paraît 
essentielle. 

li y a d'abord, si je puis dire, l’histo- 
rique du probème, la jurisprudence de 
ces dernières années; il y a ensuite 1es 
textes tels qu’ils nous viennent du Conseil 
de la Répubiique, et entin le vote amté- 
rieur que vous avez émis sur l’article 12. 

Car nous sommes à la seconde étape da 
cette loi; à la première lecture, vous avez 
traité du maintien dans les lieux, et vous 
avez volé l'article 1%, qui prévoit que co 
maintien est limité à certaines communes. 

La seconde étape nous amène au prix 
des baux. J'estime que l'article 1% et le 
présent article 16 sont liés. L'article 1%, 
en effet, parle de l'extension du maintien 
dans les lieux et l'article 16 de l'extension 
du régime des prix. 





Prenons l’article 1%, concernant le maine 
tien dans les lieux. La jurisprudence, la 
tradition à cet égard sont plutôt en faveur 
de l'extension à toutes les communes. 
Dans les législations antérieures, ce qui 
concernait le maintien dans les licux s'ap- 
pliquait à toutes les communes de France, 
Le Conseil de la République, d'ailleurs, 
vous le savez, voulait q | intier 
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dans les lieux — prévu à l’article 17 — 
fût étendu à toutes les communes. 

Or, mesdames, messieurs, vous avez 
tenu À vous montrer moins larges, Vous 
avez restreint le champ d'application de 
la loi. L’artic'e 1% que nous avons voté 
prévoit que le maintien dans les lieux ne 
gera accordé que dans les communes d’une 
cerlaine importance. 

En ce qui concerne la législation sus 13 
prix des baux, la tradition, au contraire, 
était beaucoup plus restrictive. 

Pendant une quinzaine d'années avant 
la dernière guerre, seules les commui.es 
d’une certaine importance étaient so‘rni- 
ses à la législation sur les prix; tradition 

| 


que le Conseil de Ja République a respec- 
tée, et je propose justement de reprendre 
une phrase de son texte. Il 


ne veut appli- 
quer la limitation des prix que dans ua 
certain nombre de communes. 

L'Assemblée nationale se déjugerait, à 
mon avis, en demandant ici l'extension à 
toutes les communes. 

Il me semble que nous ne serions pas 
logiques si, ayant restreint l'application 
de l’article 1% dans un domaine où l’ex- 
tension élait la règle, nous voulions éten- 
dre à toutes les communes la législation 
sur les prix, là où la restriction était la 
règle et où le Conseil de la République, 
effectivement, a restreint le champ d'ap- 
pl.cation de la loi. 

Je demande donc que le chassé-croisé 
entre le Conseil de la République et :'As- 
ubhlée 


5 nationaie cesse et que, pour res- 
ler logiques avee nous-mèmes, à l’arti- 
cle {°T comme à l’artice 16, pour le main- 


tien dans les lieux comme pour la légis- 
lation sur les prix, nous ne visions que 
les communes d’une certaine importa”:te. 
Je termine par des arguments de fait. 
Dans les communes de modeste impor- 
tance, vous n'avez pas voulu appliquer la 
législation de maintien dans les lieux, 
parce que vous avez pensé que souvent 
dans ces communes la question du loge- 
mient se posait de façon moins aiguë, 
qu’en tout cas elle y serait résolue plus 
souplement par ie retour au droit com- 
n'un, que dès maintenant les lois en vi- 
étaient appliquées d'une façon 

moins étroite, que de rapports s’y étaient 
déjà établis de façon assez heureuse entre 
baïlleurs et locataires; si bien que vous 
n'avez pas voulu ir dans ce do- 


gueur y 


intervenir 
maine où il semblait que l'harmonie ré- 
gnät déjà. 

Vous concevez bien, mesdames, mes- 
sieurs, que la question des prix est une des 
parties de la loi en discussion qui provo- 
quera le plus de contestations et qui sera 
le plus difficile à appliquer, Si vous sou- 
devez ce problème dans toutes les commu- 
nes de France, vous allez multiplier les 
procès, même dans celles où l'adaptation 
aux nouveaux prix de loyer se ferait d’elle- 
mème et où bien des gens ne songent pas 
à remettre en question le taux du loyer 
qu'ils payent. 

Vous amènerez alors tous les propriéhi- 
res à réclamer des augmentations massi- 
ves de loyer, ce qui gerait particulière- 
ment regrettable. 

Laissez les choses se faire normalement, 
Jes baux venir à échéance et se renouveler 
dans le respect des contrats, cher à nos 
communes rurales. 

J'insiste donc vivement pour que vous 
accepliez de reprendre le membre de 
phrase qui a été inséré dans la loi par le 
Conseil de Ja République, afin de limiter 
aux communes d'importance assez grande 
l'application de la législation nouvelle sur 
les prix. 

M. te garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Tribou- 


let. 





M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

MW. le président de la commission. La 
question soulevée par M. Triboulet est 
d’importancé. 


Je conçois d’ailleurs que notre collègue” 


l’ait posée. Je suis lie premier à reconnai- 
tre que la décision de la commission n’est 
pas particulièrement logique. 

M. Tribouiet demande que la législation 
eur les prix ne soit applicable que dans 
les communes où les locataires bénéficie- 
ront du droit au maintien dans les’'jieux. 
Il est évident qu’au point de vue de la lo- 
gique, cette solution apparait à l’esprit 
comme la plus satisfaisante. 

Une autre solution aurait consisté à dire 
que la loi est applicab'e dans toutes les 
communes, aussi bien pour le maintien 
dans les lieux que rour les prix. C'était 
également à une solution logique. 

Votre commission, cependant, né peut 
pas accepter l’amendement de M. Tribou- 
iet malgré son caractère logique. 

Depuis le début de nos travaux, il a été 
entendu que si le maintien dans les lieux 
n'était pas accordé dans certaines commu- 
nes, nous m’avions pas le droit de rendre 
la liberté aux loyers dans ces communes. 

En effet, nous redoutons que ne se pro- 
duise pour Îles loyers ce phénomène éco- 
nomique que l’on constate pour de nom- 
breuses marchandises, c’est-à-dire que 1ors- 
que l’on rend !a liberté aux prix, on assiste 
à des hausses excessives, trop souvent spé 
culatives. . 

Cela se comprend, et c'est humain de la 
part de ces propriétaires qui, depuis tant 
d'années, ont été privés d'un revenu nor- 
mal de leurs immeubles, qui depuis tant 
d'années ne peuvent augmenter les loyers 
que dans des proportions infimes par rap- 
port au taux actuel des réparations et au 
taux auquel ils doivent payer l'impôt fon- 
cier. À cette occasion, qu'il me soit permis 
de protester quelque peu contre les der- 
nières hausses qui viennent de se pro- 
duire : on m'a signaïé des hausses de 
l'impôt foncier allant jusqu’à 135 p. 10C 
par rapport à l’année dernière. 

En présence de cette situation, si vous 
rendez la liberté aux prix, ces propriétaires 
vont essayer de se rattraper. 

Fous allons alors provoquer, dans les 
petites communes, des demandes tellement 
importantes qu’elles ne manqueront pas 
de constituer un trouble dans l’ordre so- 
cial. 

Cette argumentation peut être battue en 
brèche par l'argument suivant. Dans des 
localités ne bénéficiant pas des dispositions 
sur le maintien dans les lieux — dans 1rs- 
quelles, par conséquent, vous ne recon- 
naissez pas l’existence de Ja crise du loge- 
ment — lorsqu'un propriétaire demandera 
à son locataire un loyer exagéré, ce der: 
nier s'en ira pour al'er s'installer dans ur 
local voisin. 

Je ne crois pas que cette argumentation 
puisse être relenue, car il faut tenir 
compte des frais de déménagement et de 
réinstallation. Ceux-ci pèseront sur la dé- 
cision du locataire pour lui interdire 
d'adopter cette méthode. Il sera alors 
obligé de passer sous les fourches can- 
dines du propriétaire qui réc'ame un lover 
exagéré et il y en a qui exagèrent. C'est 
ce que nous redoutons, 

C’est pourquoi votre commission vous 
demande de rejeter l’amendement et d’af- 
firmer que les prix des loyers seront con- 
trôlés sur l’ensemble du territoire fran- 


çais. 
. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Je crois que l’amend»- 
ment de M. Triboulet n’est pas recevabie 
au point de vue de la forme. L’Assemblés 





nationale a adopté hier l’article 3 bis B 
dans la rédaction qu’elle avait adoptée en 
rermière leciure et que le Conseil de la 
tépublique a rejetée, 

Nous avons, en effet, décidé hier que 
« dans les communes dans lesquelles Ja 
présente loi n’est pas applicable, le héné. 
ce des dispositions prévues au présent cha. 
pitre est accordé au lorataire, sous-loca- 
taire, cessionnaire de bail ou oceupant qui, 
payant un loyer supérieur à la valeur lo+ 
cative, en aura obtenu la réduction par ap- 
pication des dispositions du chapitre HI », 

En adoptant ce texte hier, nous avons 
implicitement décidé que la loi, en ce qui 
concerne les prix, sera appiicable à toutes 
les communes, 

M. le président de la commission. C’est 
un argument nouveau, 

M. le président, Etes-vous d’accord, mon. 
sieur le rapporteur, pour soumettre à l’Az 
semhlée la question de la recevabilité de 
l'amendement ? 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, nous pouvons nous 
prononcer sur cette question. 

M. le président. La parole est à M. Tri. 
boulet. 

M. Raymond Tribouiet. Mes chers coi- 
lègues, je demande au contraire que l’A5- 
semblee se prononce sur mon amende- 
ment. 

J'ai, hier, à l’occasion d’un incident per, 


sonnel entre le président et un de nos co!-. 


lègues, demandé que je débat fût ralenti. 
Je pensais précisément à Particle 3 bis B 
qu'a cité M. Minjoz. Mon attention avait 
été attirée sur cet artic:e mais celui-gi à 
été adopté avec les arlicles 3 bis, 3 bis A, 
3 bis C, 3 ter, elc., à une aliure si rapide. 

M. le président. Chacun, je pense, 3 
compris ce qu'il faisait. 

M. Jean Minjaz. J'ai même dù retirer ur 
amendement. | 

M. le président. sinon ce serait dés)- 
bligeant pour l’Assemblée. 

M. Raymond Triboulet. ..que je n'ai pas 
pu intervenir à ce moment, Comme mon 
amendement sur l’article 16 était déposé 
entre les mains de Ja commission et de 
la présidence et déjà distribué, il me sem- 
ble que je n'étais pas le seul à devoir 
faire observer le lien qui existait entre 
cet article 3 bis B et l'article 16. 

Je demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur le fond. Si, aujourd’hui, elle 
adoptait mon amendement, il s’ensuivrait 
seulement que Particle dont a parlé 
M. Minjoz ne trouverait pas d’application, 
mais on ne pourrait dire qu’il y aurait 
une contradiction véritakie empêchant l’ap- 
plication de Ja loi. 

Je veux maintenant répondre à l’objec- 
tion présentée sur le fond par M. le pré- 
sident Grimaud. Celui-ci nous dit: Vous 
allez provoquer dans les petites communes 
des excès de la part des propriétaires. 

Je crains qu’il ne soit pas très bien ren- 
seigné sur la manière dont sont fixés les 
loyers actuellement dans les communes 
rurales. Il est persuadé, sans doute, parce 
qu’il n’a jamais rencontré les locataires ef 
bailleurs qu’au moment où ils sont en pro- 
cès (Sourires) que, dans nos communes 
rurales, on se préoccupe de la loi de 1926 
et des lois qui ont suivi, avec une atten- 
tion religieuse. 

Il n’en est rien, croyez-moi. Dans les 
communes rurales on fixe, d’un commun 
accord, les loyers, et on se préoccupe 
assez peu de la valeur de 1914 ou de toute 
autre méthode de calcul. 

Si vous voulez appliquer votre nouvelle 
loi dans les petites communes, je suis per- 
suadé que vous provoquerez dans bien des 
cas une hausse massive des loyers. 

Si, au contraire, vous rétablissez je droit 
commun dans les petites communes, au 
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sit 
moins celles de l'Ouest de la France, que 
connais, le respect des conlrals, même 
ox, est tel que les personnes ayant des 
baux ue songeront pas à les modilier avant 
l'échcance, 

A ce moment-là, elles s’adapieront au 
nouvel état de chuses. 

Muis si, au contraire, vous irnposez aux 
toutes petites communes une nouvelle 
lesislation sur les loyers, avec des procès 
à la clé, vous provoquerez un remue- 
ménage profond, et ce Sera, SOYez-en per- 

dés, bien souvent au détriment des 
] itaires. 


C'est pourquoi je demande à l’Assem- 


hlée, comme il est de tradition et comme 
le Conseil de la République lui-même le 
propose, de rendre le droit commun, qui 
n'est pas la liberté, mais l’observation des 


baux signés dans nos petites communes 
non seulement pour le maintien dans les 
lieux, mais aussi et surtout pour les prix. 

M, le président, La commission n’insiste 
pour que l’Assemblée se prononce sur 
\ recevabilité de l'amendement ? 

M. le président de la commission. Non, 
monsieur le président. 

M. le président, Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Triboulet, accepté par 
le Gouvernement et repoussé par la cem- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'article 16. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Avant le vote sur l’arti- 
cle 16, Je tiens à faire une déc'aration qui 
me permettra de ne pas revenir sur le 
fond. 

En ce qui concerne les prix, le groupe 
socialiste n’est pas du tout d'accord sur la 
facon dont ils seront calculés. 

Aujourd'hui, nous sommes pris dans ur 
système qui a été adopté par l’Assem- 
blée nationale et que le Conseil de Ja 
République a modifié sur certains points. 

Le Conseil de la République a introduit 
notamment la faculté, pour les locataires 
ou les propriétaires, d'éviter le système 
très compliqué qui a été décidé, par l'appli- 
cation d'un forfait calculé sur le prix-pra- 
tiqué au 1% juillet 1948 avec une majora- 
tion maxima de 406 p. 100. 

C'est là, je le répète, une simple fa- 
culté. Mais le Conseil de la République 
a adopté, dans ses grandes lignes, le sys- 
tème excessivement compliqué décidé pa? 
la majorité de l’Assemblée nationale. 

Nous ne pouvons nous associer à un tel 
système. Nous manifesterons notre répro- 
bation contre le système des prix qui nous 
est proposé en refusant de nous associer 
au vôte de l’article 16. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je rappelle que la commission propose 
de reprendre, pour l'article 16, le texte 
ce par l'Assemblée nationale en première 
ecture. 

“ mets aux voix l’article 16, ainsi ré- 
1e. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est düopté.) 


1 
1 
ii 


[Articles 17 et 18.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 17, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. — La valeur locative d’un local 
est égale au produit de la surface corrigée, 





telle qu’elle résulte de l’article 18, par le 
prix de base du mèire carré de chacune 
des catégories de logements prévues à 
l'article 19 ». 

Personne ne demande la paro!e 7... 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 18, d’accepler le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — Un décret, pris sur le rap- 
port du ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, déterminera les 
conditions dans lesquelles sera obtenue Ja 
surface corrigée en affectant la superficie 
des pièces habitables et celle des autres 
parties du logement de correctifs dont il 
donnera le taux pour LS soit tenu 
compte, notamment, de la hauteur du 
plafond, de l’éclairement, de l’ensoleille- 
ment et des vues de chacune des pièces 
habitables, ainsi que des caractéristiques 
particulières des autres parties du local. 

« Il définira les pièces habitables et les 
conditions dans lesquelles sera calculée la 
superficie desdites pièces, ainsi que celle 
des autres parties du local et des annexes. 

« Le même décret précisera également 
les correctifs applicables à l’ensemble du 
logement pour tenir comple notamment 
de son état d’entretien, de sa vétusté, de 
l'importance du local, de son affectation, 
de sa situation et des éléments d’équipe- 
ment propres, soit au local, soit à l’en- 
semble de l'immeuble. 

« Ne pourront entrer en ligne de compte 
dans l'évaluation des correctifs que les 
éléments d’équipement et de confort 
fournis par le propriétaire. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi 
rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 18 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
our l’article 18 bis, ancien article 20 de 
‘Assemblée nationale, la nouvelie rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption par- 
telle du texte amendé par le Conseil de 
sa République : 
. «Art. 18 bis. — Le préfet peut, éven- 
tuellement, dans les limites fixées par le 
décret prévu à l'article 18 adapter par 
arrêté certains correctifs aux conditions 
locales et fixer ceux relatifs à la situation 
des immeubles dans les différentes zones 
qu’il aura déterminées. » 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour l’article 18 bis, 
la rédaction du Conseil de la République 
en supprimant le mot: « éventuellement ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Dans cet article 18 bis 
le texte du Conseil de la République dis- 
posait simplement : 

« Le rh peut, dans les limites fixées 
par le décret prévu à l’article 18, adapter 
par arrêté certains correctifs aux condi- 
tions locales et fixer ceux relatifs à la 
situation des immeubles dans les différen- 
tes zones qu'il aura déterminées. » 

Le texte proposé par la commission a 
repris le texte du Conseil de la Républi- 
que, mais à ajouté après les mots: « Le 
préfet peut », le mot « éventuellement » 
à 9 figurait dans la première délibération 
de l’Assemblée. 


Nous estimons que les pouvoirs du pré- 
fet, en cette matière, ne doivent pas être 
purement éventuels, mais doivent s'appli- 








| mes dans tous les cas. D'ailleurs, étant 
onné que le texte contient déjà le mot 
« peut », le terme « éventuellement » est 
superfétatoire et il n'y a aucune raison 
de le maintenir. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commussion. 

M. le président de la commission. Il ne 


m'apparaît pas possible de donner satis- 
faction à notre collègue Minjoz. 
Je crois que je vais le convaincre rapis 


dement. 

Il n’est question de faire intervenir J6 
préfet que pour appliquer certains correc- 
lifs aux conditions locales. Or, il peut se 
trouver des conditions locales qui n'appel- 
lent pas l'application de correctifs. Je 
peux vous dire que c’est le cas général. Il 
n’y aura lieu d'appliquer des correctifs 
que dans des cas exceptionnels. 

Je vais ous citer une hypothèse dans 
laquelle il peut y avoir intérêt à appliquer 
des correctifs. L'existence de grandes fe- 
nêtres, dans des régions particulièrement 
froides, ne peut que gèner le chauffage de 
l'appartement: dans ce cas il y aura in- 
térêt à n’appliquer qu'un correctif réduit, 
ll en sera tout autrement dans une région 
comme celle de notre colièguye M. Médecin, 
à Nice, par exemple, où il fait un temps 
magnifique et où de grandes fenêtres cons- 
tituent un avantage supplémentaire. 

En fait, le texte en discussion ne vise 
que de tout petits éléments. 

Le mot « éventuellement » m'apparait 
donc nécessaire. 





M. le président. Monsieur Minjoz, main- 
tenez-vous votre amendement ? 
M. Jean Minjoz. Je le maintiens, men- 


sieur le président. J'estime en etlet que 
le mot « éventuellement » est inutile. On 
semble ne permettre aux préfets d’inter- 
venir que dans des cas exceptionnels. 

M. le garde des sceaux. Je me demande 
ce que veut dire le mot « peut » si l'idée 
incluse dans le terme « éventuellement » 
ne s’y trouve pas déjà contenue. 

M. Jean Minjoz. L'idée exprimée par 
« éventuellement » est déjà largement 
comprise dans le verbe « peut ». Par con- 
séquent, si l’on maintient le mot « éven- 
tuëllement », on donne à. la disposition 
l'interprétation tout à fait restrictive qu'a 
indiquée M. le président de Ja comzmis- 
sion, 

M. le président. Per 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 18 bis 

(L'article 18 bis, mis aux voir, es 
adopté.) 


nne ne demande 


cs 


demande 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 19, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 19. — Le prix de base du mètre 
carré est déterminé par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la recons- 
truction et de l’urbanisme et du ministre 
chargé des affaires économiques, après 
avis du Conseil économique, pour les dif- 
férentes catégories de logements en fonc- 
tion de la qualité de leur construction et, 


le cas échéant, suivant la localité dans 
laquelle ils sont situés, | { 
« Les prix de base doivent être :Ig 


qu'ils assurent, après application des COrs 
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rectifs, la rémunération du service rendu 
par le logement ainsi que son maintien en 
état d’habitabilité, » 

Personne ne demande la parole 7... 


, PA Re 
Je mets aux voix l’article 19, ainsi ré 
digé. 
(L'arti le 19, ainsi rédigé, mis auT TOUT, 


est adopté.) 


M. le président. L'article 20 est devenu 
d’arii le 18 bis. 
[Article 20 Dis.] 


M. le président. La commission propose, 
our l’article 20 bis, ancien artiele 26 de 
l'mmates nationale, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption par- 
tieile du texte amendé par le Conseil de la 
Répubiique : 

« Art, 20 bis, —  Indépendamment 
du prix de base déterminé confor- 
mément aux dispositions de l’article 19 
ci-dessus, Je décret prévu audit ar- 
ticle fixera un prix de mètre carré tel 
que le loyer au 1% janvier 1949 d’un lo- 
gement de deux pièces disposant d’un 
confort réduit tel qu'il est défini à l’an- 
nexe du décret n° 47-649 du 30 août 1947 
et situé dans un immeuble de cinquante 
anntes d'âge, de qualité ordinaire, attei- 
gne 4 p. 100 du salaire visé à l’article 11 
de la foi du 22 août 1946 et servant de 
base au ca'cul des prestations familiales. 

« Si le loyer pratiqué au 31 décembre 
4938 était supérieur à celui qui résulte 
de, l'alinéa précédent, sans toutefois dé- 
passer la valeur locative définie à l’ar- 
ticle 17, il sera maintenu à ee taux. 

« Le prix du mètre carré sera majoré 
chaque semestre d’une somme telle que le 
loyer du logement visé au premier ali- 
néa soit augmenté d’une somme égale à 
0,8 p. 100 du salaire visé à l’article 11 de 
Ja loi du 22 août 1946 et ce, pendant cinq 
années. Les coefficients de majoration se- 
ront fixés dans le décret prévu à l'arti- 
cle 19. 

« Les majorations prévues à l'alinéa pré- 
eédent seront applicables aux locaux dont 
le loyer a été maintenu en application 
de l'alinéa 2 du présent article, 

« En aucun cas, l'application des dis- 
positions ci-dessus ne pourra avoir pour 
effet de porter le loyer à un chiffre supé- 
rienr à la va'eur locative telle qu’elle est 
définie à l’article 17. 

La parole est à Mme Duvernois, 

Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, mes- 
sieurs, la position du groupe communiste 
concernant le prix des loyers est bien 
connue, Elle a été défendue plusieurs fois 
devant cette Assemblée, 

Nous pensons que le prix des loyers doit 
être revalorisé, Mais cette revalorisation 
ne peut intervenir que si le Gouvernement 
autorise des augmentations de salaires cor- 
respondantes, afin que la classe ouvrière, 
déjà durement touchée, n'ait pas à sup- 
porter, sans ecntre-parlie, de nouvelles 
charges qui aggraveralent ses conditions 
d'existence, 

Notre position fut combhattue, Le garde 
fes sceaux de l’époque, M. André Marie 
et M. le président de 11 commission ont 
dit qu’il élait impossible de régler, par un 
texte particulier, le problème des prix, 
qui est intimement lié à celui du main- 
tien dans les lieux. 

Cet argument ne nous paraît pas juste. 
Nous devons tenir compte avant tout de la 
crise du logement qui entrainerait une 
montée vertigineuse des prix, si l'on n’en 
fait pas un problème de Gouvernement, si 
l'on n’envisage pas les mesures propres à 
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encourager la reconstruction et la construc- 
Lion. 

M. Denais, dans son intervention du mois 
de juin dernier, indiquait que nous vou- 
lions bouleverser toute notre organisation 
sociale, que nous voulions, naturellement, 
autre chose, 

Vous pensez certainement maîintenir 
votre organisation sociale en augmentant 
les loyers sur la base du salaire départe- 
mental, qui est de 10.500 francs. Par de 
telles lois, c’est vous qui amenez la désor- 
anisation sociale, 

Nous combattons votre projet de loi 
parce qu'il va aggraver les conditions de 
vie des masses laborieuses à qui vous re- 
fusez le minimum vitai. 

Vous allez autoriser une nouvelle aug- 
mentation des prix des loyers, alors que 
la mère de famille se demande comment 
elle va faire à la prochaine rentrée des 
classes, pour payer Île tablier d’écolier qui 
valait 375 francs en 1947, alors qu'aujour- 
d’hui, avec toutes les hausses permises, il 
coûte 619 francs et qu’il en est de même 
pour les galoches, les fournitures scolai- 
res, etc. 

En outre, les prix des produits alimen- 
taires montent en flèche depuis quelque 
temps, la hausse atteignant de 20 à 30 
pour 100. 

A toutes ces charges croissantes, vous 
allez ajouter le prix.d'un loyer qui attein- 
dra 4 p. 100 du salaire moyen départemen- 
tal dès le 1% janvier 1949. 

Pour deux pièces de confort réduit, dans 
un immeuble de cinquante ans d’âge, le 
loyer s’élèvera à environ 5.000 francs. 
Mais les augmentations de 0,8 p. 100, qui 
auront lieu tous les six mois, tripleront 
encore ce prix de base en cinq ans. Le 


loyer d’un logement composé de deux 
pièces modestes atteindra ainsi 15.0C0 


francs, sans que vous envisagiez une con- 
tre-partie quelconque sur le salaire des ou- 
vriers, 

Nous estimons que le prix des loyers ne 
peut être fixé qu’en tenant compte des 
revenus des locataires, Vous pouvez faire 
qu'il en soit ainsi en revalorisant les 
salaires. 

I faut donner tout de suite satisfaction 
aux légitimes revendications des travail- 
leurs, appuyées à la base par tous les ou- 
vriers groupés dans les syndicats, qu’il 
s'agisse de la confédération générale du 
travail, de la confédération francaise des 
travailleurs chrétiens, y compris Force 
vrière. 

Pour cela, il font réduire les profits 
grosses sociétés financières et 
ques. 

Toutes ces augmentations seront inopé- 
rantes et n’apporteront aucune améliora- 
tion au sort des petits et moyens proprié- 
taires tant qu'un gouvernement de misère 
poursuivra sa politique de dépréciation 
continuelle de Ja monnaie, 

C'est pourquoi les locataires, les vieux 
travailleurs, Les masses de notre pays de- 
rmandent un gouvernement qui fera une 
politique @émocratique et nationale, qui 
œuvrera pour le bien-être du pays, pour 
l'amélioration de sa condition sociale, pour 
des conditions de vie qui soient dignes 
d’une peuple qui a tant combattu et tant 
souffert pendant cette occupation, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Nous demandons le seru- 
tin pour le vote de l'article 20 bis. 

M. le président. Madame Duvernois, À 
me concluez-vous au sujet de cet arti- 
cle 
* Mme Eugénie Duvernoïs. Nons concluons 
au rejet de l’article. 

M. le garde des sceaux, Qu'adviendra-t- 
il si l’article est rejeté 2 


des 
économi- 


N 


ou-, 





M, le président. Pour rester dans la lori. 
que des votes, si l’article était rejeté 1] 
ne figurerait plus dans la loi, tout sim- 
plement. c 

Mme Marie-Claude Vailiant-Couturier, Je 
demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. ie président. La parole est à Mme Vail 
lant-Couturier pour expliquer son vote. 

Mme Marie-Claude Vaillant Couturier 
L'augmentation du prix des loyers qui 
nous est Lg Be est censée avoir pour 
but d'activer la construction de logements, 

M. le président, Je m'excuse de vous in- 
terrompre, madame, Mais — c'est une 
hypothèse que j’émets, qui ne sera peut. 
être pas vérifiée — j'attire l'attention de 
tous nos collègues sur le sens et la por- 
tée du vote qu'ils peuvent émettre, Quand 
un texte n’est gr adopté par lAssem- 
hlée en seconde lecture, 1l disparaît, 

M. le garde des sceaux. On aurait eû 
appliquer la même règle pour Farti. 
cie 13 Lis. 

M. le président. C’est par une jinterpré- 
tation peut-être très libérale et dans le 
souci d'aboutir à des résultats pratiques, 
que le bureau de l’Assemblée — j'en parle 
à mon aise, car je n’étais pas là hier soir 
— a accepté le renvoi de l’article 13 bis 
À la commission. 

Mais, dans la logique des choses, un 
texte qui n’est pas adopté n'existe pas. 

Madame Vaillant-Couturier, vous avez la 
parole. Je me suis permis de vous inter- 
rompre pour que tout ie monde comprenne 
bien la situation, C’est l'intérêt de tous, 
y compris de nos collègues communistes. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Jc 
disais que l'augmentation du prix des 
loyers qui nous est proposée est censée 
avoir pour but d'acuver la construction 
de logements. 

Nous connaissons trop le problème an- 
goissant que pose la crise du logement 
pour ne pas lui accorder une importance 
primordiale. 

Dans leurs permanences, les élus de la 
Seine sont assaillis par des demandes de 
logement émanant de prioritaires de toutes 
catégories : jeunes ménages, familles nom- 
breuses, personnes vivant dans des locaux 
insalubres, etc. qui attendent pendant 
des anois et parfois pendant des années, 
un tour qui ne vient jamais. 

Nous savons bien que la crise du loge- 
ment à une répercussion désastreuse sur 
la santé de la population. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de consuller les slalis- 
tiques tragiques qui montrent l'impor- 
tance des ravages causés par la tubercu- 
lose dans les taudis où sont entassées, 
quelquefois, dix personnes et plus dans 
une ou deux pti le nombre des tuber- 
culeux étant beaucoup moins élevé parmi 
les personnes qui vivent dans les loge- 
ments aérés des beaux quartiers. 

C'est pourquoi notre parti, dans son 
programme de salut national, avait indi- 
qué l'urgence de la « mise en œuvre de 
ioutes les possibilités de l'industrie et de 
tous les moyens disponibles de l'Etat et 
de l'initiative privée pour impulser une 
politique de reconstruction et de cons- 
tuction afin de reloger rapidement les 
sinistrés et de donner aux innomlmbles 
jeunes gens sans logis la possibilité de 
fonder un foyer ». 

C’eit dire que nous sommes en accord 
absolu sur le but, mais pas du tout sur 
la méthode. 

Premièrement, il est clair que éette loi 
ne peut pas atteindre son but, Les gou- 
vernements précédents ont toléré, depuis 
un an et demi, des hausses scandalenses 
sur les prix des matériaux de constrnetion. 
Depuis le 1% janvier seulement, il y à 
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70 à £ p. 100 d'augmentation sur les prix 
des matériaux de construction. Il est donc 
clair qu'il est impossible actuellement de 
calculer le prix de revient d’un immeuble, 
ce qui ne peut être considéré comme un 
encouragement à la construction. 

! est évident que la condition première 
pour la reprise de l'activité dans l’indus- 
{trie du bâtiment serait d'empêcher la 
hausse des prix des matières premières. 
Mais la politique de l'actuel ministre des 
finances et de l'économie nationale ne 
nous permet pas d'aitendre autre chose 
qu'une accentuation du mouvement de 
hausse. 

Deuxièmement, le prix des lovers est 
jié aux salaires. Nous ne sommes pas, 
par pfincipe, contre toute augmentation 
car nous avons toujours été partisans de 
paver les choses à leur juste prix, ce qui 
est la condition indispensable d’une saine 
économie. En particulier, la première con- 
dition d’une telle économie est que le tra- 
vail soit payé à son juste prix, c’est-à-dire 
les travailleurs touchent un salaire 
qui leur permette de vivre et qui encou- 
rage leur effort de production, et que les 
vieux travailleurs ne soient pas réduits 
à la misère, qu'ils aient nne relraite pro- 
portionnelle au coût de la vie, ce qui n’est 
pas le cas. . 

Aciucllement, dans un nombre toujours 
plus grand de foyers, la pave n'est pas 
sufiisante pour nourrir, habiiler et chaus- 
ser la famille. La mère se demande avec 
angoisse comment elle va faire pour rem- 
bourser les dettes qu'elle est obligée d 
contracter, en etfencant la prochaine pay 
pour donner à manger aux siens. 

Il est clair que, dans la majorité des 
famiiles ouvrières, on ne peut « joindre 
les deux bouts ». Et, maintenant, vous 
parlez d'augmenter les loyers ? 

! faudrait admettre, dans ces conditions, 
que le prix des loyers doit être compris 
dans le minimum vital et accepter d'abord 
l'augmentation des salaires et la revalori- 
salion des pensions et des retraites. 

En attendant qu'on ait pris ces disposi- 
tions, nous voterons contre l'augmentation 
du prix des loyers telle que vous la pro- 
posez parce que, dans l'état actuel des 
choses, elle ne peut activer la reconstruc- 
tion et qu'elle représenterait une charge 
gupylémentairé et insupportable imposée à 
tous ceux pour lesquels la vie quotidienne 
devient chaque jour un problème plus 
angoissant. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. ‘e président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je crois qu'aujourd'hui 
nous sommes dans un débat technique. 
comme je le disais déjà hier soir. 

Nous nous trouvons, en effet, en pré- 
sence d'un texte proposé par la commis- 
Sion, qui à retenu — je résuine la si uation 
sous le contrôle de notre président-rap- 
porileur — une partie des indications 
donnfes par. le Conseil de la République 
et qui a repris, d'autre part, le texte pri- 
milif voté par l’Assemblée nationale. 

J'ai dit tout à l'heure que nous n'étions 
pas d'accord sur cette façon d'envisager, 
au point de vue technique, le reclasse- 
ment et la revalorisation des lovers. Mais, 
aujourd'hui, voulons-nous encore aboutir 
à une impasse ? 

Là, nous sommes liés par la Constitu- 
tion. Nous ayons voulu que l'avis émis 
par le Conseil de la République aboutisse 
à améliorer onu à perfectionner les textes 
votés r l'Assemblée nalionale. Mais 
jamais les constituants que nous avons été 
pour la plupart n'ont voulu que le fait 
d'examiner en seconde lecture un texte 
amendé par le Conseil de la République 
aboutisse à tout supprimer. 


que 


è 
C 





Or, j'ai peur qu’en adoptant l'attitude 
de certains de nos collègues, nous n'arri- 
vions à établir [a carence du régime par- 
lementaire; l’Assemblée nationale, après 
avoir voté un texte une première fois, et 
en en refusant un autre, aboutirait au 
néant. 

C'est pourquoi, comme l'indiquait tout 
à l'heure M. le président de la commiss'on, 


nous avons accepté le renvoi à la com- | 


mission de l’article 13 bis, pour essayer de 
trouver une solution. 

Mais, si le problème se posait de nou- 
veau, ce matin, à propos de l'article 
20 bis. 

Mme Marie-Ciaude Vailiant-Gouturier. 
Nous acceptons le renvoi de l'article 
20 bis à la comm ssion. 

M. Jean Minioz. ..le renvoi à la com- 
mission ne conduirait à rien, élant donné 
qu'en ce qui concerne les prix les posi- 
lions ont été prises d'urie facon générale. 
Eles l’ont élé au moment du preinier vote 
par J'Assemb'ée nationale qui à indiqué 
qu'il fallait procéñer au calcul des loyers, 
en tenant compte de certains correctifs, 
notamment de ceux qui s'appliquent à la 
surface. Nous n'élicns pas, alors, de cet 
avis et estimions qu'il fallait procéder 
auirement. 

Mais, aujourd’hui que nous somines en 
présence de deux texies à peu près inden- 
tiques, vouloir es refuser l’un et l'autre, 
c'est faire de la démagogie. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à 
Interruptions à l'extrême qauche.) 

Mme Marie-S'aude Vaïilani-Couiurier. 
Quelie déeision avez-vous prise hier pour 
l'articie 13 bis ? 

M. le président, Je vous prie 
parier M, Minjoz qui a, comme 
droit d'expr.mer son opinion. 

M. Jean Minjsz, J'estime 
m'ètre exp'imé de facon très courtoise. 

M. Pierre Viiign. Il est, en effet, très 
couriois de prèter aux autres la respon- 
sabilité de ce que l'on pratique tous les 
jours ! 

M. Jean Minjoz. Je fais remarquer à nos 
collègues que nous sommes logiques. 
Pour les raisons que j'ai indiquées, comme 
nous l'avons fait pour l’artc'e relatif à 
la validation des congés donnés,, nous 
nous abstiendrons. 

M, le président. La parole est à M. Tou- 
jas. 

M, Jean Toujias. Nous étions contre ces 
dispositions lors de la premitre lecture. 
Nous y sommes également opposés en 
seconde lecture. Qu'y a-t-il de démago- 
gique lä.dedans ? Nous avons simpiement 
de la suite dans les idées, Tout le monde 
ne peut pas en dire auiant ! 


, / 
GTOUE., — 


le laisser 


vous, le 


d'ailleurs 


' 





[Article 20 bis 1.] 


M, le président. La commission pronos, 
pour l'article 20 bis 1, ancien article 
24 bis, la nouvelle rédaction suivante, ré 
sultat de l'adoption partielle au texte 
amendé par le Conseil de la Répubhiique : 

« Art, 20 bis 1, — Chaque propriétaire 
devra, avant le {1% janvier 1949, fare con- 
naître à chaque lotaiaire ou occupant, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, ou par acie extrajudiciaire, la 
valeur locative des locaux qu'il occupe. 

« Le propriétaire doit joinire. à l'appui 
de cette notification, un décompte détaillé, 


établi d'après un modèle tvpe qui sera 
annexé au décret prévu à l'arlicle 18, des 
bases de calcul de cette valeur locative. 


«a En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à : de forclusion, 
aviser dans les deux mais le propriélaire 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte extrajudiciaire, de 
la valeur qu'il propose lui-même en en 


pe he 


précisant les éléments constitutifs, par 
décompte détaillé établi d'après le modele 
type prévu au deuxième alinéa sus. 
F2 p !; | L : ! i ? 
« La notilication par le propriéläire Ge- 
vra, à pelle le nullité, indique] (| 1e faute 
par le locataire ou l'occupant d'avoir con- 


testé la valeur 


locative dans le déjai de 
deux mois, il 


sera 10 l'expiration 


de ce délai et que ceîte valeur locative 
s'imposera ComIme Nouveau pi 

« Le différend sera porté @evant le tri- 
bunal compétent suivant les règles d8 


procédure prévues au chap V üu pré- 
sent titre. 
« Pour la détermination de la compé- 


| celui qui était paye 


tence, le lover pris en considération est 
antéri 
plication de la présente loi 
Personne ne = 
mets aux voix l'article 20 Lis 1, dans 
cette nouvelle réduction 
(L'article 20 bis 1, ainsi rédige, 
voir, est adopte.) 


J : 
Gernanee 1 paroi! 


FArticle 20 bis 2.] 


M. le président. La comrnis-ion proposes 
pour l'article 20 bis 2, ancien arlivie 25; 
la nouvelle rédaction suivante, résultant 


| de l'adoption partielle du texte aiendé par 


M. le président. Personne ne demande | 


la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20 bis. 

Je sus saisi d'une demande de scrutin 
préseutée par le groupe communisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le 
ment des votes.) 


dépouille- 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin ; 
Nombre des votants......... 
Majorité absolue............, 209 
326 


183 


Pour l'adoption... 
Contre ........ soso. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


résultat du | 


| 
| 


| 
| 


| premier alinéa de l'article 


| cette nouvelle rédü 





le Conseil de la République: 

« Art. 20 bis 2. — Les prix résultant de 
l'anplication de la présente si sont appll- 
cables de plein droit, à date du 1% Janvier 


1949, sans qu'il soit nécessaire de donner 
congé ni aux titulaires de baux écrits où 
verbaux, ni à ceux qui sont maintenus 


dans les lieux. M  : 
« Au cas où la notification prévue au 


M) bis | est faite 


à une date postérieure au 1% janvier 1949, 
les prix résultant de l'application de la pré- 
sente loi ne seront applicables qu'à partir 
du terme d'usage qui suivra cette noUil- 
cation: toutefois, s'il y a lieu à réduction 
en application des dispositions de larti- 
cle 20 ter, et quelie que soit la dale de 1 
notification, le nouveau prix Selu applhica- 


ble à partir du {1% janvier 1949, 
Personne ne demande la paro!e ” 
Je mets aux voix l'article 20 bis-2 dans 
1101. 
aux 


20 bis ), ain i Tédider, MIS 


(L'articls 
voix, est adopte.) 


[Article 20 bis A] 
M. le président. La commission proposs 
l'adoption partielle de cet article nouveau 
introduit par le Conseil de la République 
Je donne lecture du texte propose: 
« Art. 20 bis À. — Les parties DOUrTON 
d'un commun accord, se dispenser d# 
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l'application des règles de fixation des 
loyers prévues aux articles précédents en 
renant forfailairement comme base le 
Eee pratiqué au 1% juillet 1948. 

« Cet accord pourra avoir pour effet de 
majorer Je loyer chaque semestre d’une 
somme égale au tiers du prix pratiqué le 
4e juillet 1938. 

Le total de ces augmentations snecessi- 
ves ne devra pas dépasser une majoration 
supérieure à 400 p. 100 du prix pratiqué 


au {°° juillet 1948, 

« Cet aecord pourra être dénoncé par 
chacune des parties par lettre recomman- 
dée avec aecusé de réception adressée 
dans la quinzaine suivant le payement 
de chaque terme de loyer. Dans ce cas, 


les règes des articles 16 et suivants de- 
viendront définilivement applicables aux 
termes de loyer qui suivront la dénoncia- 
on de l'accord. » 

Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l'article nouveau 
20 bis A. 

(L'article 20 bis À, is aux voir, est 
adopté.) 


[Article 20 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 20 ter, ancien article 26 A, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mire lecture. 

Ce texte est ainsi concu! 

« Art, 20 ter, — Les loyers qui dépas- 
gent la valeur locative telle qu’elle est dé- 
finie à l’article 17 ramenés à celto 
valeur localive » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 20 ter, aïnsi 
rédigé, 

(L'arlicle 20 ter, ainsi rédigé, mis aux 
Uorir, esl adopté.) 

M. le président. M. Chaulard à présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 20 ter, un nouvel article repre- 
pant ia rédaction suivante, proposée par 
le Conseil de la République pour ledit ar- 
ticle 20 ter: 

« Le prix des loyers des locaux cons- 
druits on achevés postérieurement au 
4 ceptembre 1939 et antérieurement à la 
romulgation de la présente loi restent en 
Les de l'application des dispositions du 
présent chapitre. 

« Toutefois, les parties auront Ja faculté 
de saisir le juge pour en faire déterminer 
la valeur locative équitable, compte tenu 
de tous éléments d'appréciation, notam- 
ment dans le de Foctroi an preneur 
d'un bail de longue durée, ou de l’exécu- 
tion à ses frais d’amélioraions importan- 
tes. » 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. Le Conseil 
de la République à adopté, pour l'arti- 
cle 20 ter, un texte nouveau qui n’a pas 
été acceplé par la commission, celle-ci 
avant préféré reprendre le texte de l’As- 
semblée nationale, Mais ces deux articles 
ne font pas double emploi, ils traitent de 
questions différentes. 

L'article 20 ter de l’Assemblée nationale 
précise en effet que « les loyers qui dépas- 
gent Ja valeur locative telle qu'elle est 
détinie à l’article 17 seront ramenés à cette 
valeur locative », alors que l’article 20 ter 
du Conseil de Ja République vise spéciale- 
ment les immeubles construits depuis 
1939. 

Nous venons de reprendre les disposi- 
tions de l’article 20 ter de l'Assemblée, et 
je vous demande maintenant d’adopter 
celles qui font l’objet de l'article 20 ter du 
Conseil de la République, 


seront 


Cas 


| 











Les immeubles construits depuis 1939 
se trouvaient sous le régime dela com- 
gt liberté des prix, et je m'étonne que 
a loi que nous votons leur retire, dès 
maintenant, le bénéfice de cette liberté. 

Si des propriétaires ont construit depuis 
1959, c'est parce qu'ils ont compté sur des 
loyers suffisamment rémunérateurs, et si 
nous voulons que, demain, des immeubles 
nouveaux soient éditiés, il faut que de- 
meyre ecite confiance, 

Qu'adviendra-t-il si nous décidons au- 
jourd'hui que les immeub'es construits 
durant ces dernières années, c’est-à-dire 
pendant une période particulièrement dif- 
licile, doivent à leur tour tomber sous un 
régune de prix limités ? 

IL adviendra que personne n’aura con- 
fance dans la liberté que nous annoncons 
pour les immeubles construits postérieure- 
ment à là promulgation de cette loi, et ca 
manque de confiance paralysera la cors- 
truction. 

C'est pourquoi j'estime nécessaire, du 
point de vue psychologique — M. Claudius- 
Petit sera certainement de mon avis — 
et dans l'intérêt de la construction, de 
maintenir les immeubles construits depuis 
1939 sous le régime de Ja liberté des prix. 

J'ajoute d’ailleurs que l’article 20 ter du 
Conseil de la République contient une dis- 
position qui limite cette liberté. 

En effet, dans le cas d’une contestation 

sur ie prix, on s'en remet à l'arbitrage du 
uge. 
Cette disposition empêche tout abus. Un 
contrôle sera assuré par les tribunaux et, 
avec cette garantie, nous pouvons sas 
crainte maintenir Ja liberté des prix pou” 
les immeubles construits ou achevés après 
le 1*° septembre 1939. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 

M. le président de la commission. 
M. Chautard nous demande en somme de 
décider que tous les inmmeubles construits 
ou achevés postérieurement au {1% septem- 
bre 1939 seront soumis à un régime da 
liberté contrôlée. 

Contrôlte par qui ? Par le juge. 

Si cette disposition était adoptée, nous 
étendrions à ces immeubles, qui sont des 
locaux d'habitation où à usage profession. 
nel, les dispositions qui régissent les la- 
eaux commerciaux, car c’est sous le coa- 
trôle du juge, et uniquement sous ce 
contrôle, que se trouvent placés les loyers 
des Jocaux commerciaux. 

Votre commission ne croit pas devoi” 
suivre M, Chautard sur ce point. 

Elle estime que c’est à tous les immeu- 
bles existant au jour de la promulgation 
de là loi que doivent s'appliquer les règles 
et prescriptions que nous élaborons, 

Personneliement, je reconnais que Jes 
dispositions proposées par M. Chautarid 
pourraient avoir certains effets psy- 
chologiques sur la reprise de la construc- 
tion. 

L'Assemblée est maintenant an courar:t 
du problème et du sentiment de sa com- 
mission ; il Jui reste à se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Mesdames, 
messieurs, la proposition de M. Chautard 
part d'une incompréhension des textes 
que nous avons nous-mêmes votés. 

Le titre qui détermine les prix des 
loyers le fait en fonction de tous lès élé- 
ments de la construction, en fonction, par 
conséquent, de son état. 

Les immeubles construits depuis 1939 
seront done classés de télle facon qu’un 
juste loyer sera garanti, en dehors de 
toute considération spéculative. 

Je suis extrémement favorable à la Ji- 
berté, qui permettra la construction, C'est 





cette ligne de conduite qui me rend hog 
tile à toute distinction entre les logement 
bâtis avant ou après telle date, 

Je m'étonne d’ailleurs que les partt 
sans de la liberté ne nous aient pas sui 
vis lorsqu'a été débattu à l’article 43 bis 
le droit de reprise. Sur le plan des prix, 
les propriétaires et les constructeurs — je 
préfère parler des constructeurs, car tous 
les constructeurs, anssi bien les socittés, 
coopératives ou autres, sont intéressés 4 
l'affaire — ont, avec les dispositions de la 
loi, la possibilité de recevoir le juste prix, 
ce qui favorisera incontestablement Ja 
construction. 

Pour cette raison, les arguments dd 
M. Chautard sont sans valeur, Si l'im- 
meuble est neuf, aucun élément de vétueté 
ne viendra corriger le loyer auquel In 
donne droit sa superficie, loyer qui corres- 
pondra exactement aux frais d'entretien dà 
l'immeuble et à une très légère rémunés 
ration du capital investi. 

Dans cette hypothèse, le constructeur # 
toute satisfaction. 

En laissant les immeubles construits 
depuis 1939 sous un régime de libertä 
totale, on permettrait à la spéculation dé 
porter le prix des loyers au-déssus de leu 
valeur réelle. 

Nous n’en avons pas le droit, Nous dés 
vons respecter la liberté, mais dans deg 
limites correspondant au juste prix. 

«] le président. La parole est à M. Chats 
ard. 

M. André-Bertrand Chautard. Si le cha 
pitre qui à trait aux prix établissait dès 
maintenant les eg à lcur valeur réelle, 
il n’y aurait pas lieu d’exelure du champ 
d'application de ce chapitre les immeubles 
construits depuis 1939 auxquels, etfective- 
ment. ne s’appliquerait pas un coefficient 
de vétusté. 

Mais je ne pense pas que M, Claudius 
Petit prétende que les prix déterminés pag 
la loi, avec une sorte d’échelle mobile, 
voñt correspondre, dès le 1®% janvier 1949, 
à, la valeur locative réelle de l'appartes 
ment. 

Si les immeubles construits depuis 19939 
sont sous le régime de la liberté, le prix 
de leurs loyers s’établira à un niveau bien 
“pur à celui que donnera le jeu de 
a loi. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mais non, 
monsieur Chautard, car l’article 20 ter pré- 
voit le plafond de la valeur locative telle 
qu'elle est définie à l’article 17, c’est-à= 
dire correspondant à la valeur d’une £conss 
truction neuve, valeur qui est établie pag 
le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Si l’article 20 ter disait: « Les loyers 
qui dépassent les prix établis d’après les 
paliers. », je serais d'accord avec votre 
proposition. 

Mais dès l'instant qu'il s’agit de la va 
leur locative définie À l’article 17, vous 
avez satisfaction. Ces locaux ne seront pas 
dépréciés par un coefficient de vétusté, 
et la valeur locative que leur attribuera 
l2 ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme correspondra exactement à leuz 
valeur d'usage. | 

Comme ils sont neufs, leur valeur Jlocæ 
tive sera estimée au maximum. 

M. le président. Personne ne demandé 
plus la parole 2... . | 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, repoussé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


[Article 21 bis.] 


M. le président, La commission 
pour l'article 21 bis, de rejeter 


Le Vous 


amendé par le Conseil de la République # 
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de reprendre le texte voté par l'Assem- « Le propriétaire devra adresser à chaque M. le président, Personne ne demande la 


blée nationale en première lcture. 

Ce texte est ainsi conçu . 

« Art. 21 bis. — Le loyer des locaux affec- 
tés à un usage administratif ou à l'exercice 
d'une fonction publique, ou encore de ceux 
qui sont visés à l’article 3 ter de la pré- 
sente lai sera fixé, à défaut d’aceord amia- 
ble, par le juge à l’aide de tous éléments 
d'appréciation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21 bis. 

{L'article 21 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

[Article 23.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 23, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : : 

« Art. 23, — À dater du 1% janvier 1949, 
le propriétaire sera fondé de plein droit à 
obtenir de ses locataires ou occupants, en 
eus du loyer principal, le remboursement 
sur justifications des prestations, taxes lo- 
catives et fournitures individuelles énumé- 
rées ci-après. Si la ventilation est impos- 
sible, la répartition sera faite au prorata 
du lover payé par chaque locataire ou 
occuprat et, pour les locaux occupés par 
le propriétaire, du loyer qu'il aurait à 
payer, s’il était locataire. 

« Il devra être tenu compte, dans cette 
répartition, des locaux loués à un usage 
eutre que l'habitation. 


A. — Prestations. 


« 1° Fraïs de pose, de dépose et d’entre- 
tien des tapis, fournitures nécessaires à 
l'entretien de propreté des parties com- 
munes de l'immeuble; 

« 29 Consommation de l'électricité et du 
gaz nécessitée par l'éclairage des parties 
communes de l'immeuble, ainsi que la 
location des compteurs; 

« 3° Remboursement des dépenses affé- 
rentes au chauffage des parties commu- 
nes de l'immeuble, à l'exception de celles 


. nécessitées par les grosses réparations ; 


« 4° Dépenses de force motrice des ascen- 
seurs et monte-charges et leurs frais d’en- 
tretien, à l'exception de cel'es nécessitées 
par le: grosses réparations; 

« 3° Frais de vidange; 

« 6° Frais d'abonnement du poste télé- 
vhonique.de l'immeub'e,. 


B. -— Taxes locatives. 


« 4° Taxe d'enlèvement des ordures méc- 
uigères ; 

« 20 Taxe de déversement à l'égout; 

« 3° Taxe de balayage, 

C. — Fournitures individuelles, 
(Sur Jjustifications particulières.) 

« 1° Consommation d’eau chaude et froi- 
de des locataires ou occupants de l'im- 
Meuble ; 

« 2° Location des compteurs. 


« 39 l'rais de ramonage des cheminées; 
« 4° Frais de chauffage, cette fourniture 


étant récupérable suivant l'importance des, 


<léments de chauffage ; en cas de taxation, 
la fourniture sera comptée au prix taxé. 

« 5° Frais de conditionnement d'air; 

« 6° Frais d'abonnement des postes sup- 
picmentaires et taxes des communications 
tiléphoniques. … 

« Dans:le cas où le chauffage, la dis- 
tributian d'eau chaude, l'usage de l'ascen- 


seur et du monte-harges ne pourraient . 
“continuer d'être .assurés, les loyers subhi-- 
 ront ne diminution:sans que le- proprié- 
faire puisse être tenu de | 


es fournir, 





locataire où occupant, quinze jours avant 
d'en demander le remboursement, le 
compte détaillé des prestations, taxes Joca- 


-tives et fournitures individuelles, ainsi que 


la répartition faite entre tous les locatai- 
res et occupants, à la disposition desqueis 
seront tenues les pièces justificatives dans 
ia quinzaine qui suit l'envoi du compte. » 

M. Minjoz a déposé un amendement qui 
tend à reprendre la rédactian du Conseil de 
la République pour le 2e alinéa du para- 
graphe 6° de la rubrique « C. — Fourni- 
tures individuelles. » 

La paro.e est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'article 23 est relatif 
aux prestations, aux taxes locatives et aux 
fournitures individuelies. 

Je demande à l’Assemblée de reprendre 
le texte du Conseil de la République pour 
ce qui a trait aux frais d'abonnement des 
postes supplémentaires et aux taxes des 
communications téléphoniques. Cette par- 
tie du texte du Conseil de la République 
ne doit pas soulever de difficuités. 

En ce qui concerne l'eau, le chauffage, 
la distribution d’eau chaude, l'usage de 
l'ascenseur et du monte-charges, le texte 
du Conseil de la République est ainsi 
conçu : « 

« Si, en raison de circonstances excep- 
tionnelles ou imprévues, le propriétaire 
est hors d'état de continuer à assurer le 
chauffage, la distribution de l'eau chaude, 
l'usage de l'ascenseur et du monte-charges, 
lé locataire ou l’occupant aura droit à une 
diminution du loyer, » 

Ce texte me paraît préférable à celui de 
la commission, qui est ainsi conçu: 

« Dans le cas où le chauffage, la distri- 


‘bution d’eau chaude, l'usage de l'ascen- 


seur et du monte-charges, ne pourraient 
continuer d’être assurés, les loyers subi- 
ront une diminution sans que le proprié- 
laire puisse être tenu de les fournir. » 

Le texte du Conseil de Ja République 
ne permettrait au propriétaire de cesser 
le chauffage ou la distribution de l'eau 
chaude que dans des cas viritablement 
exceptionnels ou imprévus, tandis que 
celui de l’Assemblée nationale l’autorise 
Dr REA To à refuser ces fournitures 
individuelles aux locataires, sous n'im- 
porte quel prétexte. 

M. le président, [a parole est: M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. [A1 
commission repousse l'amendement de 
M. Minjoz. 

Il découle de notre discussion au sujet 
de la fourniture du chauffage que le texte 
de l’Assemblée nationa'e doit être repris. 

En gffet, le paragraphe 4° dit bien que 
propriétaire ne peut faire payer le char- 
bon nécessaire au Chauflage qu'au prix 
taxé, ce qui est juste. 

Si vous reprenez la disposition du 
Conseil de la Répubique, ainsi Hhellée: 
« Si, en raison de circonstances exception- 
nelles où imprévues, le propriétaire est 
hors d'état de continuer à assurer le chauf- 
fage… », vous aboutissez à une impasse, 
car le propriétaire pourra toujours trouver 
du charbon, mais à un prix extrémement 
élevé, auquel il n'aura pas le droit de 
le facturer aux locataires. 

C’est pourquoi nous avons cru devoir 
reprendre le texte de l’Assemblée natio- 
nâ'e, qui permet d'examiner les siluations 
particulières qui peuvent se produire. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, repoussé par la commission. 

. (Après une épreuve à «main levée décla: 
rée douteuse ‘par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, n'adople pas 
l'ainendement.) 





parole sur l'artieie 23 ?.. se : 
Je le mets aux voix dans la rédaction 
aouvelle proposée par la commission. 
(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 23 bis.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter un article 23 bis nouveau, cons 
titué par les alinéas 3 et 4 de l’article 24 
du Conseil de la République, 

J'en donne lecture: 

« Art, 23 bis, — Le propriétaire pourra 
également exiger des locataires ou occu- 
pants les annuités d'amortissement - de 
tontes instailations dont l'utilité pour l'en- 
semble des locataires ou occupants aura 
été reconnue par décision du juge des 
loyers rendue à la requête du proprictaire 
ou d'un locataire ou occupant. 

« La décision du juge fixera ja répar- 
tition des dépenses entre les locataires ou 
= de, eg au prorata de leur intérêt et le 
nombre d'annuités d'amortissement sans 
que le montant de l’annuité ou du total 
des diverses annuités perçu en vertu du 
présent article puisse pour aucun loca- 
taire ou occupant dépasser 15 p. 100 de 
son lover. » 

M. Chautard propose, par voie d'amnen- 
dement, de suppæimer cet articie nouveau, 

La parole est à M. Chautard. 

M. Ancré-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, l’article 23 bis est composé de 
deux alinéas adoptés par le Conseil de 
la République à l'article 24, 

Je ne crois pas que l’on puisse donner 
au propriétaire le droit d'exiger le paye- 
ment des annuités d'amortissement d'ins- 
tallations dont l'utilité pour l’ensemble des 
locataires aura été reconnue par décision 
du juge des loyers, ear elles feraient dou- 
ble emploi avec la majoration légitime 
de loyer qui découlerait de la plus-va'ue 
donnée à la valeur locative par ces instal. 
lations. 

Par conséquent, d’une part, lorsqu'il y 
aurait des installations nouvelles dans un 
immeuble, le propriétaire aurait le droit 
d'augmenter les lovers par application des 
dispositions sur les prix, d'autre part, à} 
percevrait du locataire des annuités d'a 
mortissement. 

Dans ces conditions, je vous demanda 
la suppression pure et simple de cet arti- 
cle 23 bis. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
cominission ? 

M. le président de !a commission. Ia 
commission s'en rapporte à l'appréciation 
de f’Assemb'ée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?.…. 

M. le garde des sceaux, Le CGouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Chautard, accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 


1 


TOUT, est 


99 
_ 


Lis (nouveau) est supprimé, 
[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 24, la nouvelle rédactiorr sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

«Art, 24. — Il ne peut être exigé des 
sous-locataires de locaux nus un loyer 
supérieur à celui payé par le locataire on 
occupant principal augmenté du montant 
des prestations, taxes locatives et fourni- 
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tures individuelles énumérées à l’article 23. 
Le lacatire ou oceupant principal est tenu, 
à la demande du soùs-locataire, d'en justi- 
fier par la production de sa quittance. 

« Dans le cas de éous-location partielle 
de locaux nus, il devra être tenu compte, 

our là fixation du loyer, de l'importance 
Les locaux sous-loués et d’un prorata des 
restations, taxes et fournitures payées par 
L locataire principal. Le principal du loyer 
ainsi déterminé pourra être majoré de 
20 p. 100 et, en outre, du prix des presta- 
tions particulières que le loeataire prin ‘ipal 
serait appelé à fournir, » 

MM. Toujas, Citerne et Berger ont pré- 
senté un amendement tendant à reprendre, 
pour ie 2° alinéa de l’article 2%, le texte du 
Con<eil de la République, qui est ainsi 
conci: 

« Dans Je cas de sous-location partielle 
de locaux pus, il devra être tenu compte, 
pour‘la fixation du loyer, de l'importance 
des locaux sous-loués et d'un prorata des 

reslations, taxes et fournitures payées par 
A locataire principal. Le principal du loyer 
ainsi déterminé pourra être majoré du prix 
des prestations particulières que le loca- 
taire principal serait appelé à fournir, » 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Le texte de l’Assemblée 
prévoit, en de sous-!/ocalion, en sus 
du loyer el des prestations, une majoration 
de 20 p. 100, que le texte du Conseil de 
la République ne prévoit pas. 

Nous pensons que les prix des loyers, à 
la suite du vote de cette loi, seront assez 
élevés pour que nous n’imposions pe de 
charges nouvelles aux sous-locataires, 

C'est pourquoi nous demandons le réta- 
bliece 


cas 


ment du texte du Conseil de la 
République dans son 2e alinéa. 
M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 
M. le président de la commission, La 


commission repousse l'amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Toujas, Citerne et Berger, 
repouseé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'articie 24, mis aux voix, est adopté.) 


demande 


[Article 24 A. 


M. le président, La commission }æopose 
de rejeter cet article nouveau introduit par 
le Conseil de la République, et qui était 
ainsi concu: 

« Art. 24 À. — En cas de sous-location, 
les loyers exigés du sous-locataire en sus 
du prix licite, tel qu’il est prévu à l’article 
précédent, seront rarhenés à ce prix licite. 

« Si cette exigence illicite intervient pos- 
téreurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, le propriétaire pourra demander 
la résiiation du bail principal. Cette rési- 
liation obtenue, le propriétaire devra res- 
ecter les géous-locations consenties en 
a apoliquant un lover déterminé comme. 


il est dit À l’article précédent. » 

Sur cet article, je suis saisi de 
deux amendement identiques, lun de 
M. Miajoz, l’autre de MM. Berger, Citerne et 
Tonjas, tendant à reprendre le texte de cet 
arlicle introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre 
son amendement. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir reprendre, pour cet 
article, le texte qui a été proposé par le 
Conseil de la République. 

Lors de la première lecture, il n’y avait 
pas d'article 24 A. 


Cet article a -pour but de’ réprimer 
la eptculation qui se pratique queigwefois 


taire, en permettant notamment äu pro- 
priétaire de résiier le bail principal. 

Mais le sous-locataire peut ètre, un occu- 
pant dont ja bonne foi est la plus absolue. 


C'est pourquoi nous demandons que sa 
sous-location soit respectée. | 
M. Je président, La parole est à 


M. Berger, pour soutenir son amendement, 

M. Cilbert Berger. Nous derandons éga- 
lement le rétablissement Qu texte proposé 
par le Conseil de la République. 

Nous estimons, en effet, que cette rédac- 
on permet, en cas de conflit entre le lo- 
cataire principal et le propriétaire, et si ce 
dernier obtient la résiliation du bail, de 
sauvegarder les intérèts du sous-lorataire. 

Pour appuyer notre amendement, nous 
demandons un serutin publie, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 
M. le nrésident de la commission. Malsré 


toute l'attention que j’apporte aux multi- 
ples questions qui se posent, je dois avouer 
à l’Assemblée ne pas me souvenir des rai- 
sons qui ont poussé la commission à ne 
pas adopter le texte proposé per le Conseil 
de la République. 

Le premier alinéa de l'article 24 A est 
peut-être inutile, puisqu'il existe déjà 
d'autres dispositions analogues. 


mon nom personnel, puisque je n'ai pas 
le souvenir de l'avis de la commission 
sur ce point — me parait souhaitable et 
désirable. JL est en effet intéressant que 
le locataire principal qui se livrerait à 
des spéculations puisse être l'objet d'une 
sanction grave de Ja part du propriétaire. 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Je crois me souvenir 

de la raison pour laquelle la coraumissieon 
avait rejeté ce texle. 
IL sufhirait qu'un sous-locataire éventuel 
vini proposer au locataire principal un 
prix supérieur au prix licile et l'indiquât 
ensuite au propriétaire pour qu'immédia- 
temewt le locataire principal disparût et 
que le <sous-'ocataire devienne Jocataire 
principal à sa place. 

Cela est suffisamment simple pour que 
la commission Fait compris tout de suite 
et que les sous-locataires éventuels le com- 
prennent tout de suite également. 

C'est Ja raison pour laquelle, je le ré- 
ète, nous avons rejeté l'article et pour 
outils je demande à l'Assemhlée &e le 
rejeter également. de crois que M. le pré- 
sident de la commission sera d'accord 
avec moi maintenant que j'ai rappelé les 
raisons de la décision prise par la commis 
sion. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. M. Do- 
minjén m'a rufraichi la mémoire: voilà en 
effet la raison pour laquelle nous n'avons 
pas adopté cet article. Je crois mème que 
c'est moi qui avais soulevé l'ohjeétion à 
la commission et dévoilé cette possibilité 
grave de fraude. 

M. le président. Je 
nesse juridique. 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Minjoz et Berger, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe cominuniste. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 


reconnais Jà votre fi- 








entre le locataire principal et le sous-Joca- 


Par contre, le deuxième — je parle en: 


M: te président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutirr: ‘ 


Nombre de votants oise Eva Fi 
1 


Majorité absolue soon 
Pour l'adoption ..... - 276 ::. 
Contre. source 290 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix les conclusions dela 
commission, tendant an rejet de l'arti- 
cle 24 A, introduit per le Conseil de la 
Répubiique, : 
(Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 


i 


[Articles 24 bis et 25.] 


M. le président. L'article 24 bis ect de- 
venu l'article 20 bis 1, et l'article 25 est 
devenu l'article 20 bis 2. 


[Article 26 B.] 


M. le président. L'artide 26 B est ré& 
serve. 
[Article 26 B bis.] 


M. le président. La commission propose 
de rejcter cet article nouveau introduit par 
ie Cunseii de la République, et qui était 
<insi conçu: 

« Art. 26 B bis. — A dater du 1* jan- 
vier 1950, les propriétaires de logements 
ne correspondant pas aux conditions Imi- 
nima de salubrité exigées pour l'octroi des 
allocations de logement et qui n'auront 


pas commencé cu auront arrêté les tra- 
vaut d'amélioration nécessaires, 


seront 
soumis à une taxe égaie au montant des 
majorations de loyers versées par les oc 
cupants de logements insalubres en appli 
cation de :a présente lai. 

u Ceite taxe sera perçue au profit 4 
fonds national d'amélioration de J'habitat. 

« Un décret fixera les modalités d'appii- 
cation du présent article, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions de Ja 
commission, 

(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


[Article 96 C.J 


M. le président. La commission propose 
de rejeter la suppression pronont<e par 
le Con<e!l de Ja Répub'ique et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationxle en 
première lecture. 

Ce lex'e est ainsi 

« Art, 26 C. — Le preneur pourra, no- 
nobstant toutes clauses ou conveutions 
contraires, résilier le bail tant que !a va- 
leur locative résultant des dispositions qui 
précèdent ne sera pas atteinte ». 

Personne ne demande !a parole 7... 

Je mets aux voix l'article 26 C, ainsi 
rédigé. 

(L'article 26 C, 
voir, est adopté.) 


Conçu : 


ainsi rédigé, mis au 


[Article 26 septies.] 


M. le président. La conimission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale ex yre- 
mièr: lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 26 septies. -—- Le bailleur qui, 
n'exereant pas la profession de loueur en 
1'eublé, loue exceptionnelement en tota 
[té un local normalement meublé, est au- 
torisé à majorer le montant du loyer. tel 
à est déterminé au présent ebapitre 

u prix de location des mewbies, qui ne 
pourra lui-même dépasser le montant du 





des votes.) 


loyer principal. Il pourra. en outre, ricu- 
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érer les prestations, taxes et fournitures 
Kéraies à l'article 23 et tous impôts et 
taxes perçus à l’occasion des locations en 
meublé. 

« Pour les sous-locations partielles en 
meublé existant au jour de la prormulga- 
tion de la présente loi et pour les sous- 
locations partielles en meub'é autorisées 
en application des dispositions de l'arti- 
cle 54, le prix du loyer est déterminé 
comme il est dit à l’article 24, alinéa 2, et 
le prix de location des meubles ne peut 
dépasser le montant dudit loyer. I pourra 
ttre exigé en sus :e montant de tous im- 
pôts et taxes perçus à l'occasion des loca- 
tions en meublé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26 seplies, 
ainsi rédigé. 

(L'article 26 septies, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


{Article 27.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 27, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
biique : " 


CHArITRE IV 
Des localions ct sous-locations en meublé, 


« Art. 27, — Le locataire, sous-localtaire 
ou cecupant de bonne foi d'un local meu- 
blé bénéficie du maintien dans les lieux 
dans les termes et conditions prévus aux 
Chapitres Ir et IE du présent titre. 

« Toutefois, le bénéfice de ce maintien 
daus les lieux n'est pas opposable au pro- 
priétaire ou au locataire principa! qui jus- 
tifie avoir loué ou sous-loué un local cons- 
tituant son domicile. 

« En cas de sous-location particle, ce 
bénéfice n'est pas non pius opposable au 
locataire principal, lorsque les locaux oc- 
cupés forment avec l’ensemble des :icux 
ut tout indivisible sauf en ce qui concerne 
les sous-locataires rentrant dans les caté- 
gories visées à l'article 28 de l'ordonnance 
u® 45-2394 du 11 octobre 19145 et lorsque 
le locataire principal occupe un logement 
insuifisamment occupé aux termes de la- 
dite ordonnance, IL n'est opposable au 
propriétaire que pendant la durée du main- 
tien dans :es lieux du locataire principal. 

« Le bénéfice de ce maintien dans les 
lieux n'est pas non plus opposable au 
bailleur si celui-ci peut faire la preuve 
qu'il avait accueilli le preggur en raison 
de circonstances exceptionnelles pour une 
location provisoire. ‘foutefois, cette der- 
nière disposition ne pourra Ctre opposée 
à ceux dont le domicre a été détruit par 
fait de guerre et n’a pas encore été re- 
construit, 

« Dans tous les cas, à partir de l’expi- 
ration du bail ou de la location vèrbale, 
le bailleur pourra, à l'encontre du locataire 
ou du sous-locataire, bénéficiaire du main- 
tien dans les ileux, reprendre son mohi- 
lier, s’il justifie qu'il en a besoin pour sa 
propre instalation ou celle de ses ascen- 
dants où descendants. IL devra, en ce cas, 
lui donner préavis, deux mois à l'avance, 
pa” lettre recommandée avec accusé de 
réception. » 

MM. Toujas, Citerne et Perger ont pré- 
senté un ainendement tendant à supprimer 
la dernière phrase du 3% alinéa, ainsi 
conçue: 

« Il n'est opposable au propriétaire que 
Pendant la durée du maintien dans les 
lieux du locataire principal, » 

La parole est à M. Toujas. 

_M. Jean Toujas. Le Pexte de la commis- 
sion donne le droit au maintien dans les 
lieux au locataire principal lorsqu'il n'oc- 





cupo pas ces lieux, et le refuse au sous- 
locataire lorsqu'il occupè les lieux. 

Nous pensons qu'il y a là une anomalie. 
C'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression des termes: « il n’est opposable 
au propriétaire que pendant la durée du 
maintien dans les lieux du locataire priv- 
cipal ». 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. Il n’est 
pas possible, je le regrette très vivement, 
de suivre M. Toujas dans sa proposition. 

Qu'adviendrait-il si nous supprimions la 
phrase dont il s’agit ? 

Cela aurait pour conséquence de donner 
au sous-locataire un droit de maintien dans 
les lieux, alors que le locataire principal 
n'aurait plus aucun droit. 

ll y a eu déjà de nombreuses difficuliés 
et de nombreux procès sur ce point parb- 
culier. 

Le locataire principal ne peut pas — 
c'est un grand principe de droit — trans- 
mettre plus de droits qu'il n'en a. 

À partir du moment où le locataire prin- 
cipal n'est pas maintenu dans les lieux, 
il est inconcevable que le sous-loca- 
taire le soit. 

Sur le plan pratique, nous arriverions à 
des complications particulièrement graves 

Admettons que le locataire principal 
d'un appartement ‘de quatre pièces dont 
une pièce est sous-louée s'en aille. Il 
faudrait que le nouveau locataire prenne 
obligatoirement l'occupant comme nouveau 
sous-locataire. 

Nous ne savons donc pas où nous irions. 

Le désir de M. Toujas est très noble. Il 
est malheureusement impossible à satis- 
faire. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Toujas, repoussé par la com- 
mission, 

(L'amenderment, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 52.1 à 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 32, d'accepter ,la nouvelle 
rédaction suivante, résultant de l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République: 


\ CHAPITRE V 
De la procédure. 


« Art. 32, — Toutes les contestations re- 
latives à l'application du présent titre sont 
instruites et jugées suivant kes règles et 
dispositions ci-après. 

« Les juges désignés en vertu desdites 
dispositions auront compétence générale et 
exclusive pour staluer sur la validité de 
tous Congés ainsi que sur toutes les con- 
testalions relatives au louage d'immeubles 
et afférentes aux rapports juridiques non 
réglés par la présente loi, eoulevées à l'oc- 
casion d'une instance engagée conformé- 
ment aux règles et dispositions du présent 
titre. 

« Toutefois, la juridiction des référés 


reste cormpétente dans les conditions pré- 


vues par ies articles 806 ct suivants du 


code de procédure civile, » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 92, ainsi 
rédigé. 
(L'arti le 32, ainsi rédigé, mi 


; AUX voix, 
est adopté.) 





[Article 33.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 33, la nouvelle rédaction suis 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Képu- 
blique : 

« Art. 33. — Le juge de paix, saisi par la 
jartie la plus diligente, connaît de toutes 
es contestations auxquelles les disposi- 
tions du présent titre peuvent donner lieu, 
lorsque le montant du loyer annuel au 
jour de la demande n'excède pas 10.000 
francs, charges non comprises, ou, S’agis- 
sant de locations en meublé, lorsque le 
montant du loyer inensucl n'excède pas 
2.000 francs. 

« Le juge de paix compétent est celui 
du lieu de l'immeuble. à 

« Les parties peuvent se faire représen- 
ter par un avocat régulièrement inscrit, 
ar un avoué, où par fout mandataire de 
eur choix, réserve faite des interdictions 
prévues par les lois particulières. 

« La citation est précédée d'une tenta- 
tive de conciliation dans les termes de 
l'article 17 de la loi du 25 mai 1838 modi- 
fiée par la loi du 2 mai 1855. 

« Le juge saisi peut, en tout état de 
cause, concilier les parties. Les conven- 
tions des parties, insérées au procès-Ver- 
bal de conciliation, ont force exécutoire, 

« Faute de comparution ou de représen- 
tation ou à défaut de conciliation, l'affaire 
est portée par le juge de paix à son au- 
dience, 

« L'opposition aux décisioris rendues par 
défaut est recevable au plus tard dans les 
huit jours de la date de leur signilicalion. 
La décision qui intervient est réputée con- 
tradictoire. 

« Appel peut être interjeté au plus tard 
dans les quinze jours de la date de la signi- 
fication de la décision et, au cas de déci- 
sion rendue par défaut, dans les quinze 
jours de l'expiration des délais d'opposi- 
lion. IL est instruit et jugé selon la procé- 
dure sommaire, » 

MM. Citerne, Berger et Toujas ont pré- 
senté un amendement tendant à substituer 
dans le premier alinéa de l'article 23 aux 
chiffres de « 10.000 » et « 2.000 » les chifs= 
fres, adoptés par le Conseil de la Rcpubli- 
que, de: « 15.000 » et « 5.000 » : 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. 1! s'agit de détermi 
ner quel sera le juge chargé de lrancber 
les litiges. 

Le texte de l’Assemblée nationale con 
fe ces litiges au juge de paix pour tous 
les lovers n'excédant pas 10.000 francs par 
an ou 2.000 francs par mois, charges non 
comprises. 

Le Conseil de la République propose de 
porter ces chiffres respectivement à 
15.000 et 4.000 francs. à 

1 


Nous pensons qu'il faut Île 


suivre, Sans 
quoi nous allons restreindre considérable- 


ment la compétence du juge de paix, étant 


donné que, d'après les textes déjà adop- 
tés, les lovers vont auginenter automati- 
quement dans des proportions {rès impor- 
tantes. 

C'est pourquoi nous demandot \ l'AS- 
semblée de reprendre Îles chift du Coti- 
sel de Ja République. 

M. le président. Ia parole est à M. Min- 
j07, contre l'amendement . 

M. Jean Minjoz. Je co its l'amendes 
metit di M. Citern ; 11- 
varites 

Le t fixé par l'A | nala 
est le taux de droit co pour [a Com- 
péleuce du juge de paix. 1 ipplique égae 
lemer SAifl Erreur, au « il d prit 
d'hormm Par co f é Laiux 
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90 
Hi nous le modifions en matière de 


dovers, nous retomberons dans Ja même 
erreur que le législateur de 1926 qui avait 
fixé, en matière de loyers, un taux dif- 
férent du taux de droit commun 
De sorte que, pour une même question, 
c'était parfois le juge de paix qui était 
compétent, d’autres fois le tribunal civil. 
Aujourd'hui, le taux de droit commun 


est de 10.000 francs. Je suis le premier à 
reconnaître qu'il est insuffisant et qu'on 
pourrait le modifier. Mais il faudrait pren- 
dre une mesure générale, c’est-à-dire voter 
une loi de procédure visant tous les cas 
analogues. 

C'est ainsi que l’on pourra faire du bon 
travail. 

M. Gabriel Citerne. C'est ainsi que lon 
détruira ce que l’on a construit 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Pour 
les raisons développées par M. Minjoz, Ja 
commission repousse lamendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ? 

mot 


voix l’amendement de 


Je mets aux 
M: Citerne, repousse par la € mission. 
(L'amendement, mis aux voix, n est pas 
adopte } 


M. le président. M. Chautard a présenté 


un amendement tendant, dans le 3° ali- 
néa de l’article 33, après les mots: « par 
un avoué », à intercaler les mots: « par 


un agréé au tribunal de commerce » votés 
par l’Assemblée nationale. 
La.paro!e est à M. Chautard. 
M. André-Bertrand Chautard. Je 


cro1s 


que mon amendement peut être adopté 
sans difficulté. 

Il s’agit de la qualité des personnes 
su=C plibles de r presentt r les parties de- 
vant ja justi e de paix en matière de 
loyers. 


Aux termes dun texte retenu par le Con- 
seil de la République et adopté par la 
commission, toutes personnes peuvent re- 
résenter les parties en justice de paix. 
unes devront présenter une fpro- 


Mais les 
curation dûment enregistrée: ce sont les 


mandataires. Les autres, qui présentent 
guflisamment de garanties et qui son! 
connues des juges: les avocats et les 
avoués, seront dispensées de la procura- 
tion. 

Mon amendement tend à ajouter à ces 
priviégiés, c'est-à-dire aux avocats et aux 
avoués, les agréés au tribu} de eom- 


merce, qui Sont suffisamment connus des 
juges et qui présentent toutes garanties. 
En effet, depuis 1941, ils ont un statut 


qui régit leur profession et qui leur im- 
pose des règles très strictes. 

Il ne semble donc pas y avoir une dif- 
ficulté, d'autant plus que la mesure que 
je propose se traduit, en fait, par une éeo- 
nomie de frais de justice, par la suppres- 
sion de la procuration qui, dans l'hypo- 
thèse où mon amendement serait rejeté, 
devrait être payée par le plaideur. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. LA 
commission est au regret de repousser 
l'amendement de M. Chautard. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment le repousse également. 

M. le président. Je mets aux Voix l’amen- 
dement de M. Chautard, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président, M. Mujoz a présenté un 
amendement tendant à reprendre Ja 
deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article 33 introduite par le Conseil de la 
République, qui est ainsi conçue : 

« Toutefois, dans les cantons où ne ré- 
Eide ni avocat, ni avoué, les parties pew 


est 





vent également se faire représenter par 
un huissier, à condition que ce dernier 
n’exerce pas devant la justice de paix en 
cause la fonction de greflier ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. La loi est applicable à 
toutes les petites communes. Or, les avo- 
cats et les avoués ne peuvent se rendre 
facilement dans de nombreux ehefs-lieux 
de canton. C'est souvent l’huissier qui 
représente 1.3 parties ou les fait représen- 
ter par un mandataire de son choix. 

En cette matière de loyers, l'huissier 
peut rendre de grands services aux justi- 
ciables. Je ne dis pas qu'il n’y ait jamais 
d'inconvénient, mais, d’une façon géné- 
rale, il agira dans l'intérêt des justicables. 

Etant donné le caractère particulier des 
questions de loyer, je pense que Fon peut 
autoriser les huissiers à représenter les 
parties en justice. 


M. le prébident. Quel est l'avis de Ja 
commission ?.…. 


M. le présrdent de la commission. Je ne 
puis donner l'accord de la commission à 
l'amendement de M. Minjez, pour deux rai- 
sons. 

La première raison est que, même dans 
les cas particuliers prévus dans l’adjonc- 
tion proposée, l'huissier serait le dominus 
litis absolu. 

Ainsi, non seulement il aurait Ja mission 
de conseiller les parties, mais aussi toute 
la procédure lui serait confiée, il suivrait 
seul l'affaire et, comme il peut avoir cer- 
tains intérêts dans la poursuite de Fins- 
tance, il n’est pas tout à fait désirable 
qu’il soit seul à décider. 

La deuxième raison est Ja suivante : Lors- 
qu'un huissier aura représenté un client 
et qu'il aura perdu son procès, il sera 
conduit, requis par celui contre lequel-1l 
a engagé l'instance, à devenir le manda- 
taire de ce dernier et à poursuivre son 
propre client, dont il a soutenu les inté- 
rêts et reeu des honoraires. 

Cette situation créerait des complica- 
tions très grandes. Je le dis pour qu'il n’y 
ait pas d’ambiguité. 11 ne convient pas de 
retirer aux huissiers leur mission normale. 
qui est notamment de.signifier les ex- 
ploits, mais il ne faut pas aller au delà. 

C’est la raison pour laquelle la commis- 
sion donne un avis défavorable à l’amen- 
dement de M. Minjoz. 5 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 

M. Raymond Mondon. Je voulais présen- 
ter l'argument que vient de faire valoir 
M. le président. de la commission. 

Si l'amendement de M. Minjoz est adopté, 
un huissier pourra très bien représenter 
le locataire menacé d'expulsion devant le 
juge de paix. Mais si le locataire perd son 
procès, l'huissier pourra être conduit, huït 
jours, quinze jours ou un mois aprés, à 
procéder à l'expulsion de ce même loca- 
taire, On arriverait ainsi, dans les petites 
communes où existent déjà de nombreuses 
difficultés, à en créer de nouvelles. 

Je demande donc à M. Minjoz, de bien 
vouloir retirer son amendement, 

M. le président. Relirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Minjoz ?…. 

J'interprète votre silence comme une ré- 
ponse affirmative à ma question. (Souri- 
res.) 

L'amendement est donc retiré. 

M. Chautard a déposé un amendement 
qui tend à compléter l'article 33 par le 
dernier alinéa du texte voté par l’Assem- 
blée nationale. Cet alinéa est ainsi conçu: 

« Les décisions rendues sont exécutoires 
par provision sans caution, à moins qu'il 
n’en soit autrement ordonné. » 

La parole est à M. Chautard, 





















































M. André-Bertrand Chautard. La commis. 
sion n'à pas repris cet alinéa, pensant qu'il 
était inutile. 

Cependant, à la réflexion, fl semble bien 
qu'il présente un certain intérêt. Si l’exé. 
culion provisoire est prévue dans le texte 
de l’Assemblée nationale, c'est-à-dire si 
elle est de plein droit, elle s’appliquera 
dans tous les cas, sauf disposition con- 
traire du jugement. 

Si cèt alinéa n’est pas inséré dans le 
texte, l’exéculion provisoire ne pourra 
avoir lieu que sur demande d’une des par- 
lies et avec l'autorisation expresse du juge. 

H y à intérêt à ce que, dans tous les ju- 
gements et d'une façon générale, l’exéeu- 
tion provisoire puisse être appliquée. L'ef- 
fet s’en ressentirait sur la procédure elle. 
même et sur la durée des procès. Si l’exé- 
cution provisoire est établie, il aura 
beaucoup moins d’oppositions et Piseeis 
et on limitera ainsi l’exercice de la pro- 
ceaure. 

Je demande donc le rétablissement de 
cet alinéa. 

M. le président. La parole est à M. la 
président de la commission, 

M. le président de la commission. [La 
comimission n’a D accepté le rétablisse- 
ment de cet alinéa uniquement parce 
qu’elle a estimé que les principes géné- 
Taux du droit permettaient l'exécution pro- 
visoire. 

Mais je dois reconnaître que” les prin- 
cipes généraux qui permettent l'exécution 
provisoire ne s'appliquent que lorsqu'une 
ei demande au juge de prononcer 

’exécution provisoire. 

En vertu de l'alinéa que propose de ré- 
tablir M. Chautard, ce serait l'inverse: les 
décisions seraient exécutoires par provi- 
sion, à moins qu’il n’en soit autrement 
ordonné. 

Pour toutes les décisions relatives au 
maintien dans les lieux et à l’occupation 
des locaux, cette disposition n’a pas d’in- 
térêt, car dans ces cas, l’exécution d'une 
décision n'est jamais ordonnée par l'admi- 
nistration tant qu’elle n’est pas défini- 
tive. 

Mais, pour le prix, dans l'intérêt même 
des locataires, il serait sans doute utile 
d'admettre cette disposition. En effet, dans 
ce cas, s’il n’y a pas d'exécution provisoire 
pendant tout le temps que durera la pro- 
cédure, le locataire ne paiera certes que 
l'ancien prix, mais si, à la fin de l’ins- 
fance il y a fixation d'un nouveaux prix; 
le locataire se trouvera, d'un seul coup; 
devoir un capital qu’il ne pourra pas dé- 
bourser. 

La commission laisse done l’Assembléa 
se prononcer en toute indépendance. 
. M. le président. La parole est à M. Min- 
JoZz, contre l'amendement. 

M. Jean Minjoz. Je combats l'amende- 
ment de M. Chautard pour la raison que 
la procédure prévue est celle de droit 
commun et que nous avons pris une dis+ 
position tendant à l'accélérer, puisque 
nous avons prévu un délai d'appel de 

uinze jours, au lieu du délai habituel 
de trente jours. 

Fn ce qui concerne l'exécution provi- 
saire, qui présente parfois des difficultés, 
il n’y a pas de raison d’innover et de dire 
qu’elle sera de droit, à moins qu'il n’eri 
soit autrement ordonné. 

J'estime, qu’en cette matière, on doit 
suivre le droit commun. C’est avec raison 
que le Conseil de la République avait sup- 
primé le texte voté par l'Assemblée natio- 


nale en première lecture et que la com- 
mission de la justice a accepié cette sup- 
pression. 


M. le garde d& Sceaux. Le Gouverne- 
ment repousse l’amendement. 
M. te président. La parole est à M. Chau- 
tard. 
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M. André-Bertrand Chautard, La même 
question va se poser à propos de l'ar- 
ticle 34, mais je ne pense pas qu'à cet 
article elle présente de l'intérêt. 

En effet, il s'agit là de la procédure de 
référé, où l'exécution provisoire est de 
droit. 

Si on amendement n’était pas adopté 
fi en résulterait donc la situation sui- 
vante : l'exécution provisoire serait de 
droit pour les loyers élevés visés à l’ar- 
ticle 54 et elle ne serait pas de droit pour 
les petits loyers pour lesquels la compé- 
tence est celle du juge de paix‘ 

C'est pourquoi j'insiste pour le vote de 
mon «nmendement, 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. ie garde des sceaux. Je comprends 
bien la contradiction à laquelle M. Chau- 
tard fait allusion. 

Mais je fais remarquer à l'Assemblée 
que, comme l'a indiqué M. Minjoz, dans 
les cas prévus par la loi, il s'agit d'une 
proc“dlure accélérée. Par conséquent, dans 
un délai relativement court, une décision 
définitive interviendra. 

Par sureroit, le demandeur a toujours 
la possibilité de réclamer l’exécutien pro- 
visoire, et très vraisemblablement les assi- 
gnatious telles qu'elies seront rédigées et 
que l'habitude s'en prendra comporteronl 
une demande d'exécution provisoire, sur 
laquelie le juge pourra statuer. 

Ï ne faut donc pas demander l'insertion 
dans la loi de dispositions qui, dans la 
pratique, n'auraient  vraisemblablement 
pas à ètre appliquées. , 

M. le président de la commission a 
expliuué que, dans l'état actuel des cho- 
ges, avec la procédure normale, quand un 
appel pèse sur une affaire, les autorités 
n'ordonnent pas l'exécution provisoire. IL 
en sera ainsi, à plus forte raison, dans les 
cas prévus par la loi et dans lesquels il y 
a proctdure accélérée ! 

C'est la raison pour laquelle je d-mande 
à l'Assemblée de ne pas accepter l'amcen- 
dement de M. Chautard. 

M. te président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Chautard, repoussé par le 
Goùternement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopié.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 33, modifié 
par l'amendement que l'Assemblée a 
adopté. 

(L'article 33, ainsi modifié, mis aux 
vor, 51 adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. Pour l’article 34, la com- 
Mission propose la nouvelle rédaction sui- 
vanie résultant de l'adoption partielle du 
me amendé par le Conseil de la Répu- 

ique : 

ci 34. — Si le montant du loyer 
annuel au jour de la demande excède 
10.009 francs, charges non comprises, ou, 
s'agissant de locations en meublé, si le 
montant du loyer mensuel excède 2.000 
francs, les litiges sont soumis par la partie 
la plus diligente au président du tribunal 
civil ou au juge qui le remplace, lequel 
sera Saisi et statuera suivant la forme 
prévue pour es référés. Les délais d’assi- 
guation sont ceux prévus à l’article 72 du 
code de procédure civile. 

« Le président du tribunal civil compé- 
tent est celui du lieu de l’immeuble, 

« Les parties peuvent se faire repré- 
senter ou assister par un avocat réguliè- 
rement inscrit ou un avoué. 

« Le juge saisi peut, en tout état de 
cause, concilier les parties. Les conven- 





tions des parties, incérées au procès-ver- 
bal de conciliation, vnt force exécutoire. 

« L'opposition aux décisions rendues par 
défaut est recevuble au plus tard dans les 
huit jours de la date de leur signification. 
La décision qui intervient est réputée 
contradictoire. 

« Appel peut être interjeté au plus tard 
dans les quinze jours de la date de la 
signification de la décision et, en cas de 
décision rendue par défaut, dans les quinze 
jours de l’expirelion des délais d'opposi- 
tion. Il est instruit et jugé conformément 
au dernier alinéa de l’article 809 du code 
de procédure civile, » 

MM. Touias, Citerne et Berger ont déposé 
un amendement ainsi concu: 

« Dans le premier alinéa de l'article 34 
substituer les chiffres &e 15.000 et 3.000 
francs, alopiés par le Conseil de la Pépu- 

lique, aux chiffres de 10.000 et 2.000 
francs. » 

4. le swrésident de la commission, Il 
s’agit d’une modification des taux. L’As- 
semblée s'est déjà prononcée sur ce point 
en rejetant un amendement des mêmes 
auteurs à l’article précédent. 

M. le grésident. L'amendement n'a donc 
plus d’ebiet. 

M. Chautard a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 24 par le der- 
nier alinéa du texte voté par l'Assemblée 
nationale ainsi cençu: 

« Les décisions rendues sont exécutaires 
par provision, sans caution, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordouné. » 

M. André-Bertrand Chautard, Je retire 
cet amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 34. 

{L'article 34, mis aux voix, est adopté.) 


ul 
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[Article 24 his.] 


M. le président. Pour l'article 34 bis, la 
commuission propose d'accepter la suppres- 
sion, prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique, de cet arlice qui était ainsi conçu: 

« Art. 34 bis, — Les parties, soit en con- 
ciliation, soit pendant l'instnoe, pourront 
s'en remettre à la décision d’un arbitre 
désigné d'accord entre elles, qui aura pou- 
voir de prononcer comme amiable compo- 
siteur, » 

MM. Citerne, Berger et Toujas ont pré- 
senté un amendement tendant à rétablir 
le texte voté par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Citcrne. 

M. Gabriel Citerne. Il scrait regrettable, À 
notre sens, de supprimer la faculté pour 
propriétaires et locataires de désigner d'un 
commun accord un arbitre qui aura pou- 
voir de se prononcer coinme amiabe 
compositeur. 

Nous ne voyons vraiment pas pourquoi 
l'Assemblée repousserait maintenant ce 
texte qu'elle avait adopté en première lec- 
ture. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission vous demande de rejeter 
l'amendement. Ce n'est pas qu’elle ne soit 
pas d'accord sur le fond avec ses auteurs, 
mais les dispositions générales du droit, et 
spécialement l'article 16063 du code de pro- 
cédure civile, permettent incontestable- 
ment d'avoir recours à la clause compro- 
missoire. 

Cet article 1003 est, en  eflet, 
Conçu : 

« Toutes personnes peuvent commpromet- 
tre sur les droits dont elles ont la libre 
dispesition. » 

Il n'est donc pas nécessaire de répéter 
cette clause dans la loi en discussion. Les 
principes généraux du droit permettront 


ainsi 





toujours aux parties d'avoir recouis à un 
arbitre. 

M. ie président. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Je ferai dei 
ques qui Ime paraissent imiportan 
la première : 

Sur le fond, nous sommes tous d'accord; 
nous considérons qu'il est d'une bonne 
méthode de permeitre au locataire et au 
propriétaire de s'entendre à l'amiable pour 
régler -un conilit que conque qui peut 
s'élever entre eux, notamment en ce qui 
concerne le règlement des loyers, 

Voici ma deuxième remarque : M. le pré- 
sident de la commission dit qu'il est inu- 
tile d'inscrire ceite précision dans la loi, 
puisque l'article 1003 du code de procé- 
dure civile prévoit déjà une telle disposi- 
tion. Il nous arrive très souvent d'insérer 
dans un nouveau texte des dispositions 
existant déjà dans un tex.e ancien. Nous 
l'avons fait tout récemment à propos du 
texte relatif à la propriété commercia'e. 

M. le gärde des sceaux. Malheureuse- 
ment! 

M. Gabriel Citsrne, Nous sommes très 
souvent obligés de faire ces répétitions, 
car contrairement à ceite affirmation que 
j'ai entendu de la part des juristes, à sa- 
voir que nul n'est censé ignorer la loi, 
pratiquement la grande masse des Fran- 
çais ignore Ja loi et — permettez-moi de 
vous le dire — parfois même, ceux qui 
l'ont faite. 

Nous venons Ge ncus en apercevoir un& 
fois de plus au cours de nos récentes déli- 
bérations. 

Un très grand nombre de locataires et 
de propriétaires atten@ent le texte de la 
loi sur les loyers pour connaitre ieurs 
droits. Ils n'iront pas rechercher dans les 
codes et les lois précédentes les articles les 
intéressant et ils ne seront pas au courant 
de leurs droits. Ils engageront des procès 
et des frais inutiles sans savoir qu'ils 
peuvent les éviter. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée ac- 
cepte cette disposition. C'est sans doute une 
répétition, mais elle n’est pas inutile, bien 
au contraire. (Applaudisseinents à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ci- 
terne, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. Gabriel Citerne. Vous travaillez pour 
les avocats! 

M. le président. Nullement, monsieur C1- 
terue. Nous essayons de faire une législa- 
tion convenable pour tous. 

M. Gabriel Citerne. Les parties deront 
avoir recours à des avoués. 

M. le président. Cela peut parfois ne pas 
être inutile. 

Je mets aux voix les conclusions de Îa 
commission tendant à supprimer l'article 
34 bis. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


[Article 37.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 37, la nouvelle rédaction suf- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte awmendé par le Conseil de la Républi 
que: 


X rermar- 
ès. Voici 


1 
+ 
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CHAPITRE VI 
Des sanctions, 


« Art. 37. — Toute personne, qui de mat 
vaise foi à l’aide soit d'une dissinulatuon, 
soit de tout autre moyen frauduleux, 1in- 
pose ou tente d'imposer pour l'un des 
locaux visés par la présente loi, un loyer 
dépassant le prix licite sera punie d'un e1n- 
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prisonnement de quinze jours à deux ans 
et d'une amende de 5.000 à 5 millions de 
franes ou de J'une de ces deux peines 
seulement, 

L'amende pourra élevée à cent 
fois le montant de la majoration imposée, 
sans préjudice de tous dommages-intérêts. 

« L'affichage dn jugement à la porte de 
l'innneuble pourra être ordonné, 

« Les dispositions des deux premiers ali- 
néas du présent article sont applicables à 
toute offre d'un loyer supérieure au prix 
hivite, » 


« être 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi ré- 
digé. 

(L'arli le SW À ai) si rédi 6, anis auz voir, 


esl adopté.) 
[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 38, d'accepter le texte 
arnendé par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi conçu! 

« Art. 38. Sera pui des peines pré- 
vues à l'article précédent, tout Jocataire ou 
occupant d’un des locaux visés par la pré- 
sente loi qui, pour quitter les lieux, aura 
diüeclement ou indirectement soit obtenu 
ou tenté d'obtenir une remise d’argent ou 
de valeurs non justifiée, soit imposé ou 
tenté d'imposer la reprise d'objets mobi- 
liers à un prix ne correspondant pas à Ja 
Valeur vénale de ceux-ci. 

« Les sommes indûment perçues sont su- 
jettes à répétition. 

« Aucune poursuile ne peut être inten- 
tée à l'encontre du locataire ou de l’occu- 
pant qui a demandé ou obtenu un prix 
de reprise an plus égal à l’évalnation des 
éhjets mobiliers faite à ses frais par un 
expert désigné à sa requête par le prési- 
dent du tribunal, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3$, ainsi rédigé, 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 39, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 39. Sera puni des peines pré- 
vues à l'article 37 quiconque aura obtenu 
ou tenté d'obtenir, à l’occasion de la loca- 
Uon d’un des Jocaux visés par la présente 
loi, des commissions, ristournes, rétribu- 
tons, récompenses, ne correspondant pas 
à un service réellement rendu ou supé- 
rieures à celles en usage dans la profes- 
#10. 

« Les sommes abusivement perçu: 
gujeltes à répétition. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 39, ainsi rédigé, 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


s sont 


[Article 40.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’arlicle 40, la nouvelle rédaction sui. 
vante résultant de l’adoption partielle du 
texle amendé par le Conseil > la Répu- 
blique, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 40, — ‘Toute personne convaincue 
d'avoir refusé de louer à un locataire éven- 
tuel, en raison du nombre de ses enfants, 
un des locaux visés par la présente loi, 
alors qu'il était vacant, sera punie d'une 
peine d'emprisonnement d'un mois à deux 
ans et d'une amende de 19.000 francs à 
BM.000 francs on de l'une de ces deux 
peines seulement, 

« En outre, l’auteur de l'infraction sera 





une durée minimum de trois ans, un bail 
sur l'immeuble refusé, à moins que iles 
locaux n'aient été déjà loués et ne soient 
occupés de facon suffisante au sens des 
disposilions prises en application de Farti- 
cle 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sera 
condamné envers la partie lésée à tous 
dommages-intérêts. 

« En cas de récidive, les peines pourront 
être portées au double, » $ 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 40 ainsi ré- 
gré. 

(L'article 40, ainsi rédigé, miis aux voir, 
est adopté.) 


d 


Article 40 bis. 
[ 


M. le président. La commission propose, 
par l’article 40 bis, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 40 bis. — ‘Toute personne qui 
aura ‘enfreint les dispositions de Farti- 
cle 52 bis sera punie d’un emprisonne- 
ment de quinze jours à deux ans et d’une 
amende de 5.000 franes à 5 millions de 
francs, où de J'une de ces deux peines 
seulement. 

« Dans tous les cas, le tribunal ordon- 
nera la réaffectation et la remise en état 
des lieux, aux frais du délinquant, dans 
le délai qu’il impartira. 

« Faute d'exécution dans les délais im- 
partis, les peines prévues au premier 
alinéa pourront être portées au double. » 

M. Chautard a présenté un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
cet article, 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. Le dernier 
alinéa de cet article ae que « faute 
d'exécution dans les délais jmpartis, les 
peines prévues au premier alinéa pourront 
étre portées au double ». 

Pour l'exécution, il s’agit, en l'espèce, 
de la réaffectation et de la remise en élat 
des lieux ordonntes par le tribunal. Je 
ne vois pas à quoi pourrait se rapporter 
cette pénalité supplémentaire prévue par 
l'alinéa que je viens de rappe:er. 

Je rappelle qu'aux termes du premier 

alinéa les pénalités sont de 5.000 francs 
à 5 millions de francs, En principe, elles 
sont suffisamment élevées pour pouvoir 
sanctionner les infractions comme cela se 
doit, 
Mais, d'autre part — et c’est le point 
important — en ce qui concerne la remise 
en état ordonnée par le tribunal, dans le 
cas où le locataire ou le propriétaire S'y 
refuserait, il pourra y être procédé à ses 
frais, comme il est prévu à l'alinéa pré- 
cédent, sans qu'il soit besoin de recourir 
à cette amende portée au double. 

Dans ces conditions, je vous demande 
de supprimer purement et simplement cet 
alinéa 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission avait estimé nécessaire de 
frapper de sanctions particulièrement sé- 
vères ceux qui se rebelleraient contre une 
décision prononcée. 

Il s’agit — ne l’oublions pas — de la 
transformation de locaux d'habitation en 
locaux commerciaux, dans une intention 
de spéculation. Nous avons estimé que si 
les intéressés n’exécutent pas la décision 
il fallait leur faire supporter une sanc- 
tion particulièrement lourde. L'Assemblée 
appréciera. 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Je voudrais connaî- 


tenu de consentir à la famille évincée, pour { tre l'avis du Gouvernement gur ce poiné, 





Sur le fond, cette disposition n'a pas une 
grande importance, Mais, en droit, cle 
crée un délit de façon assez curieuse, 

M. le président. La parole ést à M. le 
garde des secaux. 

M. le garde des sceaux. Je suis opnosé à 
l'amendement pour la raison que des dis- 
ositions semblables figurent déjà dans 
ie de 1945. 

M. André-Bertrand Chautard. Dans ces 
conditions, je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 40 bis düns la 
rédaction proposée par la commission, 

(L'article 40 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 40 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 40 ter, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique. 

« Art, 40 fer, — Quiconque, soit par des 
manœuvres frauduleuses, soit par fausses 
allégations ou simples réticences ayant fait 
naître l'espérance chimérique d’une lora- 
tion, jouissance ou propriété d'apparte- 
ment, aura détourné ou dissipé, où tenté 
de détourner ou de dissiper la totalité ou 
partie de la fortune d'autrui, sera puni 
d’un emprisonnement d’un an au moins et 
de cinq au plus, et d’une amende de 50.000 
francs au moins et de 5.000.000 franes au 
plus. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 40 ter ainsi 
rédigé. 

{ L'article 40 ter, ainsi rédigé, mis aus 
voir, est adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 42, d’accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de la lépublique. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art. 42, — Tout bailleur ou mandataire 
de celui-ci, convaincu d’avoir, par lui- 
même ou son préposé, majoré Île prix du 
bail au delà de la valeur locative maxima 
telle qu'ele est prévue à Particle 17 ci- 
dessus, sera condamné à une amende civile 
qui ne pourra être inférieure à dix fois, ni 
supérieure à cent fois le montant de la 
luajoraton exigée ou perçue, 

«€ La juridiction statuant sur }'action en 
répétition est compétente pour prononcer 
d'office cette amende, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 42, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 


{Article 42 bis.] 


M. le président. La commission propose 
l'adoption partielle de cet article nouveau 
introduit par le Conseil de Ja République, 

Cet arlicle est ainsi rédigé: 

« Art. 42 bis (nouveau), — Si les parties 
ont procédé forfaitairement au reclasse- 
ment du loyer dans les conditions prévues 
par l’article 20 bis À ci-dessus, les sanc- 
tions édictées par l’article 37 seront appli- 
cables au cas où le loyer dépasserait Je 
taux de 400 p. 100 du prix pratiqué au 
1er juillet 1948. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, nous nous trouvons, à 
Le de cet article, en présence d’une 

ifficulté qu'il est de mon devoir de vous 
signaler. 

Je vous rappelle que l'article 20 bis A 
permet aux propriétaires et aux locataires 
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de se mettre d’accord pour des augmenta- 
tions forfaitaires. Quand on examine ect 
uticle 20 bis À, on s'aperçoit que ces ma- 
orations seront payées tous les semestres 
usqu'au jour — et c’est le point particu- 
Ler sur lequel j'attire votre attention — 
su la majoration des prix pratiqués ou 
{er juillet 1948 sera égale à 400 p. 100, 
c'est-à-dire où le coefticient 5 sera atteint. 

Or, dans Fartiele 42 bis, il est indiqué 

ue si le loyer dépasse 400 p. 100, c’est-à- 

ire si l’on dépage le coefficient 4, le 
propriétaire sera puni de prison. Done, ce 
ui est permis d'un côté, en application 

e l'article 20 bis A, qui autorise le coetf- 
ficient 5, est sévèrement puni en applica- 
tion de l’artic'e 42 bis. 

La contradiction entre ces deux artisies 
est certaine. Si l’on considère qu'il s’agit 
d'une erreur matérielle commise par le 
Conseil de la République, il convient de 
la réparer. 

Je tenais à attirer, à ce sujet, l’attention 
de l’Assemblée afin qu’elle soit éelairée et 
qu’elle puisse prendre sa décision en con- 
naissance de cause sur ce problème parti- 
culièrement délicat, 

M. Raymond Mondon. C'est une question 
de rédaction. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
amendement. 


M. le président de la commission. 1! 
s'agit de rectifier une erreur matérielle, 
monsieur le président. 

M. le président. Que proposez-Vous, mon- 
sieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Si l’on 
considère qu'il s’agit d’une erreur maté- 
rielle, il convient de substituer dans cet 
article au taux de 400 p. 100 celui de 
500 p. 100. 

M. le président. M. le président de ‘a 
commission propose de substituer au taux 
de 400 p. 100 le taux de 500 p. 100. 

M. Jean Toujas. Nous faisons toutes re- 
serves sur celle modification et nous vote- 
rons contre l’article modifié dans ce sens. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 42 bis ainsi 
modifié, 

(L'article 42 bis, ainsi modifié, mis aur 
voir, est adoplé.) 


[Article 43.] 


M. le président. Pour l’article 43, la com- 
mission propose de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 43, — Le propriétaire qui, ayaz 
excipé des dispositions des articles 7, & 
et 9, n'aura pas commencé Jes travaux 
dans le délai prévu auxdits artieles, ou qu 
ne les aura pas exécutés dans les conili- 
tions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenie, 
déclaré déchu de tout droit de reprise, 
frappé d’une amende civile de 5.000 franes 
à { million de francs, sans préjudice de 
tous dommages-intérèts que pourrait récli- 
mer l’occupant évincé. 

« Il en sera de même à l'égard du prs- 
priétaire qui ne se conforme pas aux dis- 
positions de l’article 8 bis. 

« Les actions prévues au present article 
se prescrivent par trois ans et sont jugées 
conformément aux dispositions du ch1- 

itre V du présent titre, en tenant compte 

u montant du loyer au moment de l’évis- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 43 ainsi rédigé. 
… (L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, 
Cst alopté.) 





[Article 44 A.] 


M. le président. Pour l’article 44 A, la 
commission propose d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 44 A. — Le propriétaire qui 4 
exercé le droit de reprise prévu à l’ar- 
ticle 13 bis, en vioiation des dispositions 
de l’asinéa 4 dudit article, sera passibia 
des sanetions prévues à l’article 44. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 44 A ainsi 7<- 
digé. 

(L'arlicle 44 A ainsi rédigé, mis aux 
voix, est alopté.) 


[Article 44 B.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 44 B, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 44 B. — Le locataire ou l’occupant 
qui aurait pris l'engagement prévu à Far- 
néa 11 de l’article 12 et qui n'aura pas 
rempli cet engagement dans le délai fixé, 
sea frappé d’une amende civile de 5.000 à 
100.000 francs et devra au propriétaire la 
réparation du préjudice causé. 

« Les dispositions du précédent alinéa 
seront applicables au propriétaire e se 
sera engagé à mettre un logement à la dis- 
position du locataire ou occupant dont il 
veut reprendre le local en vertu de l’ar- 
ticle 12 et qui, après l’acceptation du Joca- 
tare ou de l'occupant, v’aura pas rempli 
son engagement. 

« L'amende ne sera pas prononcée et 
l'indemnité ne sera pas due si Ja partie 
en cause peut justifier de la force majeure 
ou d'un cas fortuit. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 44 B ainsi 
rédigé. - 

(L'article 44 BB, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 44 B bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 44 B bis, ancien article 41 de 
l’Assemblée nationale, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de ladoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la Hépublique : 

« Art, 44 B bis. — Toute clause ou sti- 
pulation tendant à imposer, sous une 
torme directe ou indirecte, teHe que remise 
d'argent ou de valeurs ou reprises d'objets 
mobiliers, un prix de location supérieur à 
celui fixé en application des dispositions 
de la loi est nulle de plein droit, mème si 
elle a rècu exécution antérieurement à la 
publiration de la présente loi. 

« 1! en est de même si les avantages 
cxigés, autres que «eux représentant nne 
rémunération équitable du service rendu, 
l'ont été au profit de toute autre personne 
que le baïleur. 

« Toutes ïes sommes indûment perçues 
sont sujelles à répétition. » 

Personne ne dernande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 44 B bis ainsi 
rédigé. 

L'article 44 B bis, ainsi rédigé, 
voix, est adopté.) 


US qui 


[Article 44 B ter.] 

M.*le président. La commission propose 
l'adoption de l'article 44 B ter nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 44 B ter (nouveau). — Le Jocataire 
ou l'occupant qui aurait enfreint les dis- 
positions des articles 24 et 26 seplties sera 
Happé d'une amende civile de 5.000 à 





100.009 franes sans préjudice des domma- 
ges-intirêts qui pourront être accordés au 
propriétaire et au sous-locataire. » 

M. Chautard a déposé un amendement 
tendant dans cet article à substituer à la 
référence: « articles 24 et 26 septies », la 
référence : « articles 23 bis, 24 et 26 sep- 
lies ». 

M. André-Bertrand Chautard, Je retire cet 
amendement. 

M. le président. L'amendement ect re- 
tiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 44 B fer nou- 
veau. 

(L'article 44 ler, mis aux voix, est 
adopté.) , 


[Article 4 B quater.] 


M. le président. Ia commission proposé 
l'adoption de l'articie 44 B quater nou- 
vean, introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Cet article est ainsi rédigé : 

« Art, 44 B quater (nouveau). — Le pro 
duit des amendes civiles prononcées en 
vertu de la présente loi sera versé intés 
gralement au fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 44 B quater. 

{L'article 44 B quater, mis aux voix, est 
adopté.) 

[Article 44 E.] 


M. le président. La commission propose 
l'adoption de l’article 44 E nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 44 E (nouveau). — Le ministère 
publie devra poursuivre d'office l'applica- 
tion des amendes civiles, qui seront pro- 
noncées conformément aux règles de 
compétence et de procédure instituées par 
le chapitre V du présent titre. 

« En tout'état de cause, je juge pourra 
prononcer d'oftice l'application des amen- 
des civiles, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 44 E nouveau. 

(L'article 44 E, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44 bis.] 


M. le président. Pour l'article 44 bis, la 
commission propose d'accepter le texte 
amené par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Ait. 41 bis. — Les actions en nullité 
et les actions en répétition prévues au 
présent chapitre se prescrivent par trois 
ans. 

« Aucune amende civile ne 
prononcée pour des faits remonta 
de trois ans avant la demande. 

« A défaut de loyer déterminé 
de la tions 
duiles et jngeé 


peut être 
nt à plus 


au jour 
intro 
règles de pro- 
\ l’article 34. 

demande la parole ? 


Je INCLS AUX VOIx l'arti le 44 Las ain A 


nmon la CT « rt 
d inanue, ces à SO'L 


s suivant Îles 


I {rticle 4 | 


M. le président. La com HrOpPOs4 
d'accepter. pour Particle 46, le texte amen 
dé par le Conseil de Ja Répul 

Ce texte est ainsi concu: 

CHAPTIRE VIT 
D. posuions d 

« Art. 36 Seules, | H<posi : «pa 
chapitres I. I, IV, V el VE du prés { 
tre. des alinéas 197. 2, 3. 4 et & Parti- 
cle 47, et de l'alinéa 1% de l'ur e ©J sont 
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applicables aux constructions régies par la 
législation sur les habitations à bon mar- 
ehé, sous réserve de la réglementation et 
de la législation spéciale à ces organismes, 
notamment de l'article 1% de la loi du 
5 décembre 1922 et de l’article 41 de la 
loi du 13 juillet 1928. 

En aucun Cas, le lover des logements À 
loyers moyens construits sous le régime 
du titre I de la loi du 13 juillet 1928 ne 
peut dépasser la valeur locative des locaux 
similaires, résultant de’ l'application des 
dispositions du chapitre IT du préseut ti 
tre. 

« Les dispositions du présent titre ne 
sont pas applicables aux immeubles cons- 
truits par l'Etat, en application de l’ordon- 
nance n° 45 du 8 septembre 1945, tant 
qu'ils conservent leur caractère d’immeur- 
bles sans affectation individuelle, ou s'ils 
sont cédés à des non sinistrés. Les limila- 
tions de prix prévus par la législation sur 
les habilations à bon marché leur sont 
par contre applicables pendant cette pé- 
rivde. 

« Lorsqu'ils ont été attribués à des sinis- 
trés en réglement partiel ou total de leurs 
indemnités de dommages de guerre, is 
sont assiinilés, à compter de cette affecta- 
tion, aux locaux visés aux articles 47 
et 48. » 4 

La parole est à M. le 
€ornmIssion, 

M. le président de la commission. Sur 
l'article 46 je voudrais attirer votre atten- 
tion su: un point très simple. 

Le troisième alinéa dispose notamment : 
« Les limitations de prix prévues par la lé- 
gi<lation sur les habitations à bon marché 
leur sont par contre applicables pendant 
cette période ». 

Autrement dit, elles sont applicables à 
cette catégorie d'immeubles appelés les 
{. S. A. L., immeubles sans affectation indi- 
viduelle. 

Nous ne pouvons modifier cette formule 
range émane du Conseil de la PRépr- 
dique. Nous pourrions tout au plus la sur 
primer. 

L'expression: « Pendant cette période » 
signifiant que les immeubles conservent 
leur caractère d'immeubles sans affecta- 
tion individuelle » et uniquerment cela, 
par opposition à la période qui s'écoulcra 

rsqu'is sont cédés à des non sinistrés. 

M. 1e président. Personne ne demande 
glus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 46. 

(L'article 46, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 47.] 
M, le président. La commission propose, 


} TA 
AN 2) 


président de la 


pour l’article 47, la nouvelle rédact'on sui- 


vante résultant de l'adoption partielle du 
wæxte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 47, — Nonobstant les dispositions 
es articles 1722 et 1741 du code etvil. 
æ bail à loyer des locaux d'hahtation ou 
à usage professionnel, ou encore affectés 
sit à une administration publique, soit à 
Pexercice d’une fonction publique, sitnés 
Hans des immeubles détruits on endorm- 
magés par suite de faits de guerre on 
le faits assimilés aux faits de guerre, est 
seporté sur l'immeuble réparé on eecons- 
truit, même sur un autre terrain, en trem- 
dacement ae l’immeuble priontif. 

«a Les baux interrompus par le surs<tre 
sont considérés comme ayant été suspen- 
lus et reprennent cours à la date À la- 
quelle la réinstallation aura été possibie. 

« Les personnes occupant tes Jieux au 
noment du sinistre en vertu de proroga- 
tions légales ou de dispositions concernant 
ke maintien dans les lieux peuvent pren- 
dre possession des locaux réparés ou re- 





construits et s’y maintenir dans les con- 
ditions fixées par la présente loi. 

« Si des modifications sont intervenue: 
dans la surface ou la disposition des lieux 
qui mettent obstacle à la réintégration de 
tous les Jocataires et occupants ayant fait 
connaître leur intention d'occuper les 
licux, la préférence sera donnée aux Joca- 
taires ou occupants dont la famille est la 
plus nombreuse et, à égalité de charges 
familiales, aux plus anciens. 

« Les dispositions des alinéas précédents 
n> sont applicabies que sous réserve du 
droit de priorité du propriétaire gsinistré 
immobilièrement justifiant d’un raotif légi- 
time d'habiter par lui-même l’un des lo- 
caux réparés ou reconstruits ou de le faire 
habiler par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants ou ceux de son conjoint. 

« Ces dispositions ne sont également pas 
opposab'es au propriétaire sinistré, dont 
l'habitation personnel'e a été détruite et 
qui, par application de l’article 31 de la 
ioi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, recons- 
truit une habitation personneïle de même 
importance, en transférant sur celle-ci 
d'autres droits à indemnité de dommages 
de guerre. 

« Nonchstant toute disposition cont:aire, 
Les dispositions du présent article sont 
applicables en cas d'expropriation sun 
immeuble sinistré ou non, dès l5re que 
son propriétaire est assimilé à un sinistré 
total par application de la législation sur 
la reconstruction et a décidé de procéder 
à sa reconstruction. Le locataire ou l’occu- 
pant doit alors opter entre l'indemnité 
d’éviction due au titre de l’expropriation 
et le bénéfice des dispositions ci-dessus. 

« Le propriétaire notifie aux locataires 
ou occupants, par lettre recommandée avez 
accusé de réception, son intention de ré- 
parer ou de reconstruire l'immeuble en- 
dommagé. Dans les trois mois qui suivront 
cette notification ou, dans le cas où eile 
n'aurait pu être faite, dans les trois mois 
qui suivront l'affichage à Ja mairie de la 
situation de l'immeuble d’un extrait de 
cite notification, les locataires ou occu- 
pants doivent, à peine de forclusion, faire 
connaître leur intention d'occuper un local 
dans l’immeuble réparé ou reconstruit, » 

‘ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix Particle 47, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, 
par l’article 48, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 48 — Les loyers des locaux visés 
à l’article précédent seront, à compter du 
{# janvier 1949, déterminés conformément 
aux dispositions du présent titre. 

« Toutefois, lorsque la part des dépen- 
ses de reconstruction, d'amélioration ou 
d& réparation restant à la charge des pro- 
priétaires dépasse en moyenne 3.000 francs 
par pièce Dr telle que ladite pièce 
principale est définie par les textes pris en 
application de l’article 3 de l’ordonnance 
du 11 octobre 1945, les propriétaires sont 
autorisés à percevoir en sus du loyer fixé 
comme il est dit ci-dessus, une majora- 
tion de loyer pouvant atteindre au plus 
l'intérêt mé ef au taux de 6 100 des 
sommes correspondant à la quote-part des 
dépenses de reconstruction, de réparation 
ou d'amélioration, laissées à leur charge 
ou non encore remhoursées par l'Etat au 
titre des dommages de guerre. Dans ce cas, 





la majoration autorisée de l’ensemble des 
loyers doit être répartie entre toutes les 
personnes qui habitent l'immeuble au pro- 
rata du nombre de pièces principales qu'el- 
les occupent. Cependant, en cas d’amélio- 
ration, cette répartition ne joue qu’à 
l'égard des personnes qui ont bénéficié 
des travaux exécutés ». 

M. Lenormand a présenté un amende- 
ment tendant à supprimer le dernier ali- 
néa de l’article 48, c’est-à-dire à rétablir le 
texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mes chers coll 
gues, la législation actuelle concernant le 
prix des loyers des immeubles réparés ou 
reconstruits date de Vichy. C’est la loi du 
18 juillet 1942. 

Lorsqu’en mars dernier nous avons exa- 
miné l’article 48, un débat s’est engagé 
entre M. Triboulet, d'une part, M. le garde 
des sceaux et M. le président de la com- 
mission, d'autre part. M. Triboulet asti- 
mait que la législation de Vichy était plus 
large en la matière, en ce sens qu'elle 
donnait aux propriétaires l’entière liberté 
de fixer le prix du loyer d'un immeuble 
réparé ou reconstruit. M. le garde des 
sceaux et M. le président de la cornmis- 
sion défendaient alors les dispositions du 
deuxième alinéa de l’artice 48, considé- 
rant que le locataire, souvent sinistré lui- 
même, devait être défendu contre les exa- 
gérations possibles de certains proprié- 
laires. 

Toutefois, étant donné que la législation 
sur les dommages de guerre ne prévoyait 
pas le remboursement total immédiat Ju 
coût de la reconstruction et des répara- 
tions, M. le garde des sceaux et M. le pré- 
sident de la commission estimaient que le 
propriétaire serait en droit de réclamer à 
son locataire un loyer majoré de 6 p. 100 
sur la part des réparations ou de la recons- 
truction non remboursée par l'Etat, pro- 
visoirement, 

L'adoption par notre Assemblée de ce 
deuxième alinéa pouvait être dangereuse 
pour le locataire d’un grand immeub'e de 
rapport puisque, en fait, elle aurait eu 
pour conséquence de lui faire payer une 
imajoration de loyer égale à 6 p. 100 du 
coût de la reconstruction. C’est sans doute 
cette éventualité qui a amené le Conseil 
de la Répubique à rejeter ce deuxième 
alinéa, 

Si, à la suite de la décision prise par 
Ja commission, l’Assemblée décidait de 
s’en tenir à sa première position, une telle 
attitude serait encore plus dangereuse 
pour le locataire que celie de M. Triboulet 
réclamant, pour le propriétaire primitive- 
ment sinistré, la liberté pleine et entière 
de fixer lui-même et en dehors de toute 
législation le prix du loyer. Une tellé posi- 
tion serait grave de conséquences, tant sur 
4 plan moral que sur celui du prix du 
oyer. 

D'autre part, j’attire l’attention de l’As- 
semblée sur deux faits nouveaux qui revè- 
tent une très grande importance au regard 
de la discussion présente. 

Le premier est le dépôt par le Gouver- 
nement d’un projet portant élévation de 3 
à 5 millions du plafond du remboursement 
immédiat. Le second est le dépôt d’un 
autre projet permettant d’utiliser les 
emprunis des groupements de sinistrés 
pour couvrir la part de 30 p. 100 au-dessus 
des 5 millions non remboursée immédia- 
tement par l'Etat, 

De ce fait, les propriétaires sinistrés 
pourraient recevoir les sommes nécessaires 
à leur reconstruction. 

Ces deux projets de loi ont été rappor- 
tés devant la commission de la reconstruc- 
tion et devant celle des finances, Ils doi- 
vent être présentés ces jours-ci, peut-être 
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même aujourd'hui pour Fun d’entre eux, 
devant l’Assemblée. 

Ainsi, rien ne justifie plus ce deuxième 
alinéa de Varticie 48. C’est pourquoi le 
groupe communiste a déposé un amende- 
ment tendant à sa.suppression. Je suis 
persuaüé que l’Assemblée le votera. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission. La 
commission ne peut suivre M. Lenormand. 

1 s’agit de locaux réparés ou recons- 
truits, à la suite de sinistres de guerre. 
H n’y a pas, à cet égard, de dispositions 
légales efficaces pour limiter le prix de 
ces loyers et, pratiquement, ils ne sont 
pas soumis à un contrôle ou assujettis à 
un plafond: les propriétaires fixent le 
loyer de ces locaux au chiffre qui leur 
plait. 

Votre commission a estimé qu'il y avait 
là un abus. Elle à, cependant, voulu tenir 
compte du fait que, si l’on veut recons- 
truire en France, il faut que les proprié- 
taires qui engagent leurs capitaux dans 
le bâtiment — avant que l'Etat leur rem- 
bourse une partie de leur créance — trou- 
vent, dans le loyer des immeubles re- 
construits, non seulement le prix normal 
fixé par les dispositions précédentes, mais 
encore un intérêt modeste de 6 p. 100 des 
sommes qu'ils ont investies. Je précise 
que cet intérêt de 6 p. 100 n’est dù que 
jusqu'au jour où l’Elat rembourse à ce 
marins" en application de la légis- 
ation sur les dommages de guerre, les 
fonds qu'il a investis. 

Sur les bancs de l'extrême gauche, on 
dit qu'il faut tout supprimer parce qu'il 
n'y à pas de raison que les loyers des 
locaux reconstruits soïent frappés d'une 
majoration de 6 p. 100. 

Si l’Assemblée veut prendre cette res- 
ponsabilité, qu’elle le fasse! Mais si cette 
disposition est votée, aucun propriétaire 
ne voudra investir des capitaux dans la 
reconstruction. I ne faudra alors pas venir 
s> plaindre que la reconstruction ne mar 
che pas assez vite. Chacun doit contribuer 
à cetfe grande œuvre. Votre commission 
a fait son devoir en interdisant les abus 
que l’on rencontre parfois. Elle a prévu 
une modeste disposition qui a pour but 
d'accélérer la reconstruction. 

Nous vous demandons fermement de 
repousser l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray, contre l'amendement. 

M. Georges Coudray. Je ne crois pas que 
les deux faits nouveaux signalés par M. Le- 
normand nuisent à la justification du 
deuxième alinéa de l’article adopté pa 
l’Assemblée en première lecture. 

En effet, l'élévation des plafonds, 
comme le nouveau mode d'emploi des 
fonds des groupements d'emprunt, n'aura 
as pour effet de supprimer l'avance que 
ont nécessairement les propriétaires qui 
reconstruisent. Vous savez comme noi, 
mes chers collègues, qu'il n'y a pas ac- 
tuellement de propriétaire qui recons- 
truise, sans faire Jui-même, et pour un 
temps souvent long, des avances. 

Celles-ci Jui seront, certes, remboursées, 
et pour um montant important, dans un 
délai plus réduit du fait même dè ces 
deux projets qui ont été cités et que, je 
le suppose, FAssemblée votera aujour- 
d'hui ou demain. Mais il n'en reste pas 
moins que, pendant un temps assez long, 
le propriétaire 
avances. 

Ea seule objection que j'adresse à ce 
iexte est qu'il sera difficie au proprié- 
taire de présenter Ja justification des 


sommes qui restent à sa charge. Mais, 
dans Ja mesure où il pourra le faire, 


aura dû consentir des’ 





j'estime que ce sera son droit et que la 
mesure prévue dar; eet alinéa est saine 


et sage, C’est pourquoi je voterai contre 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
normand. 


M. André Lenormand. Enire deux locatai- 
res, dont l’un à été sinistré et l’autre non, 
il n’est pas juste que celui qui va habiter 
un immeuble reconstruit, et qui, souvent, 
a été lui-même sinistré, et n'a pas perçu 
le remboursement .e sa créance, paye un 
loyer majoré de 6 p. 100. Cette injustice 
est aggravée par le fait que le locataire 
ne saura jamais quand le propriétaire sera 
remboursé. 

Il sera donc livré aux exigences du pro- 
priétaire. 

En admettant que le propriétaire ait fait 
des avances de fonds, à combien pourra 
se monter Ja majoration de six pour cent 
s’il s’agit d’un immeuble de rapport d’une 
valeur de 100 millions de francs ? 

M. le président de la commission. Et 
combien ce locataire paye-t-il actuelle- 
ment ? 

M. André Lenormand. On arriverait à un 
lover dont le taux serait au moins doublé. 


Je ne sais si M. le président de la com- 
misSon a bien envisagé la portée de deux 


projets de loi concernant laugmentation 
du plafond d'emprunt de 2 à 5 millions de 
franes et la possibilité pour le proprié- 
taire d'emprunter au groupement de sinis- 
trés dans le cadre des priorités. 

La législation en vigueur et les projets 
qui vont être volés prochainement permet- 
tront aux propriétaires de percevoir soit ce 
l'Etat, soit des groupements de sinistrés, 
l'intégralité des sommes nécessaires à la 
reconstruction. S'il n’en était pas ainsi, 
il nous faudrait lutter pour l'application 
de la loï du ?8 octobre. C’est IA le devoir 
de tous les mermbres de l’Assemblée. ‘ 

M. Georges Coudray. “ous n'y faillirons 
pas. 

M. André Lenormand. Il s’agit de dé- 
fendre l'intérêt des locataires dans les Cé- 
partements sinistrés. Je suis persmaidé que 
ette argumentation trouvera un écho nr0- 
fond sur les bancs de l’Assemblée. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Toujas. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je 
demande de serulin. | 

La parole est à M. Berger pour expliquer 
son vote. à 

M. Gilbert Berger, Pour comp.cier 
æumentation de mon ami Eenormand, je 
rappelle les innombrables difficultés ren- 
contrées par les I me faut pas 
eur demander de parer à la carence du 
Gouvernement qui, en matière de répara- 
tion, n’a rien fait pour eux. 


suis £gaisi d’une 


El 
AT 
1 «&i 


sinistrés. 


Si la loi Billoux avait été appliquée au 
lieu d'être sabotée, nous serit 
dans ce domaine et l’on ne songerait pas 
aujourd'hui à imposer aux locataires si- 
nistrés un certain pourcentage qui, en 
réalité, doit ètre supporté par l'Etat. 


OS avances 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Lenormand, repoussé 


par. la eommissicn. 
Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?… 


Le «scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dé« 
vouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue......occse ee 


183 
410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 48 dans la 
rédaction proposée par la commission. 
(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 48 bis.] 


M. le président, La commission proposs 


593 
297 
Pour l'adoption... 
Contre 


d'accepter la suppression, prononcée par 
le Conseil de la République, de lar- 
ticle 48 bis qui était ainsi conçus 

« Art, 48 bis. — Les locataires, sons- 


locataires, cessionnaires de baux entrés 
dans les lieux en vertu d’un bail écrit ou 
verbal ou d’une cession régulière et dont 
les locaux ont fait l'objet de réquisitions 
au profit des autorités d’occupation, des 
armées alliées ou d'une aüdministraiton 
pubiique, seront admis à reprendre dans 
les conditions ci-après la libre jouissance 
des locaux réquisitionnés dès le départ du 
dernier bénéficiaire, nonobstant tous en- 
gagements du bailleur au profit de tiers. 

« ls devront, avant le départ du béné- 
ficiaire de la réquisition et sous peine de 
forelusion, informer le propriétaire par 
acte extrajuüdiciaire ou par leftre recom- 
mandée avec accusé de réception de leur 
intention de réintégrer les lieux. » 

Personne ne demande la paroie ?… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La proposition, 


adoptée.) 


mise aux est 


voi e 


[Article 49.] 

M. le président. La commiesion propose, 
pour Particle 49, d'accepter le texte 
amendé par le Consei la Répubiique 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 49. priétaire ne peut 
poser à l'installation de l’eau, du 
l'électricité, que le locataire ou 
réalise à ses frais. 

« Nonobstant toute clause contraire, le 
propriétaire sera tenu de remfour<er au 
locataire ou occupant quittant les lieux le 
coût, réduit de G p. 100 par annte écou'ée 
depuis l'exécution des travaux. 

« Toutefois, les installati ilées qui 
ont un ire où qui n'ont 
pas été faites au juste prix ne donneront 
lieu à remboursement que comme s’il 


+ 


49. — Le pron! S'OD= 
| gaz, de 


l'oct upant 


ilions pré 


2) 2, r , 
caractère Sompiu 


s'agissait 1 


tuées au juste prix 

« En tout état de cause, l’obl tion de 
rembourse t est limitée it de 
l’inst ati 1 eff dans l U e£ 
iux frais de raccordement at 1 ins- 
tallé dans la voie publique en 1 ure de 
laquelle se troux ‘immeuble 

« Le prop étaire ne )JUTTAa PP ser à 
l'installation dut nhone. » 


JATO Le 
49 aie 


Je mets aux voix l’articl rédiré. 
, ANS TCaTE, NUS UT TOUT, 


[Article 50.] 
M. le président. La commission propose 
pour 30, "accepter Île 
amendé par le Conseil dé la Ri | 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 59. — Dans le cas où le locataira 
ou l'occupant est autorisé, soit amiable- 
ment, soit par justice, à effectuer les tra- 
vaux d'entretien, de réparation onu d'amé- 
lioration au lieu et place du propriétaire, le 
montant de la dépense restant à sa charge 


l’article 50, d 


République. 
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me 


se compensera avec les loyers à échoir; à 
défaut d'accord amiable, le juge fixera le 
montant de la somme qui pourra être rete- 
nue, sur chaque terme, par le locataire ou 
l'occupant, En cas de départ du locataire 
ou de l'occupant avant l'extinction de Ja 
dette, le juge fixera le délai et les moda- 
dités du remboursement dû. 

« En cas de carence du bailleur, et après 
une mise en demeure demeurée infruc- 
tueuse, le preneur peut demander au juge 
l'autorisation de se substituer au proprié- 
taire pour bénéficier de l’aide financière du 
fonds national de l'habitat, Sur production 


d'une expédition du jugement intervenu, 
celui-ci verse directement au preneur le 
montant de la subvention ou du prêt, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 50 ainsi rédigé. 

(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adôpté.) 


M. le président. Li commission propose, 
pour l'article 51, la nouvelle rédaction sui- 


vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
biique : 

« Art, 51, — Sauf convention contraire 
expresse insérée dans le bail. les loyers 


des locaux d'habitation seront de plein 
droit payés par fractions mensuelles, 

« Les conventions prévoyant un paye- 
aient par périodes supérieures au mois 
pourront, à tout moment, être annulées à 
4a demande, tant du propriétaire que du 
locataire 

« Les dispositions du présent article ne 
ortent pas atteinte aux règles concernant 
Jes délais à respecter pour les congés. » 

M. Citerne a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte de l’Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Après une longue dis- 
cussion, l’Assemblée s'était arrêtée, en 
preruière lecture, à un texte qui prévoyait, 
sauf convention fixant un parement par 
périodes inférieures au mois, le paye- 
meut mensuel du loyer, Tout en mainte- 
nant les habitudes de payement, on per- 
mettait au locataire où au sous-locataire 
de payer mensuellement s’il le désirait. 

Je texte proposé, qui impose le paye- 
ment mensuel, entrainera la modification 
d'une série d'habitudes, surtout dans les 
rrands centres où la coutume est de payer 
à terme échu. Nous allons ainsi compli- 
quer les choses et créer des occasions de 
conflits entre locataires et propriétaires. 

J'ajoute que, dans les dispositions rela- 
tives au payement des prestations, l’As- 
semblée a introduit une mesure qui oblige 
le propriétaire à présenter en mêm'e temps 
que la quittance une justification afin 
d'obtenir le remboursement de ces presta- 
tions. Le locataire peut exiger cette pièce 
quinze jours avant Le payement. 

Le fait d'obliger les propriétaires à pré- 
senter mensuellement cette justification, 
régulièrement quinze jours avant l’éché- 
ance, Créerait des complications inutiles. 
Locataires et propriétaires ont des habitu- 


des, différentes suivant les régions. Pour- 
quoi v apporter un élément de confusion 
nouvelle ? 


L'Assemblée serait donc sage en repre- 
nant le texte qu'elle avait voté en pre- 
mière lecture et qui permet, lorsque le 
locataire le désire, le payement au mois, 
mais qui, autrement, maintient l'usage. 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon, Je suis d'accord avec 
M. Citerne, car le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle en discussion crée une clause potes- 
tative absolue, 


L 





Dire que les parties pourront à tout mo- 
ment dénoncer une clause d’un contrat re- 
vient à dire qu'il n'y a pas de clause. 
Le deuxième alinéa doit donc être sup- 
rime, 

M. le président. la parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je ne 
suis pas du tout d'accord, ni avec M. Ci- 


terne, ni avee M. Dominjon, comme quoi 


chacun garde sa liberté absolue d’apprécia- 
tion. 

La disposition incluse dans le texte de 
l'Assemblée nationale est particulièrement 
heureuse. I est extrêmement intéressant 
que, chaque mois, il soit possible de pré- 
lever la somme représentant le loyer sur 
les produits du travail du mois. 

Si le loyer est actuellement insupporta- 
ble, c'est qu'il est payé tous les trois mois. 
Tous les trois mois, il faut faire un prélè- 
vement important, non pas sur le salaire 
de trois mois, mais sur les sommes ga- 
gnées pendant un mois, Cela met ceux qui 
doivent payer dans une situation difficile 
et délicate. 

Je conclus donc 
l'amendement de M. Citerne. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Citerne, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 51. 

(L'article 51, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 52.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 52, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 52. — Le montant du cautionne- 
ment versé d'avance à titre de garantie 
ou du loyer payé d'avance ne peut excéder 
une somme correspondant à deux mois de 
loyer pour les locations faites au mois et 
au quart du loyer annuel pour les autres 
Cas, 

« Le cautionnement versé d'avance et le 
4 ja payé d'avance ne peuvent se cumu- 
er. 

« Toutes clauses et conventions contrai- 
res sont nulles de plein droit et le bailleur 
ou le propriétaire devra restituer les som- 
mes reçues en trop. 

« Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux locaux meublés en ce 
qui concerne la limitation du cautionne- 
ment. » 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à rétablir, à l'article 52, le dernier 
alinéa du texte proposé par le Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz, Le Conseil de la Répu- 
blique avait adopté, pour l’article 52, un 
dernier alinéa. Mais je crois que, pour 
bien comprendre l’objet de mon amende- 
ment, il vaut mieux lire en entier le texte 
adop par le Conseil de la République, et 
dont Ja commission a repris le début: 

« Le montant du cautionnement versé 
d'avance à titre de garantie ou du loyer 
ayé d'avance pour la location de locaux 
oués nus ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour 
les locations faites au mois et au quart 
du loyer annuel pour les autres cas. 

« Le cautionnement versé d'avance et le 
loyer payé d'avance ne peuvent se curmu- 
ler. 

« Toutes clauses et conventions con 
traires sonf nulles de plein droit et le bail- 


au rejet absolu de 


Personne ne demande 





leur ou le propriétaire devra restituer les 
sommes reçues en trop. 

« Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux locaux meublés en ce 
qui concerne la litmilation du cautionne- 
ment. 

« En ce qui concerne les locaux men. 
blés, les maxima prévus à l'alinéa {4% ci. 
dessus sont portés an double », 

La commission à proposé la suppression 
de ce dernier alinéa. J'en demande le ré- 
tablissement. Sinon, je crois, sauf erreur 
de ma part — et M. le rapporteur vérifiera, 
s'il y a lieu — qu'on porterait au dou- 
ble le cautionnement pour les locaux 
meublés et qu’on imposerait ainsi une 
charge supplémentaire à leurs locataires. 

C'est pourquoi, si je ne me suis pas 
trompé, je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter en entier le texte du Conseil de (R 
République. 

M. le président. La parole est à M. le preé- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. L'arti- 
cle 52 concerne, d'une part, les sommes 
que le propriétaire peut exiger à titr’ 
d'avance sur le loyer et, d'autre part, le 
montant du cautionnement, en garantie 
des meubles, en particulier. 

Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux locaux meublés pour 
la limitation du cautionnement. Ne par 
lons donc pas de ce dernier. 

Quelles seraient les conséquences du ré- 
tablissement demandé par M. Minjoz ? Au 
lieu de pouvoir exiger au plus deux mois 
de loyer, le propriétaire pourrait exiger 
jusqu'à quatre mois. Pour les locaux meu- 
blés, en effet, il n’y a pas de limite au 
cautionnement ot celui-ci peut être de 
l'ordre de 10.000, 50.000 ou 100.000 francs. 

Croyez-vous utile de dire que le proprit- 
taire, en application du dernier alinéa, 

ourrait demander jusqu'à quatre mois de 
oyer d'avance ? 

Ce serait pourtant la conséquence du ré- 
tablissement du texte dont il s'agit. On 
accorderait ainsi aux propriétaires un droit 
exorbitant, Deux mois de loyer d'avance 
me paraissent suffisants et c'est pourquoi 
je conclus au rejet de l'amendement. 

M. le président. Monsieur Minjoz, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

É M. Jean Minjoz. Non, monsieur le prési 
ent. 

"4 le président, L'amendement est re- 
tir 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 52, avec la ré- 
daction proposée par la commission. 

(L'article 52, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 


[Article 52 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 52 bis, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République : 

« Art. 52 Lis. — Dans 


bis.] 


les communes 


-soumises aux dispositions des articles 2 


et 18 de l'ordonnance du {1 octobre 1945, 
et sauf autorisation préalable et motivée 
du ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme où de son délégué : 

«.1° Les locaux à usage d’hahitation ne 
peuvent être ni affectés à un autre usage, 
ni transformés en rueublés, hôtels, pen- 
sions de famille, ou établissements simi- 
laires ; 

« 2° Les locaux à usage professionnel 
ou administratif, ainsi que les meublés, 
hôtels, pensions de famille ou établisse- 
ments similaires ne peuvent, s'ils ne 
conservent pas leur destination primitive, 
être affectés à un usage autre que l'habi- 
tation, 
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« J'autorñsation ne pourra être refusée 
à fa transformation ‘en decal'à usage pro- 
fessionnel ne risque ‘pas de permettre ou 
de faciliter l'affectation dudit-Hocal à un 
usige commercial.  : 

« La demande sera rendue publique par 
voie d'affiche apposée sur l'immeuble à la 
diligence et aux frais du pétitionnaire el 
pourra faire l’objet, dans le mois de lap- 
position de l'affiche, d'une opposition. 
Cette opposition sera faite auprès du 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme, lequel devra statuer sur ladite 
opposition dans le délai de six mois à 
dater de sa réception. 

« Sont nuls de plein droit tous accords 
ou conventions conclus en violation du 
présent arlicle. » 

M. Chautard a présenté un amendement 
tendant à compléter comme suit la fin de 
la première phrase de Favant-dernier 
alinéa de l'article 52 bis: « d’une Led 
tion auprès du ministre chargé de la re- 
construction et de l'urbanisme ou &le son 
délégué » et à supprimer la deuxième 
phrase de cet alinéa. 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Ghautard. Il s’agit à 
la fois de la question du délégué et de la 
queslion du délai. 

Aux termes du premier alinéa, l'article 
52 bis interdit l'affectation d'un local 
d'habitation à un autre usage, soit profes- 
sionnel, soit commercial, sauf autorisation 
du ministre chargé de la reconstruction 
et de l’urbanisme ou de son délégué. 

Or, à Ja fin de l'article, le Conseil de 
la République a ajouté une phrase préci- 
sant la procédure d'opposition qui pour- 
rait être faite à la demande d'autorisation 
pour la transformation du local. Cette 
phrase est ainsi conçue: 

« Cetle opposition sera faite auprès du 
iuinistre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme, lequel devra statuer sur 
ladite opposition dans le délai de six mois 
à dater de sa réception, » 

Cette phrase soulève deux difficultés. 
D'uue part, on a omis de préciser que 
l'opposition peut être faite auprès du mi- 
nistre de la reconstruction « ou de son dé- 
légué », comme il est dit à l'alinéa premier 
auquel je viens de faire allusion. 

Mais c'est une simple erreur matérielle 
et je demande que soient ajoutés les mots 
« ou de son délégué », ce qui ne souffre 
aucune difficulté, 

D'autre part, le Conseil de la République 
prévoit un délai de six mois pendant le- 
quel le ministre de la reconstruction 
pourra donner sa réponse. Or, le délai de 
réception de droit est actuellement de 
quatre mois, délai au-delà duquel il y a 
une décision implicite de rejet. 

Comme il ne semble pas opportun de 
prolonger ce délai, je propose la suppres- 
sion pure et simple des mots: « es 
devra statuer sur ladite opposition dans 
le délai de six mois à dater de sa récep- 
üon ». 

M. le président, Quel est l'avis de la 
comniission ? 

8. ie président de la commission. !: 
COMmMis-ion aceepie l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’anren- 
dement de M. Chautard, accepté par h 
commission. 

(L'amendement, 
adüpté.) 

M. le président. L'avant-dernier alinéa 
de l'article 52 bis serait done ainsi rédigé : 

« La demande sera rendue publique par 
voie d'affiche apposée sur l'immeuble à 
la diligence et aux frais dn pétitionnaire 
et pourra faire l’objet, dans le mois de 
l'apposition de l'affiche, d'une opposition 
auprès du ministre chargé de la recons- 


mis aur voir, est 


. LA M? .  v LE 
truction et de l’urbanisme ou de son délé- 
gué.' » De? 4 is 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 52 bis, modifié 
par l'amendement de M. Chautard. | 

(L'article 52 bis, ainsi modifié, mis aur 
voix, est adopté.) 

[Article 53.] 

M. le président. La commission propose, 
pour F'article 53, la nouvelle rédaction sui- 
vante résutant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 53. — A dater de la publication 
de Ja présente loi, par dérogation à lar- 
ticle 1717 du code civil, le preneur n’a 
le droit ni de sous-louer ni de céder son 
bail sauf clause contraire du bail ou ac- 
cord du bailleur. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa pré- 
cédent et nonobstant toutes clauses con- 
traires, le locataire principal a toujours 
la faculté de sous-louer ou de céder une 
pièce lorsque le local loué comporte plus 
d'une pièce. 

« L'oceupant maintenu dans les lieux 
pourra sous-louer une pièce dans les con- 
ditions prévues à l'article 6, paragra- 
he 7° ci-dessus, » 

M. Mondon a présenté un amendement 
tendant, après le premier alinéa de lar- 
ticle 53, à intercoler un nouvel alinéa 
reprenant le texte du deuxième alinéa voté 
par l'Assemblée nationale et qui était ainsi 
conçu : 

« A dater de la publication de la pré- 
sente loi, le locataire on Foecupant me 
pourra céder un bail portant sur un local 
à usage professionnel où à usage mixte, 
ni consentir un nouveau contrat de sous- 
location, sauf clause contraire expresse du 
bail ou accord écrit du bail eur. » 

la parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, la commission vous propose, à l’arti- 
cle 53, alinéa 1%, de fentionner que 
le preneur n’a pas le droit de sous-louer 
ni de céder son bail, sauf clause contraire 
du bail ou accord du bailleur. Ceci pour les 
locaux à usage d'habitation. 

En première lecture, l'Assemblée natio- 
nale, logique avec elle-même, avait égale- 
ment proposé que, pour les locaux à usage 
professionnel onu à usage mixte, un nou- 
vean contrat de sous-location ne puisse 
ètre consenti, à moins de clause contraire 
expresse du bail où accord écrit du bail- 
leur. 

Je vous propose de revenir an 
alinéa de Farticle 53 
nationale. 

Ce que l'on exige. en effet, pour les lo- 
eaux à usage d'habitation doit être égale- 
ment exigé pour les locaux à usage proïfes- 
sionnel, 

Je me permets de répéter, après M. le 
président de la commission, que le but 
le Ja loi est de trouver des locaux à usage 
d'habitalion. Si l'on est restrictif 
sous-location des locaux à usage 
tion, on doit également restreindre l'éten- 
due des sous-locations pour les Jacaux à 
usage professionnel ou à usage rnixte. 

M. le président. Quel est l'avis 
mission ? 

M. le présiient de la commission. Ta 
conunission n'avait pas accepté le 1élablis- 
serment de cet alinéa. L'Assemblée se pro- 
noncera. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
aceepte l'amendement, 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. anse accepté par le Gouvernement. 


teuxième 
voté par l'Ascemblée 


bour la 


de la com- 


demande 





(L'amendement, mis aux woir, est 
adopté.) 


&'habita- | 





M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... .. | 

Je mets aux voix l'article 53, modifié par 
l'amendement de M. Mondon. 

(L'article 53, ainsi modifié, mis aux voia 
est adopté.) 


[Article 53 A.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 53 A, d'accepter le texte 
ainendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi congu: 

« Art. 53 A. — Tout locataire ou occu- 
pant, bénéficiaire d'un maintien dans les 
lieux, est autorisé à échanger les locaux 
qu'il oceupe, en vue d'une meilleure utili- 
sation familiale, sauf le droit pour le pro- 
priétaire de s’y opposer pour des motife 
reconnus sérieux e: légitimes. 

« Chaque échangiste doit au préalable 
avertir son propriétaire par arte extra-ju- 
diciaire ou par lettre recommandée avee 
accusé de réception. Si le prourists te e’- 
tend s'opposer à l'échange, il dit, à peine 
de forelnsion, saisir Ja juridition compé- 
tente anx termes des articles 32 et suivants 
ci-dessus dans un délai de quiaze jours. 

« Les échangistes restent respectivement 
tenus envers leurs propriétaires respectifs 
de leurs obligations orisinaires. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 53 A, ainst 
rédigé. 

(L'article 53 À, ainsi rédigé, 
est adopte.) 


mis aux VOis, 


[ trticle 55 | is.] 


M. le président. la commission propose, 
pour l'article 55 bis, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre intégralement le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lee- 
ture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 55 bis. — Les articles 48, 49 ! 
51, 52, 54 et 55 ci-dessus sont ap:'licables 
dans toutes les communes, 

« L'article 47 est applicable dans tonte 
les communes, dans la Inesure 02 il con- 
cerne le report des baux. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arti:le 55 bis. 

(L'article 55 bis, MIS QUI voir, er 
adopté.) 

{Article 51.] 
; M. le président. La coœnnission propose, 
pou l'article d7, d'accepter le texte 
ainentié par le Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi cone1 

Art. 571. — Sont abr( 
sitions contraires à 
loi, et notamment : 
1° La loi du 9 mars 1918 modifiée, 


rces toutes dis 


celles de la présente 


relative aux 1nodifications apporiées aux 
BEAUX à .over par l'état de guerre: 

«2 Le titre IT de la loi du :t. mars 
[22, portant fixation définitive ce la lé 
gislation sur les lovers: 

« 3° La loi du 6 juillet 1925, autorisant 
la revision des prix des baux de longue 
aurce 

4 La loi du 1% avril 19% rodifiée, 


réglant, à partir du {1% avril 4926, les ra 


ports des baileurs et des locataires de 
Jocaux d'habitation ; 
« D° L'article 7 du décret du 71 avr 


1939 tendant à la reprise du bâtiment: 

« 6° La loi validée du 16 avril 114? sus- 
pendant provisoirement les clauses des 
baux de locaux d'habitation interdisant la 
M NT ou la session de bail; 

« 7° Les arrêtés du commissaire ré 
nal de la République à ns 


date des 8 mars et 8 juin 1945, et du pré- 
fet de la Moselle, en date du 7 avril 1948, 
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sortant fixation à titre transifoire, pour 
les, départements du Haut-Rhin, du 
Rhin et de la Moselle, des loyers des lo- 
eaux d'habitaiion ou à usage profession- 
nel et qui ont recu force d'ordonnance par 
l'ordonnance du 28 juin 1945; 
" « 8° Les articles 9, 10, 11, 14, 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et term- 
oraires en vue de remédier à la crise du 
Letent: 

« 99 L'artic'e 107 de Ja loi n° 46-2151 du 
7 octobre 1946, portant ouverture et 
nulation de crédits sur l'exercice 1946; 

« 109 La loi n° 46-2007 du 17 septembre 
4946, relative à l'application des mmajora- 
tions de loyer édictées par l'ordonnance 
du ?$ juin 1945; 

« 41° La loi n° 47-574 du 28 mars 1947, 
prorogeant, modifiant et complétant Ja lé- 
gislation réglant les rapports des baïleurs 
et locataires de [ocaux d'häbitation où à 
usage professionnel; 

« 120, Ja oi n° 47-1412 du 30 juillet 
4957, prévoyant certaines dispositions 
transiioires en matière de lover de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel: 

« 15° L'iuticle 105 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 1917 relative à certaines dispo- 
sitions d'ordre financier ; 

« 14° La loi n° 47-2387. du 27 décembre 
1957, prorogeant et modifiant la Joi n° 47- 

+ 4412 du 20 juillet 1947, prévoyant cerfai- 
nes transitoires €en matière 
de loyer de ocaux d'habitation ou à usage 
professionnel}: 

« 15° L'article 6 de la loi du 
6 janvier 148, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
194$ #1 portant création de ressources nou- 
velles ; è 

« 16° La loi n° 48-1095 du 29 juin 1948 
penenn la loi n° 47-2387 du 27 décem- 
bre 1947 prorogeant et modifiant Ja loi 
n° 47-1412 du 30 juillet 1947 prévoyant cer- 
taines dispositions transitoires en matière 
de loyers de locaux d'habitalion ou à usage 
profs:sionne., » 

La parole est à M. le 
Cominission, 


M. le président de la commission. Je 
voudrais mettre l’Assemblée en présence 
d'ure difficulté qui résulte du rapproche- 
ment des disposhions de l'article que nous 
examinons et de celles de l'article 57 bis. 

I sembie, en eflet, qu'il se 
upe erreur, puisque l'abrogation des dis- 
postions des 28 mars, 208 juillet et 27 dé- 
cembre 1947 va aboutir, à partir de Ja 

romuigation de la loi, à une diminution 
doportante du taux d'augmentation des 
loyers, tel qu'il résultait des dispositions 
que je vieus de rappeler. 

L'articie 57 bis précise que les articles 2 
à 9 de l'ordonnance du 2S juin 1945 ne 
cesseront de produire leur effet qu’au 
4® janvier, Or, ces articles prévoyaient des 
augmentations de 30 p. 100 et de 15 p. 
400. H ne restera done plus que ces aug- 
mentations puisque les äutres sont abro- 
gées par les disposilions de l'article 57. 

Ainsi, contrairement à toute attente, €k 
au désir formel de l'Assemblée, contraire- 
ment également au désir formel du Con- 
seil de la République j'ai cru devoir 
m'en assurer — si nous Jaissions subsis- 
ter ces dispositions qui ne sont pas autre 
chose que Je résultat d'une erreur, nous 
aboutirions à uue diminution des loyers. 
Ce serait assez paradoxal! 

Dans ces conditions, j'attire l'attention 
de notre assemblée sur ee problème et 
“je me demande s'il n'y aurait pas lieu 
de prucéder à une rectification qui ne se- 
rait pas autre, ehose que Ja traduction de 
ce _ nous avons toujours cru être Ja 
Nérilé, 


ja s- 


91 et 30 


a li- 


/ 


dispiost los 


1Q 91 
10-21 


no 
il 


président de la 


.4 Je + 
SOIL SIISSE 


4 





I n'y a, d'ailleurs, que ceux qui ne 
font rien qui ne se trompent pas. J'ai tenu 
à mettre l’Assemblée au courant. 

M. le président. Sous quelle forme ma- 
térielle entendez-vous traduire cette recti- 
fication ? 

M. le président de la commission. Ce 
pourrait être sous la forme d'un nouveau 
texte pour l'article 57 bis. 

J'indique tout de suite que s’il y a la 
moindre opposition, la moindre difficulté, 
je n'insisterai pas. 

Mais je tenais à mettre l’Assemblée en 
face de ses responsabilités, afin qu'on une 
puisse pas dire que le fait est passé 1a- 
perçu soit de la commission, soit ue i As- 
semblée ele-même. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je crois, en 
effet, que l'Assemblée ne fera pas de dif- 
ficulté à rectifier une erreur purement 
matérielle, 

Elle ne peut pas s’obliger ele-même à 
faire un texte consciemment incohérent, 
et à établir un no man's land juridique 
pendant toute la durée comprise entre Je 
le" septembre 1948 et le 1° janvier 1949. 

C'est la raison pour laquelle, en vertu 
de la jurisprudence qui est déjà celle de 
l'Assemblée, en Ce qui concerne les er- 
reurs matérielles, nous pouvons très sim- 
plement rectifier celle-ci en rédigeant ainsi 
l'article 57 bis: 

« Les dispositions des articles 2 à 9 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 sont abro- 
gées. , 

« Les loyers dus depuis la publication 
de la présente loi jusqu'au 31 décembre 
1918 seront ceux exigibles antérieurement 
à cette publication. » 

M. Jean Toujas. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Tou- 
jas. 

M. Jean Toujas. Ie groupe communiste 
ne pourra pas suivre la comunission et 
le Gouvernement, 

La disposition qui nous est proposée 
n’a pas été discutée par le Conseil de Ja 
République. C'est dire que, pour la 
deuxitine fois, on nous invite à statuer 
dans des conditions contraires à celles pré- 
vues par la Constitution. Nous ne pouvons 
accepter, (Três bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, inonsieur le président, je 
n'insiste pas, 

M. le président. Personne ne demande 
plus là parole 7... 

Je mets aux voix l'article 57. 

(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 


[Article G0.] 


M. le président, Ta commission propose 
l'adoption de l’article 60 nouveau, intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu; 

« Article 60, — La présente loi n'est pas 
applicable aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française. » 

Mile Archimède et M. Rosan Girard ont 
déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 60, introduit par le Conseil 
de la République. 

La parole est à Mlle Archimède. 

Mlle Gerty Archimède., L’amendement 
que nous avons présenté tend à supprimer, 
dans la loi en discussion, l'article 60 intro- 
duit par le Conseil de la République, car 
nous pensons que cette décision a été dé- 
terminée, par une information incomplète. 
. En effet, en consultant le compte rendu 
des débats du Conseil de la République, 
nous avons relevé les arguments qui 
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avaient emporté la conviction de nos col. 
lègues de cette assemblée. 

Il a été d'abord soutenu qu'il n’existe 
pas, dans les départements d'outre-mer 
de service des allocations familiales et que 
par suile, on ne pouvait pas accorder à 
ces me vod la réforme dite de l'allo 
cation-logement, 

H a été dit, en outre, qu'il n'existait pas 
dans ces départements de salaire départe 
mental de base et que, dans ces conditions 
il était difficile d'y fixer un taux du loyer 
qui, comme vous le savez, se réfère au 
salaire départemental de base, dans le 
texte actuellement en discussion. 

On a soutenu, enfin, que la législation 
sur les loyers n’était pas, jusqu'à présent, 
applicable aux départements d'outre-mer 
ct que, dans ces conditions, on°ne pouvait 
leur appliquer un nouveau texte qui, en 
définitive, n’était que la coordination et 
le remaniement de la législation anté- 
rieure. 

Or, s'il est exact que le salaire départe 
mental de base n'a pas été effectivement 
arrêté dans nos départements, il n’en 
demeure pas moins que nos salariés ee 
coivent un salaire rninimum qui, malgré 
leurs revendications, reste encore fixé à 
35 francs l'heure. 

Nous pensons que l'occasion est excel- 
lente pour reviser cette politique et per- 
mettre à tous les salariés de nos départe- 
ments, qu'il s'agisse de la Guadeloupe, de 
la Martinique ou de La Réunion, d'obtenir 
le salaire départemental de base à l’occa- 
sion duquel, d'ailleurs, nous avons pris 
tant de déposer une proposition de 

)1. 

Il rest pas vrai de dire que l’on ne paie 
pes, chez nous, d'allocations familiales. 
a vérité est que leur modicité est telle 
que le Gouvernement considère probable- 
ment qu'elles constituent plutôt une in- 
sulte à la classe ouvrière que de vérita- 
bles allocations. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Aujourd'hui encore, et parce qu’une pré- 
tendue revalorisation du salaire a été réa- 
lisée, les ouvriers pércoivent chez nous 17 
franes par jour et par enfant. Je com. 
prends que, dans ces conditions, on. ne 
puisse pas calculer une allocation-logement 
en tenant compte du taux ridicule de ces 
allocations familiales. 

Le dernier argument est également erro- 
né. Il n'est pas exact que la législation 
antérieure n’est pas applicable à nos dé- 
partements, et j'en appelle au ré PE 
de M. le président de la coraimission de la 
justice et de législation. 

€omment sont régis, en France, les rap- 

orts entre bailleurs et propriétaires ? 

V'abord, par le droit commun. Ce n'est 
un secret pour personne que le code civil 
est intégralement appliqué aux départe- 
ments d'outre-mer, Et ceci existait déjà 
bien avant l'intervention de la loi du 19 
mars 1946, alors que ces territoires n'’é- 
taient encore que des colonies. 

Le droit commun, mis à part, la plupart 
des textes particuliers pris en cétte matière 
ont été régulièrement promulgués dans 
nos départements, bien avant le mois de 
janvier 1948, c'est-à-dire avant la mise en 
application de Ja loi d'assimilation, 

I est donc regrettable qu'un représen- 
tant du Gouvernement laisse tomber de ses 
lèvres semblables informations, C'est pro- 
bablement Jà qu'il faut chercher la cause 
de l’incompréhension renouvelée du Gou- 
vernement en ce qui a trait aux problè- 
mes concernant les départements d'outre- 
mer, incompréhension que l'on a tendance 
à considérer là-bas comme une mauvaise 


volonté, de la part du Gouvernement, à 


nous appliquer fous les textes 


te: qui seraient 
favorables à nos collectivités. 
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Nous avons entendu répéter, à l’occasion 
du vote de la loi sur les loyers. — dont 
nous n’ignorons ni les inconvénients ni 
les lacunes — qu'elle contribuerait à appor- 
ter l'apaisement dans les foyers, en per- 
mettant de loger le maximum de sans- 
abri. 

s’il est une plaie, dans les départements 
d'outre-mer, c'est bien la précarité du 
foyer, à cause du mauvais état des loge- 
ments et des prix abusifs pratiqués. 

A ce propos, j'attire l'attention de l’As- 
semblée sur un fait. C'est parce que la 
loi exceptionnelle de 1924, relative aux 

rix des loyers par suite des conséquences 

e la guerre de 1914-1918, ne nous a pas 
été appliquée que, chez nous, le prix des 
loyers a connu une ascension telle qu’au- 
jourd’hui les fonctionnaires refusent de se 
rendre aux Antilles, faute de pouvoir s’y 
loger à des prix normaux. 

. le ministre de la justice le sait bien, 
puisque la plupart des magistrats nom- 
més par suite de l'érection en départe- 
ments de ces anciennes colonies n’ont pu 
rejoindre leur | pr faute de pouvoir s’y 
loger convenablement, : 

J]n modeste appartement de quatre piè- 
ces, dans une ville comme Pointe-à-Pitre, 
et sans aucun confort, atteint le prix de 
dix mille francs par mois, et je Sais, dans 
des bourgades de 5.000 ou 10.000 habitants, 
des pièces qui sont louées jusqu’à 2.000 
francs, bien que dépourvues d’eau et de 
lumière, c’est-à-dire presque autant qu’une 
chambre confortable boulevard Saint-Ger- 
main. 

H y a intérêt, si vous considérez vrai- 
ment que cette loi doit aider au reloge- 
ment des familles, à en étendre l’applica- 
tion aux départements d’outre-mer. 

Je sais bien qu’au Conseil de la Répu- 
blique, M. le vice-président du Conseil à 
encore soutenu qu'elle provoquerait cer- 
tainement du mécontentement dans nos 
départements. 

c note cette intention louable du Gou- 
vernement. Mais je regrette qu’en toutes 
circonstances, il ne nous fasse pas béné- 
ficier d’une semblable sollicitude, 

Pourquoi n'’a-t-on pas pensé au mécon- 
tentement des populations d'outre-mer, 
quand on leur à étendu, malgré les pro- 
testations véhémentes de leurs représen- 
tants, la législation concernant la nouvelle 
dévaluation, tandis qu'aujourd'hui on leur 
refuse l'application e Ja loi sur les loyers 

ui, malgré ses inconvénients, est suscep- 
tible d'apporter une amélioration anx con- 
ditions lamentables de l'habitat dans nos 
départements ? 

Nos collègues auront à cœur, j'en suis 
certain, de réparer cette injustice et ils ac- 
cepteront d’étendre aux Français d'outre- 
mer le bénéfice de cette loi qui rendra 
moins précaire l'existence dans nos 
foyers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je ne crois pas, et je m'en 
excuse auprès de Mlle Archimède, qu'il 
goit possible de satisfaire à sa demande, 

En effet, toute la législation sur les prix 
est basée sur le salaire moyen départe- 
mental, sur le salaire minimum vital, sur 


‘lequel les allocations familiales sont cal- 


culées. 

Personne n’a pu nous dire si ce salaire 
existe dans les quatre départements d'ou- 
tre-mer. 

M. Gabriel Citerne. C’est un aveu curieux 
de la misère qui règne dans ces départe- 
ments. 


.M..le président de la commission. Dans 
ces conditions, comment serait-il possible 





d'appliquer une loi ayant ce salaire comme 
base, s'il n'existe pas ? 

En présence de cette absence totale de 
renseignements, j'ai demandé des préci- 
sions aux uns et aux autres, mais personne 
n’a pu me les fournir d’une facon satis- 
faisante. 

Je’ crois même que, tout à l'heure, 
Mile. Archimède semblait indiquer que, 
dans son département, ce salaire minimum 
n'existait pas. 

Mile Gerty Archimède. Il est très Das, 
mais il existe. 


M. Jean Toujas. Et le prix des loyers est 
très élevé. 

Monsieur le président de la commission. 
Si l’on applique la loi dans ces territoires, 
on arrivera à créer des anomalies, 

Nous vous demandons, et nous croyons 
que c’est plus normal, de dire que cette 
législation n’est pas applicable à ces dé- 
partements. 

Nous nous occupons de cette question, 
nous ne la laisserons pas en souffrance 
et nous verrons de quelle manière il est 
possible de donner aux populations inté- 
ressées Jes satisfactions très légitimes 
qu’elles peuvent désirer, 

Je vous demande donc de rejeler 
l'amendement de Mlle Archiméde, 


M. le président. La parole est à Mile Ar- 
chimède, 

Mile Gerty Archimède, Je m'étonne que 
personne n'ait été capable de renseigner 
la commission de la justice à l’occasion 
de cette loi en discussion depuis long- 
temps déjà et qui avait provoqué des 
observations lorsqu'elle est venue pour 
la première fois devant l’Assemblée 

Entre temps, le président du conseil rt 
le Gouvernement tout entier ont convoqué 
à Paris les préfets des quatre départements 
d'outre-mer. 

Les représentants de ces départements 
ont été informés de la présence de ces ve 
fets au ministère de l'intérieur. On a lon- 
guement débattu, précisément, de la ques- 
tion des salaires et des prix, de la nécessité 
d'appliquer à ces départements Ja législa- 
tion sur la sécurité sociale; on à traité, no- 
tamment, la question des allocations fami- 
liales. 

Je ne comprends done pas que le mi- 
nistère de la justice, uui était dépourvu 
de renseignements, m’ait pas pensé, au 
cours de cette conférence extraordinaire, 
à se procurer les renseignements nécessai- 
res pour préparer l’extension-à nos dépar- 
tements de cette législation sur les loyers. 

Je note la bonne volonté de M. le pré- 
sident de la commission de Ja justice, 
quand il nous dit que l'on s’occupera 
bientôt de ce problème, mais nous savons 
par expérience que, chaque fois que, dans 
une loi votée par l’Assemblée nationale, 
a été incluse une mention ayant trait aux 
départements d'outre-mer et selon lJa- 
quelle dans un délai, quelquefois fixé, le 
Gouverhement déposerait un projet relatif 
à ces départements, ce projet n'a jamais 
vu le jour. 

HN me suffira de citer la législation sur 
la sécurité sociale, celle relative au statut 
du fermage et du métayage, ou, exemple 
tout récent, la législation sur les accidents 
du travail. 

Le Gouvernement avait pris l'engage- 
ment solennel de déposer avant le 15 juin 
1948 un projet concernant les départe- 
ments d'outre-mer, Jusqu'à présent, mal- 
gré nos demandes réitérées, ce dépôt n’a 
pas eu lieu. 

Dans cés conditions, le mécontentement 
qu'appréhende le représentant du Gouver- 





—— 
nement ne fera que croître dans les dépar- 
tements d'outre-mer, (4pplaudissements à 
l'extréme gauche.) 
M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mlle Archimède, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 
… (MM, les secrétaires font le dépouillemen$ 
des votes.) , 

M. le président. Voici le résultat Uu 
dépouillement du s:rutin : 


Nombre des votants. ste 5993 
Majorité DO Ts das où 291 


Pour l'adoption ss... 183 
VOIE red ste aeT 40 


L'Asscmbite nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?. 
Je meéis aux voix l’article 60. 

(L'article 60, mis aux voix, est adopté} 


[Article 62 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 62 bis, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Asscmblte 
nationale en première lecture, : 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE VII 
Dispositions financières. 


« Art, 62 bis. — En aucun cas les majoe 
rations de loyer. résultant de la présente 
loi ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaires ni pour les locataires, à ces 
majorations d'impôts et de taxes, excep- 
tion faite du droit d'enregistrement da 
bail et du prélèvement prévu à l'arti- 
cle 26 octies, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 62 bis ainsi 
rédigé. 

(L'article 62 ;ñs, ainsi rédigé, mis Guæ 
voir, est &lopté.) 


[Article 62 bis AJ . 


M. le président. L'article 62 bis À vel rée 
servé à ja demande de la LH -Sion, 


[Arti le G2 ter.] 


M. le président. La commiss on proposs 
d'accepter, pour l'article 62 ter, le texte 
amendé par le Conseil de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 62 ter, — L'alinéa suivant est in- 
séré entre le premier et le deuxiém DÊ? 
du paragraphe 2 de l'article 166 du 
général des impôts directs: 

« Toutefois, la durée de l'exemption pré. 


vue à l'alinéa précédent est portée à vingt. 


cinq ans el ce qui concerne les construcs 
tions nouvelles, reconstructions et addi- 
tions de constructions non terminées !e 
31 décembre 1947 ou commentées après 
cette date et dont les trois quarts au moîins 
de la superficie totale sont affectées À 
l'habitation. » 

Personne ne demande Ja paroir ?.. 

Je mets aux voix l'article 62 ter, ainsi 
rédigé. 

(L'artiéle C2 ter, ainsi rédigé, mis auæ 
voix, est adopté.) 
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[Article 62 quinquies.] 


M. le président. La commission propose 
d'adoption de l'arlicie 
veau introduit par le Conseil de Ja Répu 
blique. 

Ce texte 

« Art, 62 quinquies 
immeuth: 


conçu : 
(nouveau), — Les 
instruits par l'Etat, visés au 


ainsi 


est 


troisième alinéa de l'article 46, bénéii- 
cient des dispositions des artieles G2 ter 
et 62 qualer, quelle que soit la date de 
leur achèvement, lorsqu'ils ont été cédés 
à des propriétaires non sinistrés » 

Per$wnne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 62 quinquies. 

(L'article 62 quinquics, mis aux voir, 
est aduple.) 

[ Arli Le Le S xies.] 

M. le président. La commission propose 
l’adoption de l'article 62 sexies nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 62 series (nouveau), — L'art 
ele 475 Lis du cod di l'en egistri [Lit nt 
est modifié comme suit: 

« Au paragraphe 5, substituer le chiffre 
« 2 millions de francs » au chiffre « 200.000 
francs ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 62 series. 

(L'arti Î 62 sexit s mis aux voi . est 
adopté } 


[Article 64.] 

M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 64%, le texte 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 

TITRE HI 
Des allocations de logement. 

« Art. 64, — Il est intercalé entre les ar. 
ticles 16° et 17 de Ja loi n° 46-4845 dv 
22 août 1956 un chapitre V ainsi conçu: 

CHAPITRE V 


Aliocalions de logement. 


« Art. 16 a. — Le bénéfice de l'allocation 
de logement est accordé à partir du 


deuxièine enfant à charge vivant au foyer, 
à toute personne ou ménage jouissant de 
revenus professionnels provenant exclusi- 
vement d'activités salariées ou percevart 
l'allocation de salaire unique ou affiliée, en 
uaité de travailleur indépendant, à l'une 
es caisses visées à l’article 20 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1935 n° 43-2260. 

« Art. 16 b. — L’allocation de logement 
n’est due, au titre de leur résidence prin- 
cipale, qu'aux personnes: 

« 1° Payant un minimum de loyer fixé 
par déeret, compte tenu de leurs 
sources ; 

« Sont assimilées aux loyers les mensu1- 
lités versées pour accéder à la propriété de 
l'habitation. Un décret fixera les modalitss 
d'application de cette disposition; 

« 2° Habitant un logement répondant à 
des conditions minima de salubrité et de 


res- 


peuplé par suite de naissance ou de ja 
prise en charge d’un enfant ou d’un pr)- 
che parent, les allocations sont maintenues 
pendant deux ans. 

« Art, 16 6. — Les taux de l'allocation 
sont déterminés compte tenu du nome 
des enfants à charge et du pourcentage des 
æessources affecté au loyer. 


62 quinquies nou- | 


« Ces taux sont annuellement fixés, 
après consultation du conseil supérieur des 
ailocations familiaes, par un décret con- 
tresigné par les ministres intéressés. 

« ls s'expriment en une fraction des al- 


| locations familiales, ct, éventuellement, de 








l'allocation de logement : 


l'allocation de salaire unique et des alls- 
cations prénatales perçues par la farñiile, 
« Art, 16 d. — Le rèclement de l’alloca- 
nn de logement s'effectuera en mêne 
temps que le payement des prestations fa- 
miliales et, au plus tard, à la fin de chaque 
t 
l 


‘imoctr 
l'iMmesire. 


« L’allocation de logement est mainte- 
nue en cas Ge maladie, blessure, chômage 


ou décès de l'aloacataire. 

« Art. 16 €. La créance du bénéfi- 
ciaire est incessible et insaisissable, sauf 
le droit pour le bailleur de procéder, pour 
la totalité de l’alocalion, à une saisie-ar- 
rèt en cas de non-payement du loyer. 

« Art. 16 f, — Les organismes et services 
débiteurs sont habilités à faire vérifier sur 
place si les conditions de salubrité et de 
peuplement prévues à l’article 16 a sont 
effectivement remplies. Le même droit est 
reconnu aux médecins inspecteurs de la 
et aux inspecteurs de la population. 
e contrôle du montant des loyers et 
de l’importance des ressources du bénéfi 
ciaire est assuré par le personnel asser- 
menté desdits organismes auquel les ad- 
ministrations publiques, et notamment les 
administrations financières, sont tenues de 
communiquer toutes les pièces nécessaires 
à l'exercice de leurs fonctions. 

« Art. 16 g. — Lorsque, par suite d’un 
défaut d'entretien imputable au bhénéfi- 
ciaire, le logement cesse de remplir les 
conditions prévues à l’article 16 b ou lors 
que le bénéficiaire reïuse de se soumettre 
au contrôie prévu à l’article 16 f, le ver- 
sement des allocations peut être suspendu 
ou interrompu. 

« Art. 16 h. — Des primes de déménage- 
ment et d'aménagement sont attribuées 
par les organismes débiteurs des alloca- 
tions de logement et dans la limite des 
ressources dégagées à cétte fin, aux bé- 
néficiaires de la présente loi qui s'assu- 
rent de meéilleures conditions de loge- 
ment. 

« Pour les agents des collectivités publi- 
ques, ces primes sont accordées dans la 
hmite des crédits budgétaires ouverts à 
cet effet ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix j’article 64, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 6%, ainsi rédigé, mis aux votr, 
est adopté.) 


santé 


« 


[Article G6.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 66, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 66. — L'article 28 de la loi n° 46- 
1835 du 22 août 1946 est compiété ainsi 


| qu'il suit: 


« et notamment, en ce qui concerne 
« 1° Les justifications qui devront êtr 
produites par les demandeurs pour béné- 
licier de l'allocation; 
« 2° Les caractéristiques minima de sa- 
lubrité et de peuplement, les modalités 
d'application et de contrôle de la condi- 


à tion relative au minimum de ressources 
peuplement. Si un logement devient sur- | 


consacrées au logement, du plafond de 
ressources prévu au paragraphe 7° ci-des- 
SOUS ; 

« 3° Les bases de calcul de l'allocation 
selon que le local est ou n’est pas soumis 
à une législation spéciale réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires et selon 
que le bénéficiaire est propriétaire de son 
logement ou occupe un logement nu, meu- 





blé, en hôtel, en pension de famille ou 
établissement similaire ou à souscrit un 
contrat d'accession à la propriété de son 
habitation ; 

« 4° Les conditions d'attribution des pri- 
mes d'aménagement et de déménagement : 

« 5° Les çonditions de versement de 
l'allocation au ailleur en cas de non-payes 
ment du loyer; de suspension ou d’inter. 
ruption de son versement en cas de défaut 
d'entretien imputable au bénéficiaire ; 

« 6° Compte tenu de ‘a situation actuelle 
et de son évolution, les modalités transi 
toires d'application des diverses disposi- 
tions du chapitre V, notamment en ce qui 
concerne les bénéficiaires, les conditions 
de peuplement et de salubrité, le pourcen- 
tage des ressources consacrées au loge- 
ment; 

« 7° A titre transitoire, la fixation d’un 
plafond de ressources au delà duquel l'ak 
:ocation ne sera pas versée, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Ce mets aux voix l'arlicle 66, ainsi ré 
digé. 

(L'article GG, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article G9.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 69,: le texto 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 69, — Le sixième alinéa de l'arti- 
cle 12 de la :oi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales est mo- 
difié comme suit: 

« 10 p. 100 pour un enfant unique à 
charge, âgé de plus de cinq ans et de 
moins de dix ans, n'ouvrant pas droit à 
l'allocation au taux de 20 p. 100 dans leg 
conditions ci-dessus prévues ». a, 

« Les sommes rendues disponibles par 
cette modification ne sont consacrées au 
financement des allocations de logement 
qu'à litre provisoire et jusqu'à une date 
fixée par une loi ultérieure qui en détee- 
minera l'utilisation définitive dans le cadre 
des prestations familiales. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 69, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 69, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 70.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 70, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partieile 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art. 70. — Il est institué un fonds 
commun de l’ailocation de logement qui 
sera alimenté, d'une part, par les sommes 
rendues provisoirement disponibles par la 
réforme de l'allocation de salaire unique 
prévue à l'artic'e 69, et, d'autre part, par 
un pourcenlage, qui ne pourra être supé- 
rieur à 20 p. 100, du produit du prélève- 
ment sur les lovers prévu à l’article 26 oc- 
ties de la présente loi. 

« Un décret déterminera les conditions 
d'application du présent article ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 70, ainsi ré 
digé. 

(L'article 70, ainsi rédigé, mis aur voir; 
est adopté.) 


[Article 70 bis.] 


M. le président, La commission proposa 
l'adoption de Karticle 70 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 50 bis (nouveau). — Un décret 
d'application contresigné par tous les mi- 
nistres intéressés fixera date d'entrée 
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en vigueur du présent titre sous réserve 
que le premier règlement de l'allocation de 
jogement aux bénéficiaires sera effectué 
avant le 1° avril 1949. ». 
Personne ne demande !a parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 70 bis 
veau, 


nou- 


{L'article 70 bis nouveau, mis aux voix, 


est adopté.) 


M. le président. L’Asceniblée voudra 
sans doute renvoyer à cet après-midi la 
discussion des articles qui ont été réser- 
vés, (Assenliment.) 

La coramission de la justice et de légis- 
jation se réunira cet après-midi à quatorze 
heures et demie. 


— 2 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Aujourd'hui, 
heures, deuxième séance pulhlique : 

Vote du projet de loi relatif à l’utilisa- 
tion des fonds d'emprunts des groupe- 
ments de sinistrés (n° 4783-5185-5209 — 
M. Bétolaud, rapporteur) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Barel et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
aux stations de la Côte d'Azur et autres 
régions touristiques un ravitaillement nor- 
mal respectant les attributions de la popu- 
ation et les besoins des touristes (n°*4096- 
— M. ‘hamier, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion, en deuxième lec- 
tare, du projet de Joi portant modification 
et codification de Ja législation relative aux 
rapports des baijlieurs et locataires où occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel] et instituant des allocations 
de logement (n°5 5204-5342 — M. Grimaud, 
täapporteur). 

Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant mo- 
dification des autorisations d’engagement 
de dépenses et des crédits accordés par la 
Joi n° 48-466 du 21 mars 1948 (nos 4958, 
0297, 5311, 5370 — M. René Pleven, rap- 
porteur) ; ‘ 

Discussion du projet de Jai relatif à la 
garantie des titres néerlandais circulant en 
France (n° 3923, 5331, 5377 — M, Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi portant re- 
trait du privilège d'émission de la Banque 
de l'Indochine {n° 2522, 5554 — M. Silvan- 
dre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif À la 
création d’un institut d'émission de l’Indo- 
chine (nes 2533, 5955 — M. Silvandre, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant et complétant l’ordon- 
nance du 28 août 1944 relative à la répres- 
sion des crimes de guerre (n°° 4571, 5207 
— M. Jules-Julien, rapporteur). 


à min 
à quinze 


D212 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de Ja discussion des 
tes à l'ordre du jour d 
séance. 

IH n'ya De d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est 
vingt minutes.) 


laine incari 
alilalres iInser1- 
} 


? à deuxieme 


levée à dou:e heures 
Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 

PauL LAIssy. 

+0 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1”: séance du jeuci 26 août 1948. 





SCRUTIN (N° 112€ 


Sur l'amendement de M. Citerne à l’article 45 
- du projet, amendé par le Conseil de la Ré- 


publique, Sur les loyers (2 lecture) 
prise du texte voté par le Conseil). 
Nombre des Votants. ..socosovs eee 
Majorité OO sil ite does 


Pour l'adoption ...secoc.se 


Contre nono necssonse 


(Re- 


501 
251 


203 
293 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté nour: 


MM. 
Airoki. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierae La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Baïlanger (Robert), 
se nc-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. ; 
Mme Bastide (Deni£e), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 


‘ Besset, 


Billat. 
Biiloux. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet, 
Boccagny. RÉ 
Bonte (Florimonc). 
Bourbon. 
Lourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citern ri 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Pierre Cot. 

Coty {René}. 

Coulibaly Ouczzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delbos {Yvon). 

Demu:0is. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Doutcau. 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
et-Oise, 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Dupraz (Joannès). 





Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mine Francois, 
Mme Galicicr, 
Garandy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houpheucet-Boigny. 
Joinville (Général), 

[Alfred Malleret]. 
Juge. 

Julian ‘Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Ma- 

sie), Finistère, 
Lamps. 

Laniel ’Insenh}, 

Lareppe, 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le 


Jeune (Ilé- 


lène}), Côtes-du-Nord. 


Lenormand, 
Lepervanche (de). 


L'Huillier (\Waldeck 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André), 

Marosel'i. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tin". 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 





Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurc. 

Michel. 

Mido: 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules}, 

Mokhitarr. 

Montagnier. 

MCuuet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry. 

Musnreaux. 

Mme Nautré, 

Mue Nedelec 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paui (Gabriel), Finis 
tèr 

Paum:er. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pineau. 

Pirat 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Queui'le 

Mme Rabaté. 

Rarmadier. 





Rametle, 
On: voté 
MM. 
Abel n. 
Ahnne. 
Amiot (Octave, 
André (Pierre), 
Antier. È 


Anxionnaz. 

Aragon (d’}, 
ASSeray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran {Général}. 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 


Barangé (Charles), 
Mainc-ct-Loire. 

Ba:bier 

Barraclin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baïiet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bésouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice}« 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 


Bétoland. 


rnn 
ER 


(Paul). 





et-Vilaine. 
Bouvi )'Cottereau, 


Brueset 
Bruynee 


Renard. 
Reynaud 
Mae 


(Paul). 
Reyraud, 
Riga! tAibert), L 
Mme Roca. 
Rochet Wall 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel 
Gard. 
Rouvaute 
Ardèche. 


tret, 


Schuman 
Moselle. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse 

Teitgen (Pierre) 
et-Vilaine. 

Thamier 

Thomas , Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard 

Toujas, 

Tourne. 

Touritaud. 


(Robert) 


1 
, LI 


: | (fe 
rier 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermcersc! 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdeïkader},. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Aaron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice.. 

Cayeux (Jean). 

Ca val. 

Chaban-Delmas (Génée 
ral). 

Chamant, 

Charp2ntier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alg2r. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierrc} 
Loiret. 

Christiaens. 

Clmenceau 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret { 
Haute-Garonn 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cro1zi?r. 


(Fernand}, 


(Jacques}s 


(Michel}s 


te. 2 
A red}, 


Ce 


Cudenet 

Daludier (Edouard) 

David ‘Jean Paul}, 
Sen et-OIst 

Defos du Rau 

Desoutle 

Delachenal 

Delahoutire 

De:coz 

Denais (Joseph) 

Denis (André), Dors 
dogne 

Dechiors 

D lins 

Devemy, 


Devinat. 
Dezarnau 


iUS, 
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Dhers, 

Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emi 
bDuforest. 

Duma Joseph). 


Ga 
Gavini. 
Geoffre (dc), 


Gosset. 
Grimaud 
Guérin 
Rhône. 
Guilbert 
Guiliant 


(Maurice), 


(André). 


Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guvomard, 

Halbout. 

Horma Ou'd Babana. 


Jugues (Emile), 
AlpesMaritimes, 
Hugues ‘Joseph. 
AnGré), Seine. 
Eulin 
Hutin-D2sgrées. 
lhbuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau., 
Joub?rt. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
Kauffmann. 


Labrosse 

Läacaze (Henri), 

Late 

Lambert! 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
Cine), seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendr2. 

Le Sciellour, 

Lesrcrat. 

Lespe 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louv21l,. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 


(Emile-Louis) 








Martel (Louis). 


Martine Le 

Masson (Jean), Iautc- 
Marne. 

Mauroux. 

\ 

\] ‘In, 

\ L 6. 

\fe 

\f hon (de) 

\ r (Andé-Fran 
( Deux-Sèvres 

\I ] (Lou 2)» 
\ ; 

\M À | 

\o 111 

M 

\ 

M {, 

( f , 1 

Mo A] ’ 
I , 

M Piert le. 

M 

At 1 A4 

i : \" 

+ 

Vi t 

Moi 

\ de). 

Moyn 

Mutte André) 

Noël (André), Puy-de- 
j» 

Olrmi. 

Or } 

Pa { vski. 

Pantaloni, 

Pernoy 

Petit L rène-Cla 


Guy), Basses- 
yrenees 
Mme Pevyroles. 
Peyte:. 
Pinay 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 


\arnarony. 
re 
Le 


Ramone 


Raulin-Laboureur (de). 


Ravmond-Laurent, 
Recy fde). 
Reille-Souit, 
Rencurel 


Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul), 
Roclore 

Rollin (Louis). 


Roques. 
Roulon. 
liousseau 


Saïd Mohamed Chelck. 


Saravane Lambert, 
Sauder. 

Schaff 

Schauffler. 

(Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
(Albert), 


Scherer 


nt tt 
SCHNMHLEL 


Schumann (Maurice) 
Nord. 

Serre 

Sesinaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

smañii. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 





| 


Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendronx,. 
‘Tnevyras, 
ard 


ta 


ee 


Là 


N'ont pas pris 
lonneau. 

‘“hidice. 

"nai. 


A 

\ 

N 
Aubame, 
A\ 

\ 

\ 


ukadoum, 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Cerclier. 

Chat lot 

Chaze. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Dagain, 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrel'ot,. 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Hussel, 


(Jean). 


(Félix). 





Villard. 

Villette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wo:fr. 

Yvon. 


part au vote : 


Jaquet. 

Jouve (Géraud), 

Khider. 

Laniarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guève, 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Laur2nt (Augustin), 
Nord. 


jt mnt 
© 


i 


*ennarüt (Francis 
-ejeune (Max), Soimme, 


ne Lempereur. 


Lu pes 


Le | 
Loustau 
Ci 





Fernand), 
Métayer. 
Jean Meunicr, 

et-Loire, 
Mezerna. 
Minjoz. 
Moilet (Guy), 
Nazi Boni. 
Ninine. 
Noguères 
Ouedraogo Mamadou. 
Philip (André). 
Poirot (Maurice). 
Poulain, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Schmitt (René), 

Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fiy-Dabo). 
Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel), 
Wagner. 


Indrè?- 


Ne peuvent prendre part au vot2: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par con23é: 


MM 
3ardoux (Jacques), 
Pau! Bastid. 


Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Jeanmot. 

July. 

Mendès-Franrce. 
Naegelen ‘Marcel). 
Pierre-Grouês. 

Rigal (Eugène), Seine. 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Elouard Herriot, 
et M, Le 


blée nationale, 
la séance, 


président de l'Assem- 
Troquer, qui présideit 


me 


Les nombres 
été-de : 


Nombre des votant: 


annonc 


fs en séance avaient 


Majorité absnlue..….......socoove 


Pour l'adoption...s....sse 
Contre ssssossoooosee 


Mais, après vérification, 


209 


TC - | 


ces nombres ont 


été reclifiés conformément à Ja Jiste de scru- 


lin ci<essus. 





—* 2 + 





SORTE] (N° 1127) 


Conseil de la 

(æ lecture), 
Nombre des 

Majorits 


nyinm Ta nv î 
Pour i AOPHIN. 07 Tes 86 


CONTES nossoasios possede 


votants 


ANSOMD. scsi sde ie 


Sur l'article % bis du projet, amendé par 1& 
République 


°, Sur les loyers 


501 
251 


ons nousse 


218 
183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Oc!lave}, 
André (Pierre). 
Anter. 
Anxionnaz 
Aragon (d’'). 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 


Baudry d'Asson (de). 


Ba ylet, 

Bayrou. 
Beauquier, 
LBézouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Bilières. 

Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 


Bougrain. 
Boulet (Paul), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillave. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Chaban-Delmas 
(Général), 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassang. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

©. 


© LT 





Chevallier (Louis), 
Inare. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann., 

Coin. 

Goste-Floret (Alfred) 
lijule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du kRau. 

Desoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos ({Yvonÿ, 

Delcos. 

Denais (Joseph}« 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Phers. 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René- 
Emile). 

Duforest. < 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gl- 
ronde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe} 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet,. 

Foulupt-Esperabet 

Fo'cinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabele. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparroë 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gcoffre (de), 

Gervolino. 

Giacohbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


(Michel}s 
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Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
AnGTé), Seine. 

flu]in. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 
Kauffmann. 


HE 

Krieger (Alfred). 

Kuüehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

+ 

Lall 

La best (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

te 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. . 

Lucas 

Macoun. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marocs?lli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), 
seine. 

René Mayer, 
tine. 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon 

Mercier 
cois), 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jule 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 
Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 


Rhône. 


Constan- 


(deY. 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
(Louis), 


28). 


à (André). 


Not (André), Puy-de- 
ôme. 

ouni, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Cau- 
d'us). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyrolcs, 
Peytel. 

Pflimlin. 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quihci. 

Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Reulin-Laboureur 

(de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 
Sauder. 

Schaff. 
Schauffler. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

LÉ (Albert), 

Bas-Rhin. 


Basses- 





Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

ne Nord. 

| Serre. 


|Sesinaicons (de). 
| Sicfridt, 

| Sigrist. 

| Simonnet. 
Smaÿl. 
{Solinhac. 
Sourbet. 
|Taillade. 
ITeitgen (Henri), 
| Gironde. 

| Teitgen (Pierre), 
| et-Vilaine. 

| Temple. 

| Terpend. 
|Terrenoire. 
| Theetlten 
| Thibault. 
| LL sel 

| Thoi il 

| Thor. 

| Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
iTriboulet, 

\Truffaut, 

|Valay. 

:Vendroux, 

Verneyras. 

| Viard. 

bis 
! Villard. 

Violette (Maurice). 

| Vuillaume. 

{Wasmer. 
Mile Weber. 

Wolff. 
iYvon. 


1! 
11C- 


(Eugène .F 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 


| Apithy. 


Mlle Archimède. 
Arthaud, 








Astier de La Vigerie{d”}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
(Seine-et-Oise). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (De- 
nise), Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Biiloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Campbhin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cas!lera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 


Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
(Alfred Mall:ret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
liautes-Alpes. 

Kriegel-V alrimont. 


Ÿ Lambert (Luc ien), 


Bouches-du- Rhône. 
Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme L2 Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
L'ante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mearmba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier (oise). 
Mme Mely. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Lu Mido!. 
Chausson. Mokhlari 
ps Fa : Montagnier, 
iLeTne. Môquet 
Cogniot. Mora. : 
Costes (Alfred), Seine. | L,,n4 
Pierre Cot. Mouton. 
Cristofol. Musmeaux. 
Croizat. Mme Nautré. 
Mme Darras. Mme Nedelec. 
Passonville. Noël (Marcel), Aube. 
Demusois. Patinaud. ; 
Denis (Aïphonse), Pan! (Gabriel), Finis- 
Haute-Vienne. tère à 
Djemad. Paumier. 
Mme Douteau. Perdon (Hilaire), 
Doyen. Mme Péri. 
Dreylus-Schmidt. Péron (Yves). 
Duclos (Jacqu?s), Pelit (Albert), Seine. 
Seine, Pevrat. 
Duclos (Jean), Seine- | Pierrard. 
et-Oise, Pirot. 
Dufour. Pour a dère 
| Dumet (Je an-Louis). Pourtalet. | 
Duprat (Gérard). Proi nteau. 
iurce Dupuy, Gironde. # Pr 
Dutard. M: ne Rabaté. 
Mme Duvernois, Ramett 
Fajon (Etienne). Renard. 
Fayet. Mme Reyraud, 
Félix-Tchicaya. Rigal (Albert), Loiret. 
Fievez. Mine Roca. 
Mme Francois. Rochet (Waldec cK), 
Min2 Galicier. osenblatt. 
} Garaudy, Routaute (Gab1 el}, 
Garcia. Gard. 
Gautier, caute {Ro - 
Genest. £ dè T }, Ar 
| Mme Ginollin. Ruffi 
Giovoni. Mlle Rumeau. 
Girard. Savard. 
Girardot, Mme Schell, 
Gosnat. Servi n, 
Goudoux, Signo! 
Gouge. Mme Spa rtisse. 
Greffier. Thamier, 
Grenier (Fernand), Thorez (Maurice). 
Gresa Jacques). Thuillier. 
Gros. 3 Tillon (Charles). 
Mme Guérin (Lucie), | Touchard. 
Seine-Inférieure. Toujas. 
Mm2 Guérin (Rose), | Tourne, 
Seine. Tourtaud, 
Guiguen. Tricart. 
Guillon (Jean), Indre-| Mme Vaillant - Coutu- 
et-Loire. Trier. 
Guyot (Raymond), Vedrines 
Seine. Vergès. 
Hamani Diorl, Mme Vernet 


CSS 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 


Pierre Villon, 





Zunino. 





N'ont pas pris 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Ben Tounes. 

Bianchini 

Binot. 

Borra, 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclicr. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Dagain. 

Damas. 

Darqu. 

David 
des, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Depreux 

Derdour. 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Doutrel'ot. 

Draveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Froment, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guissou { 

Guitton. 

Guyon 
mond) 


(Marcel), Lan- 


(Edouard). 


(Félix). 


‘Jcean-Ray- 


, Gironde. 


part au vote: 


Jaquet. 
Jouve (Géraud). 
Khider. 
Lamarque-Cando. 
Lamine Debaghine. 
Lamine-Guèvi 
Lapie (Pierre-Olivier}, 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt {Fran 
Lejeune (Max), 
somme, 
Mme Lempereur. 
Levindrey. 
Loustau. 
Charles 
Mabrut. 
Martine. 
Maurellet, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Mezerna. 
Min;joz. 
Mollet (Guy), 
Nazi B T1. 
Ninine. 
Noguères. 
Ouedraogo Mamadou, 
Philip (André). 
Poirot ‘Maurice). 
Poulain. 
Pouyet. 
Prigent (Ta: 
nistère. 
Rabier. 
teeb. 
Revaudie. 
Riou. 
Rincent. 


» a 
1S}e 


Lussy 


Indrés 


\ 
euy/, 


F+ 


Rivet. 

Schmitt (René), 
Manche 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre 

Sion 


Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Valentino. 
Vée. 

Very (Emmant 
li Wagner. 





1el}. 


Ne peuvent prenûre part au vote: 


MM. 
Bab: 


i1d 
njara. 


ind 


Rasela. 
L 


tavOghan£gy. 


Excusés ou absents par congé: 








MM. Jul 
Béchard. | send e 
Bardoux (Jacques). Naeg \ (Marcel). 
Pa il Bastid. Picrre-Grou 
Che 16 (de) Rigal (Eur e\ 
à (Eugène), 

Gay js sque). | S (à 
Jeanmot. 

À 3 6 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herr l'Asseme 
blé. ile, et ba L Trou sidai 
la séa 

Les nombres ann lent 
été de: 

Nombre des votants. .sosse.sesese 609 
Majorité CR nd ni Te de 20 
Pour l'adoption. . ..sssssoce 3260 
CODE ssvesdoeeT see. euvosee 199 
Mais, après vérificati n, ces nbres 01% 
été rectifiés conformément à la liste de sc 

tin ci-dessus, 
<> & © 
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ue es LE 
Juge Patinaud. Bouvier - O'Coltereau, , Giacobbi. 
SCRUTIN (N° 1128) Juiian (Gaston), Hau-!|Paul (Gabriel), Finis- Mayenne, * | Godin. 
, tes-AIpes, tère. Bouxom. Gosset. 
Sur le endement: Minjoz et Berger à l'ar- | Kriegel-Valrimont, Paumier, Brusset (Max), Grimaud. 
Lili 24 A Inourwt u cit projet amendé par | S 


le Conseil de la République, sur les loyers 


> Jecture 
souus-locations). 


} ( ep it 


| 
du texte du Conseil, | 


Nombra des votants.s..csevoesos 667 | 
Majorité abSoluU8g ...seovescsoscee 284 | 
Pour l’adoption..s.oesssoes 275 
COURS rssresénasesenters ER 
. \ bl 6 naäil E 4 ’a } à lt À (€ 
Ont voté pour : 
MM. David (Marcel}, 
Airoldi. Landes. 
Aku. Defferre 
Allonneau, Mine Degrond. 
Apithy. Deixonne. 
Archidice D2musois. 
Mile Archimède, Denis (Alphonse), 
Arnal, Ilaute-Vienn2. 
Arthaud, Depreux Edouard). 


Astier de La Vigerie (d') 

Aubarne, 

Auban. 

Aubry. 

Audegnil, 

Auguet,. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Barlolini 

Mme Bas 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist 

Berger, 

Besset. 

Bianchin!. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscariet 

Bisso!. a 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (F'orimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouct. 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castere 

Cerclie 

Cermolacce. 

6saire. 

‘hambheiron. 

Ehambrun (de). 

Mme -Charbonnel. 

Charlot (Jan), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Cit>rne. 

Coflin. 

Cogniot 

Cordonnier 


üide (Denise), 


Charles). 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot, 
Coulibaly. Ouezzin, 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville, 


Desson. 

Diallo {Yacine). 
Djemad 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Girond2) 
Durroux. 


Lutard, 
Mine Duvernois. 
Evrard. 


Fajon (Etinne). 

Faraud. 

Fayet 

rélix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaulier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffi?r. 

Grenier (Fernand). 

Grisa (Jacques). 

Uros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu2sdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon {Jcan), 
et-Loir2. 

Guitton. 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond) Gironde 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mioe Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny;. 

Hussel. 

Jaqu?t. 

Joinville (Général), 
[Alfr>d Maller2t]. 


Indre- 








Jouve (Géraud). 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
l'inistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Larie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail 

Lecœur. 4 

Le Coutaller. 

Leenhurdt (Francis), 

Mme Le Jeune(hHéiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lopervanche (de). 

L2vindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetrà, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellit. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


André Mercizr ‘Oise) 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
S’ine-Inférieure. 

MicheL 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Moli:t (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautr£, 

Mme Nedelec. 





Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Ont voté 
MM. 
Abeiin. 


Armiot (Octave). 
And'é (Pierre), 
Antier. 


"Anxionnaz. 


Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Pacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paudry d’Asson 
Baylet. 
Beauquier, 


Bégouin. 


(Général). 


(de). 





Ben A!ly Chérif, 


P:rdon (Hilaire), 

Min>2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat, 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
kabier 

Ramettle, 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Ricon. 

Rigal (Albert), Lolret 

Rincent. 

Rivet 

Mr.e Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

MLe Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 


Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 


1me Sportsse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchan. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - 
rier. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Benchennouf, 

béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugnicz. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bilières. 

Biondi. 

Blocquaux, 

bBocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bougrain 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viiaine, 





Bruynee!, 
Burlot, 

Buron. 

Cadi (A! 

Cailiavet, 

Caron. 
Cartier 
seine 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 
Cayo! 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel'ain, 

Chautard. 

Chevalier 

Alger. 
1evallier 

Alger, 
Chevallier 
Indre. 
Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

belachenal, 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauld3. 

Dhers 

Mile Diencsch. 

Dixmier. 

Dominion. 

Douala. 

Dubois Mené-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseau!x. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix (Colonel}, 
Finet. 

Fonlupt-Esperaber,. 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de), 


delkader), 


(Gibert), 
et-Oise. 


(Jean), 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Tägar). 





Guérin (Mauricey, 
Rhône, 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guiliou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Jalbout, 


luzues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Halin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel,. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lambert ‘Emile-Louls}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letogrneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Maurdux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Mechaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. ; 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-us- 
Dôme, 

Orvoen, 
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palewski. Schneiter. Pierrard. Mme Schell. 
Pantaloni, Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 1129) | nd eus. 
penoy. Moselle. 3 M 1 à à Terté em té 
petit (Guy), Basses- |Scuumann (Maurice), | Sur l'amendement de M. Lenormand 'a ; ourtalet. me Sportisse. 

Pyrénées. Nord. cle 8 du projet, amendé par le Conseil de Pronteau. Thamier. ‘ 
Mme Peyroles. Serre la République, sur les loyers (2e lecture). Prot. Thorez (Maurice), 
Peytel. Sesmaisons (de), (Rétablissement du texte voté par le Conscil Mme Rabaté. Eu gg 
Pfimlin. Siefridt, de la République.) Du 2 2 > ou es), 
Pinay. Sigrist. enard. ard. 
Pineau. Simonnet, Nombre des votants.............. 692 Mme Reyraud. oujas. 
poimbœutf. Smuil. Majorité absolue.................. 297 Rigal (Albert), Loiret À ae arm 4 
Ni Loc Emi -"j Pour l'adoptin.......... 183 Rochet.{Waldeck) Tricarts | 
Prigent (Robert), Taillade. rss D j'en» 
| 7 sise L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Gard. ‘+ Tgatieà. 

Quilici, | T 5108 Pierre) Ele- Roucaute (Roger), Vergès, 
Ramäadier. SR Raite idiss Ont voté pour : Ardèche, Mme Vermeersch, 
Ramarony. Temple ï Rule. Et he Villon, 
Ramonet. Terpend MM. Genest. Mile tumeau. unino. 
Raymond-Laurent. Terrenoire. Airoldi. Mme Ginollin, Savard. 

Recy (de). Theetten. Aku. Giovoni. 

Reille-Soult, Thibault. Apithy. Girard. Ont voté contre : 
Rencurel. Thiriet. Mile Archimède. Girardot. 

Le Ha de our Thomas (Eugène) Arthaud. Gosnat. MM. Capitant (René). 
Reynaud (Paul). Thoral 8 Astier de La Vigerie (d'}. | Goudoux. Abelin. Caron 

Ribeyre (Paul), Tinaud (Jean-Louis) Auguet. Gouge. Ahnne. Cartier (Gilhert}, 
Rociore. Lie rl us). Ballanger (Robert), Greffier. Allonneau. Seine-et-Oise. 
Es - (Louis). Le Ja e). Seine-et-Oise. Grenier (Fornané}. Amiot (Octave). Cartier (Mareel}, 
toques, re “ Barel. Gresa (Jacques). André (Pierre). Drôme. 
Roulon. D Barthélémy. Gros. Antier. Castellani. 
Rousseau a AB Bartolini. Mme Guérin (Lucie), | Anxionnaz. Catoire. 
Saravane Lambert. Verneyras. Mme Bastide (Denise),| Seine-Inférieure. Aragon (d’}). Catrice. | 
Sauder. Viard, loire. Mme Guérin (Rose), Archidice. Cayeux (Jean). 
br ip Benoist (Charles). à Seine. Arnai. { ayol. 

SCAAUTIET. Lara. Berger, rUIguen. Asseray. Cerclier. 

Scherer (Marc). Vuiliaume, Besset. Guillon (Jean), Indre- Aubeme. Chaban-Delnas (Géné 
Schmidt (Robert), W asmer. Billat. et-Lotre. Aubanr ral) 

Hauie-Viepse: Mile Weber. Billoux. Guyot (Raymond), Aubry. Chamant. 
Schmitt (Albert), Bas- | Yvon. Biscarlet. Seine. Audeguil. Charlot (Jean). 

Rhin. Pisso!. Harmani Diori. Augarde. Charpentier. 

Blanchet. Hamon (Marcel). Aujoulat. Charpin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abhnne. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Cheval'izr (Pierre), 

loire. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Deuur. 
Forcinal. 
Gervolino. 
Guissou (Ienri). 
Horma Ould Babana. 
Kauffm,ann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 


part au vote : 


Kuëéhn ‘René). 
Lamine Debaghine. 
Malbrant, 

Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Eugène-Clau- 


iUS). 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Valentino. 
Vendroux, 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
kabemananjara. 


Raseta. 
tavoahan£gy. 


Excusés ou ‘absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


July. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


| Pierre-Grouès. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'ent pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de lAssem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été dc: 


Nombre des votants...,.....,.... 
Majorité absolue.........sssssssse 


Pour adoption... 


Contre 


Mais, 
été 


ün ci-dessus. 


276 


9206; 


….... 


après vérification, ces nombres ont 
reelifiés conformément à la liste de scru- 
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BocCagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Poutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cästera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred, Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Loyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Hluvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. _ 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


Seine 











Gautier. 


Mme Hcrizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Générel} 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finis'ère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire, 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure: 
Michel. 
Midol. 


Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musm 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 





UX. 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon {Ililaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seîne. 
| Peyrat. 





Auineran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

jaudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Bayrou. 

Feauquier, 

Pèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Péné (Maurice). 

Bentaieb. 

ranger (André) 

Bergasse. 

ers'eret, 


beugriez. 
bianchinl. 
Bichet 
Bidauit 
Billères. 
B not. 
Biondi 
Blorouaux. 
B cquet. 
B YTAI da. 
Edou: rd 
Bonnet. 


J 


(Georges). 


Bonnefous 


JOrTa 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (fenrl). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Ille-ct 
Vilaine. 
uvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Caillavet. 
Capdeville, 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chautä1q. 


CT aze. 


Chévalier (Fernand}, 
Aîger 

Chevalier (Jacques}, 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Cilemencean 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 


(Michel} 


Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Dämas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et oise, 

David (Marcel), Lan 
la 

pelferre 

Le Rau 

Degoulte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvony, 

Le )S 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardir 4. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
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Dominjon. 
houala. 
Boutreliot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emfle). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Bille Dupuis (José), 
eine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Lurroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Eiain. 
Errecart 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Fdgar), 
Fauvel. 
Félix (Colonel), 
Finet. 
Foninpt-Esperaber. 
Forcinal. 
ha 2 
Frédéric-Hupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gal'et 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Garet. 
Cau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoftre 
Gernez. 
Gervolina, 
GiacobbLi 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix}, 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guiile. 
Guillou (Louls), 
tère 
Güitton. 
Guyon iard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mord), Gironde. 
Halbour. 
Henneguelle 
Jlorrma Ould Babana. 
Hugues (Eralle), 

Alpe 3-M: tritimes, 


(Yves), 


(de, 


Finis- 


Jus (Joseph- 
\ndré }, eine, 
Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 

Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas 

Jules- Julien, Rhône. 
Kautfmann. 


Kir. 

kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (ilenri), 


Lamarque Cando. 

Lambert (Emile-Louis} 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guëye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oli 

Laribi. 

La ag »[ii 


vier). 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt., 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Le je unie 
Soruime. 
Mme Lernpereur. 
Le Scieltour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut: 
Macouin. 
Malbrant. 


(Max), 


Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Moaroselli 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), Taute- 
Marne, 
Maurellet, 


Maur!ce-Pet:che, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Re né Mayer, Constan- 


Mazel 

Mazier 

Mazuez P D= 
Fernand 

Meck. 


Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon 
Mercier 
çoi S) 
Métaye É 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
dée 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet {Guy}, 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 


(de). 
(André-Fran- 
. De ux Sèvres. 
Indre- 


Ven- 


(de). 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène-Clau- 
dus), 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Peyroles. 
Peytel 
Pflunlin. 


Basses- 


Seine. 





Philip (André), 
Pinay, 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuiille, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 

katnonet. 


taulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reeb,. 

Revaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rincent. 

kivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 

Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Schaff 

Schauffler 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt 


(René), 
che. 


Man- 





Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

sesinaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sunonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sroail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Plerre), Ille- 
ctV\ilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguv (de). 

Triboulel. 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Robert), 
(Maurice), 


N'or.t pas pris part au vote: 


MM. 
Ben ‘founes. 
Boukadourn. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Guissou 


(Henri). 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Marline. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oucdraogco Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Eéchard 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


July 

Mende s-France. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouês. 


Rigal (Eugène), 
Seirnie. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard er 
biée nalionaie, 
la séance. 


riot, 
et M. Le Tro quer 


président de Y'Assecm- 
qui présidait 





Les nomb:es annoncés en séance avaient 
été de 
Nombre des votani © OR Te 008 
Majorité absolue. ...ssessses cie" ii 
P u?r à À ption .... .. .. 18% 
Con ir Es dddntoc cassis ét . 4110 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





(s lecture}. 


Majorité 


A ithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerle (d'). 

Auguct 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

hesset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscorlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonie (FE lorimond). 

Bourbon. 

Mive Boutard. 

Boutavant, 

Boyscson (de). 

Brauit 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marlus), 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermmolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ‘de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djermnad. 

Mme Douteau. 

Doyen 

Drevfus- Schmidt. 

Duc À perte 
Sein 

te (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Putard. 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicarya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 


(Charles). 





Garaudy. 
Garcia. 


; SCRUTIN (N° 1130) 
Sur l'amendement de Mlle Archimède à l'œm 
ticle (0 (nouveau) du projet, amendé À 


Conseil de la République, sur les 
(Anplication de la loi dans ra. 
départe ments d'outre- -mer.) 


Nombre des votants. .....ssssssse 
aDSOIUG se.sosssorosouee 
Pour l'adoption svessoure 
Coatre tonnes soosee 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 
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Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
uinvoni 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernand), 
Gresa . (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucleÿ, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et- Loirs, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Jlaman: Diort. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
liouphouet-Roigny. 
Joinville (ténéral 
[Aïfred Malieret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. . 
Lambert (Lucien), 
Bouthes-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 


Lepervanche (de). 
L'Huiliier (Waldeck). 
Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

| Mailloéheau. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
laire. 
Maton. 
André Mercier, Olse 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine - Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Palinaud. 
Paul (Gabriel), Fini 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Wves}), 





Pelil (Aibert), Seine. 
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a 
reyrat. Savard. Mile Dicnesch, Laribi. Peytel, Schmitt (René), 
r'érrand. Mme Schell. Dixmier. Laurelli. Pfiimlin, (Manche). 
Pirot. Servin. Donnjon, Laurens (Camille), Philip {Andrw). Schneiter. 
vVoumadères Signor. £ Douala Cantal. Pinay Schuman (Robert}, 
Pourtalet. Mme Syortisse. Doutrellot, Laurent (Augustin), Pineau. Moselle 
Pronteau, Thamier x Draveny. Nord. P'even {René)j. Schumann (Maurice}, 
Prot. Thorez (Maurice), Dubois (René-Emile).|Le Bail Poinbœuf. Nord. : 
Mene Rabaté,. Thuillier. Dufcrest. Lecacheux. Mine Poinso-Chapuis, | Segelle. 
Ramette, Tillon (Charles). Dumas (Joseph). Lecourt. Poirot (Maurice). Senghor 
Renard. Touchard. Dupraz (Joannès). Le Coutaller. Poulain. Serre. 
Mme Reyraud. j Toujas. Mile Dupuis (José), Lécrivain-Servoz. Pourtier. Sesmaicsons (de) 
Rigal (Albert), Loiret. | Tourne. Seine. Leenhardt (Francis). | Pouyet. Siefridt. dr 
Mme Roca. Tourtaud. Dupuy (Marceau) Mme Lefebvre (Fran- | Mile Prevert. Sigrist. 
tochet (Waldeck). Tricart. (Gironde). cine), Seine. Prigent (Rabert), Silvandre. 
Rosenblatt. Mme Vaillant-Coutu- Duquesne. Lefèvre-Pontalis. Nord. Simonnet. 
woucaute. (Gabriel), rier. Durroux, Legendre, Prigent (Tanguy), Sion 
Gard. Vedrines. Dusseaulx. Lejeune (Max), Finistère, Sissoko (Fily-Daboy, 
noucaute (Roger), Vergès. Duveau. Sornine. Queui!le. Ssmañ.. S j 
Ardèche. Mme Vermeersch, Elan. Mme Lempereur, Quilici. Solinhac, 
ruite. Picrre Villon. Errecart, Le Sciellour. Rabier. Sourbet 
Mie Rumeau. Zunino. Evrard. Lescorat. Ramadier. Taillade. 
Dre. pes Ramarony. Teitgen (Henri), 
; Faraud. -Ctourneau. Ramonet. Gironde. 
Ont voté contre: Farine (Philippe). Levindrey. Raulin-Laboureur Teitgen (Pierre), 
; Farinez. Liquard (de) Hle-et-\ laine,” 
MM. Capdeville. Faure (Edgar). Livry-Level, Raymond-Laurent, Temple. 
Ahelin, Capilant (René). Fauvel. Loustau. Recy (de). Terpend 
Ahtne. Caron. Félix (Colonel). Louvel, Reeb. Terrenoire. 
À louneau. Cartier (Gilbert) Fiuet Lucas. Regaudie. Theetten 
\raiot (Octave). (Seine-et-Oise). Fonlupr-Esperaber. Charles Lussy. Reille-Souit, ThibaulL. 
Aadré (Pierre), Cartier (Martel), Forcinal. Mabrui. Rencurel. Thiriet. 
AnBer. Prôme. Fouyet. Macouin. Tony Révillon. Thomas (Eugine), 
Auxiônnaz. Castellani. Frédéric-Dupont. Malbrant. Reynaud (Paul). Thoral.. 
Arison (à). Caloire. Frédet (Maurice), Maltez Ribeÿre (Paul). Tinaud (Jean-Louis}, 
Arctidice. Cairice. Froment. Marcellin. Ricou. Tinguy (de) 
Anal Caycux (Jean). Faraud. Mare-Sangnier. Rincent. Triboulet. 
\SSOTAY. Cavol. Gabelle, Mare {André}, Rivet Truffout. 
Aubame. Cerclier. Gaborit. Marin (Louis). Roclore. Vala y. 
Auban, Chaban-Delmas Gaillard Maroselli. Rollin (Louis) Vée * 
Aubry. (Général), Gallet. Martel (Louis). xoques. à Vendroux 
Audeguil. Chamant. Galy-Gasparrou. Martingau. Roulon. Vernevras. 
Augarde. Charlot Jean). Garavel. Masson (Jean), Haute- | Rousseau. Very ‘Emmanuel 
Aujoulat. Charpentier. Garet. Marne, Saïd Moharacd Cheikh, | Viard à 
anineran (Général). Charpin. Geu. Maurellet. Saravane Lambert, Viatte 
Babet (Raphaël). Chassaing. Gavini. Maurice-Petsche. Sauder. Villard. 
bucun. Chasteliain. Gazier. Mauroux. Schafr. Viollette Maurice) 
Badie. Chautard. Geoffre (de). Mayer ‘Daniel}, Seine. | Schauffler. Vuillaume. Cr ai 
xdiou. Chaze (Gernez. René Mayer, Constan. | &cherer (Marc). Wagner j 
Büuangé (Charles), Chevalier (Fernand) Gervolino. tine. Schmidt (Robert), Wasrmer 
Maine-ct-Loire. . (Alger). Giacobbi. Mazel Haute-Vienne. Mie Weber. 
Barbier. Chevalier (Jacques), | Godin. Mazier Schmitt (Albert). Wo!fr. 
Barrachin. (Aiger). ” Gorse. Mazuez (P'erre- Bas-Rhin. Yvon. 
Barrot. Chevailier Tous), Gosset. Fernanmi), 
as. ladre. Gouin (Félix). Meck. ; 
Baudry d'Asson (de).!|Chevallier (Pierre) Gozard. Médecin. N'ont pas pris part au vote: 
Baurens. (Loiret). Grimaud. ; Mehaignerie, 
Ravlet. Christiaens. Guérin (Maurice), Mekki MM. Lamine Debaghine. 
Bayrou. Clemenceau (Michel) thône. Menthon (de). Pen Tounes. Martine 
Beauquier. Clostermann. Guesdon. Mercier (André-Fran- | Boukadoum Mezerra 
Bèche. Coffin. Guilbert. çois), Deux-Sèvres. Condat-Mahaman, Nazi Bot 
Bégouin. Colin. Guillant (André). Métayer. Derdour. Ouedraows Mamadou, 


Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Réné (Mauricc). 

Bentlaicb. 

Rérangsor 

Bergasse, 

ber:crel. 

Bossac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Rianchint. 

Bichet, 

Bidauit 

Bilières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

socquet. 

Bovanda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Pouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier (llle- 
et-Vilaine). 

Bouvier-O’Cottereau 
(Mayenne). 

PBouxomn. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Cailiavet, 


(Anüré). 


(Georges). 





Cordonnicr. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit, 
Coty (René). 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Dalxdier 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos ‘£von). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacinc). 


(Edouard). 


Dor- 





Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maxitimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 

Kuelin, (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanic! (Joseph). 

Lapie (Picrre-Olivier). 





Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finisière. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

MoussiL 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 


(de). 


Bas£:es- 


x 





Guisson {Hen 
Khider. 


Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 


Béchard. 
Chevigné {2}. 
Gay (Francisque}, 
Jearimot. 


N'ont pas pris 


t, président de 
> Troquer 


July. 
Mendès-France. 
Pierre-Grouès 
Naegelen (Marcel}, 
Rigal (Eugène), 
seine. 


part au vote: 


l'ASSeme 


juer, qui présidaig 


Les nombres 
été de: 


Nombre des 


votants... 
Maj rit absolue Looneo nssssousre 


annoncés en sal iien® 


spoduesise mA 


Pong | 
Pour l'adoption sos.ssesese 483 
MI Srsenscaiensesececse 410 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformémet | ‘ CPLe 
tin clidessus. 
+ 9 +- 
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— 


SEANCE DU 26 AOÛT 1948 





COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 2919 SEANCE 


2° séance du jeudi 26 août 1948, 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 


2. — Fonds d'emprunts des groupements de 


sinistrés. — Adoption, sans débat, d'un pro- 
jet de loi, 

4 — Ravitaillement des régions touristiques. 
— Adoption, sans d‘hat, d’une proposition 
de résolu(iou, 


4. — Molioa d'orére: MM. Barangé, rapp2r- 
teur général de la comm ssion des finances; 
André Marie, président du conseil. 

6. — Loyers. — Suite de la discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de Ji. 

Articles précédemment réservés. 

Art. 11 ter. ; 

Adoption avee une nouvelle rédaction ré- 
sultant de l'adoption partielle du texte 
amené par le Conseil de la République. 

Art. 26 B. 

Amendement de M. Minjoz: M 
— Relrait, 

Sur l’article: M. Coudray. 

Amendement de M. Cilerne: M. 
æ— Nalisfait 

Adoption de l'article dans une nouvelle 
tédaction résultant de l'adoption partielle du 
iexte amen 6 par le Conseil de Ja Répur- 
blique 

Art. 62 bis A.(nouveau). 

Amendement de M. Minjoz. — Salisfait, 

Adoption de l'article nouveau inséré par 

il de la République. 

Art. 13 bis. 
M. Grimaud, président de la commission 

d: la justice et de législation, rapporteur. 
Amendement de M. Triboulet tendant au 

vétablissement du paragraphe 6° du texte 

de l’Assemblée nationale: MM. Triboulet, 

Lecourt, 1 ministre de la 


Yinjaz. 


Citerne. 


te Cons 


garde des sceaux, 
justice; Claudius-Petit. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Berger tencant à Ja 
seprise du premier alinéa du texte da l’As- 
semb nationaie: MM. Berger, Mondon, 
le présilent de la commission, — Rejet au 


Jcrutin. 


Adoption, au scrutin, de l'article, av2c 
1e nouvelle rédaction résultant de l’adop- 
tion partielle du texte amendé par le Con 
il de Ja République 
Explications de vote sur l’ensemble du 
grojet de li: MM. Citerne, Minjoz, Mondon. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi. 
6, — Répression des crimes de gucrre. — Dis- 


eussion, en deuxième lecture, d’un projet 
de li. 


MM. Grin sud, président de la commission 





de la justice et de législalion; Jules-Julien, 
Tab, (eu 

Art. 1e 

Amen honse Denis ten- 
dant à exte du Conseil de la 
kRépul e Den le rap- 
por — Rejet aù scru- 
tin 

Amendement de M. Wasmer: MM. Was 
mer, Villon, le rapporteur, Dominjon. — 


lle du texte amencé par le 
1blique. 
n du tex!e amendé par le Conseil 
te ia République, 
r l'ensemble: M. Arthaud. 
loption de l’ensemble du projet de loi, 


}, 14) ut 


ot des dépenses militaires. — Dis- 
l’ deuxième 


cuss'on d'urgence, en Jeclure, 
d'un projet de loi. 

MM. Guesdon, rapporteur: Bourgès-Mau- 
noury, secréiaire d'Elat aux forces armées. 





Art. 1er, 

Etat A: 

Chap. 1103: MM. le secrélare d'Etat sux 
forces armées, le rapporteur, — Adoption 
avec un nouveau chitire., 

Chap. 3152: MM. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, le rapporteur, — Adoption 
du chapitre avec le chiffre proposé par le 
Conseil de ‘1 République. 

Adoplion des autres chapitres modifiés, 

Adoption de l'arlicle avec les chiffres ré- 
sukHant de l'adoplion parliclle des proposi- 
tiens du Conseil de la Répub'ique. 

Art. 2. 

Etat B: 

Chap. &N et 907: MM. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées, le rapporteur. — Reprise 
des autorisations de programme adoptées en 
première lecture par l’Assemblée, 

Adoption des autres chapitres modifiés. 

Adoplion de l'article modifié. 

Art, 3. 

Adoption du texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Art. 4. 

Etat C: 

_ Adoption des chffres 
Conseil de Ja Répub'ique. 

AGoptian de l'article amendé par Je Conseil 
de la République. 

Art. & bis. : 

Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République. 

Art. 5 et Etat D: 

Adoption partielle du texte amendé par Je 
Conseil de }- République. 

Art. 7 et Etat E: 

Adoption du texte amendé par le Conseil 
de la Répub'ique. 

Art. 9. 

Adoption du texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Art. 17. 

Maintien de la disjonclion proposée par le 
Conseil de la République. 

Art. 20. 

Adoption du texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Art. 25. 

Adoption parlielle Au texte amené par le 
Conseil de la République. 

Art. 30 

Adoption du texte amendé 
de la République. 

Art: 94, 

Reprise du texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale. 

Art. 36. 

Maintien de la disjonction proposée nar le 
Conseil de la République. 

Art. 40. 

MM. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
le rapporieur, Anxionnaz, président de la 
commission de la «défense nationale; Ba- 
rangé -rapporteur général de la commission 
des finaices. 

Amendement de M. 
de la commission de la 
Adoption. 

Adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Art. 41. 

Adoplion du texte amend®@ par le Conseil 
de la République, 

Explications de vote sur l’ensemble: M3. 
Villon, Gresa. 

Adoption, au 


proposés par Je 


par le Conseil 


Anxionnaz, président 
aéfense nationale, — 


scrutin, de l'ensemble du 


projet de loi. 
. — Garantie des {lres néerlandais <ireu- 
lant en France. — Discussion d’un projet de 


Aura. 
M. Bétolaud, rapporteur. 
Art, 1% à 4: adoption. 
Art, 5: disjonction. 
Art: 6 ! 8: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 





——— 

9. — Retrait du priviiège d'émission de ï 
Banque d’Indochine. — Discussion d'un pro. 
jet de loi, À 

MM  Sivandre, rapporicur de Ja commis. 
sion des territoires d'outre-mer; Burlot, rap. 
porieur pour avis de la commission des f. 
aances. - 

Mobon priudicielle tenant au renvoi gx 
projet de loi devant l'Assocmblée de l'Union 
francaise, présentée par M. Jean Guillon: 
MM. Jcan Guillon, Devinat, vice-président 
de 1 commission des terrloires d'outre. 
mer; Bétclaud. — Rejet au scrutin, 

Discussion générale: M. Jean Guillon, 
Mince Duvernois, M. Gilbert Cartier. — Clû. 
ture. 

Art, 1. 

Amendement de M. Jean Guillon: MM. 
Jean Guillon, le vice-président: de la com- 
Iniss.on, Lanicl, secrélaire d'Etat aux aflai 
res économiques, — Rejet. i 

Adoption de j'article 

Ati. 2: 

Ameulement de M. Jean Guillon: MM. 
Jean Guillon, le secrélaire d'Etat aux affar- 
res éconoiniques. — Rejel au scrutin. 

Amendement de M, Duveau: MM. Duveau, 
le secrétaire d'Elat aux affaires économi. 
ques, Dovinat., — Adoption, 

. Amendement de M. Devinat tendant à 
iasérer un nouvel article: M. Devinat. — 
Adoption. 

Aït. 3: adoption. 

Adoption, au scrulin, de l'ensemble du 
projet âe Jai, 

10. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCEZ DE M, EDOUAPD HERRAT 


La stance est ouverte à quinze heures. 


ail À sos 


PROCES-VEREAL 


M. le président. Le proci:-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n'v a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


aies: 


FONDS D'EMPRUNTS DES GROUPEMENTS 
DE SINISTRES 


Adoption sans débat cd'ur projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 56 du règlement, du projet de loi re- 
latif à lutilisation des fonds d'emprunts 
des grousements de sinistrés. 

Je consulte J’Assemblée sur le passage 
aux articies. 

(L'assemblée, consultée, 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Le 


deuxième alinta de l’article 17 de la loi 
1947 est sup- 


décide de yas- 


n° 47-2406 du 31 décembre 
primé. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art. 2. — I est ajouté à la loi 
n° 47-2106 du 31 décembre 1947 un arti- 
cle 1% bis, ainsi conçu: 

« Art, 1% bis. — Les autorisations de 
payement afférentes aux indemnités de 
reconstitution qui figurent à létat A 
annexé à la présente loi, seront majorées 
en cours d'exercice du produit des em- 
prunts émis par les groupements de sinis- 
trés constitués en application de l’article 44 
de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, dans 
l\ mesure où ce produit ne provient pas 
de la reprise de titres de l'emprunt Jibé- 
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ruoire du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


« Les groupements de sinistrés fixeront | 


j1 proportion dans laquelle ces majorations 
geront consacrées : 

« a) Soit à compléter le financement de 
reconstitutions déjà admises à l'ordre de 
privrité de 1948 et qui se trouveraient 
insuffisamment dotées ; 

« b} Soit à couvrir tout ou partie de la 
fraction des indemnités afférentes aux 
reconstitutions admises ou à admettre à 
l'ordre de priorité de 1948, et dont le paye- 
racnt est différé en exécution de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1946; 

« ec) Soit à entreprendre le financement 
de reconstitutions non encore admises 
audit ordre de priorité et qui feront l’objet 
d'un ordre de priorité supplémentaire. 

« Is auront la faculté de décider qu’une 
patie de ces majorations pourra être utili- 
sée pour le financement de la part différée 
de reconstruction entreprise antéricure- 
ment à 14948, sous réserve qu'el'es aient 
{té légalement autorisées et qu'il soit 
démontré que les travaux de reconstitution 
sont ou risquent d’être arrêtés faute de 
trésorerie. 

« Les autorisations de programme seront 
affectées de la même majoration que les 
autorisations de payement; elles seront 
affectées d’une majoration double dans la 


rnesure où les fonds d'emprunts recevront | 
l'utilisation prévue à l'alinéa c du deuxiè- | 


ue paragraphe du présent article. 

« Le rattachement des majorations des 
autorisations de programme et des autori- 
salions de payement aux lignes intéressées 
de l’état À annexé à la présente loi sera 
effectué trimestriellement par arrêté du 
Juinistre de la reconstruction et de l'urba- 
hisme et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pris dans la forme 
des arrêtés de rattachement des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public. » 
— (Adopté) 


M. le wrésident. Je mets aux voix l'en- 
éemble du projet de loi. 

‘L'ensemble du projet de loi, mis aux 
coir, cst adopté.) 


À 


RAVITAILLEMENT DES REGIONS 
TOURISTIQUES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
neut à assurer aux staticre de Ja Côte 
d'Azur et autres régions touristiques un 
ravitaillement normal respectant les attri- 
butions de la population et les besoins des 
touristes. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide 
ser à la proposilion de résolution.) 


passage 


de pas- 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
verneinent: 

« 1° À accorder aux départements tou- 
1istiques les contingents de denrées ali- 
uentaires nécessaires pour satisfaire aux 
besoins de la population tant locale que 
touristique, de manière à ce que tous les 
tivkets de rationnement y soient honorés 
intégralement: 














« 209 A classer dans la calégorie des 
grands centres pour les modalités de ravi- 
taillement les centres touristiques de 
faible production agricole. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposlion de résolution, 
voix, est adoptée.) 


mise QUX 


— 4 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M, Char- 
les Barangé, rapporteur général de li cormn- 
mission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je pense que la fin de la discussion, en 
seconde lecture, du projet de loi sur les 
loyers ne retiendra pas l'attention de lAs- 
semblée pendant toute la durée de cette 
séance. 

Or, est inscrit à la suite de l'ordre du 
jour le projet de la loi relatif aux inves- 
üssements. Mais il se trouve que M. Ie 
ministre dés finances et des affaires éco- 
nomiques est retenu cet après-midi pa 
un important conseil de gouvernement, 

comme sa présence au banc du Gouver- 
nement est indiscutablement nécessaire 
au cours de la discussion de ce projet, 
rapportS par mon ami M. Pleven, je àe- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir 
consentir une légère modification de son 
ordre du jour. 

Lorsque la discussion du projet reiatif 
aux loyers sera terminée, l'Assemblée 
pourrait examiner, en deuxième Jecture, 
le projet de loi ayant trait aux crédits 
miiltaires — ce qui ne lui demandera vrai- 
sembiabiement que quelques instants — 
puis le projet de loi relatif à la garantie 
des titres néerlandais circulant en France 
et, éventuellement, le- projet portant 
retrait du priviège d'émission de la Ban- 
que l'Indochine. 

De cette facon, au début de Ia séance 
de ce soir, dont l'Assemblée est évidem- 
ment maîtresse de fixer l'heure, pourrait 
être abordée, en présence de M. le muis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, la discussion du projet de loi relatif 
aux investissements. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 

M. André Marie, président du conseil. Lo 
Gouvernement remercie M. le rapporteur 
général de sa suggestion. 

Cet après-midi, en effet, un conseil de 
gouvernement dont l'importance ne saur- 
rait être méconnue appelle à mes côté: 
la présence de M. le ministre des 1inances 
et des affaires économiques. 

Je me permets donc d'associer ma 
demande à cel'e de M. le rapporteur géné- 
ral pour que l’Assemblée nationale veuille 
bieu, dans un esprit de collaboration Hbre 
ment consentie, procéder cet après-midi à 
l'examen des projets qui n’appel'ent pas 
impérieusement la présence de M, le mi- 
nistre des finances, 

IL m'apparait, d'ailleurs, que la diseus- 
Sion des projets relatifs aux lovers, aux 
crédits militaires, à la Banque d'Indochine, 
et queiques atftres, suflira à retenir 
l'attention de l'Assemblée durant toute la 
présente séance. 

Ce soir, à l'heure qu’elle, voudra bien 
fixer, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques se tiendra à l'entière 


! disposition de l’Assemblée pour prendre 


part à la discussion du projet relatif aux 
investissements. 


M. le président. M. le président du 
conseil et M. le rapporteur général pro- 


| posent, en somme, dans l'ordre du jour 





de nos séances de ce jour, une interver- 
sion à laquelle, sans doute, l’Assemblée 
ne fera pas d'objection, (Assentiment.) 

JL n'v a pas d'opposition ?.. 

IL en ainsi décidé, 
| M. =% 7 gs du conseil. Je remercie 
l'Assemblée, 


’ 
Csi 


rs 
LOYERS 


Suite de la discussion, en deux:èm2 lecture, 
d'un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de oi porlant modification 
et codification de Ja législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement (n° 5204-5342). 

Nous «arrivons aux articles réservés ou 
renvoyés à la commission: articles 13 bis, 
14 ter, 26 B et 62 bis A. 

La parole est à M. le président Ge la 
Ccoinmission, 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, vapporteur. Je propose à 
l'Assemblée de procéder d'abord à l'exa- 
men des articles 14 ter, 26 B et G2 bis À, 
pourraient être adoptés rapidement, et 
d'aborder ensuite la discussion de l'arti- 
cle 13 bis. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la proposition que vient de formuler 
M. le président de la commission 7. 

IL en est ainsi décidé. 
[Article 1% ei ] 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1% ter, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partie le 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art, 44 fer. — Le droit au maintien 
dans les lieux n'est opposable ni au pro- 
priétaire ayant fait construire un logement 
sans avoir pu l'occuper immédiatement, 
ni au propriétaire ou locataire principal 
obligé de quitter provisoirement son loge- 
ment, qui l'ont loué ou sous-loué sous la 
condition, écrite et acceptée par le pre- 
neur, qu'ils pourront reprendre les Jieux 
à leur demande. 

Personne ne 

Je mets aux voix l'article 
rédigé. 

(L'article 1% 1er, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


? 


demande la parole ?.… 


14 fer ainsi 


[Article 26 B.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 26 B, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
des amendements du Conseil üe la Répu- 
blique : 

« Art. 26 B. — Toutes dispositions seront 
prises avant le 1% juillet 1949 pour accor- 
der une allocation compensatrice de l’aug- 
mentation de loyer résultant de la présente 
loi aux locataires économiquement faibles 
visés par les lois du 13 septembre 1946 et 
du 17 janvier 1948 et à ceux aGont les res- 
sources sont inférieures au salaire de base 
prévu à l'article & de la loi du 22 acût 
1946 modifiée par la loi du 2 mars 1948 qui 
vivent se ou avec leur conjoin 
une personne soit à leur charge, soit € 
nomiquement faible et, dans Les communes 
visées aux articles 2 et 18 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, remplissent les condi- 
tions d'occupation suffisante fixées en ap- 
plication de l le 3 de ladite ordonnance 
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« Jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dis-! snbstitne au däébut de cet article, la cle 26 B, les propriétaires logeant des 
positions, lesdites augmentations re seront | phrase suivante: « Toutes dispositions | personnes économiquement faibles exoné- 


pas applicables aux locataires visés à l'ali- 
nea précédent. » 

M. Minjoz à déposé un amendement 
tendant à reprendre. pour l'article 26 BE, | 
le texte de l’Assemblée nationale, 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'avais déposé mon 
amen lement que le texte qu'on 
nous propose aujourd'hui était réservé, 
parce que je pensais qu'une discussion | 
devait S'instituer à ce sujet. 


Mais ja nouvelle rédaction adoptée tout à 
l'heure par la commission me 
je retire donc mon amendement. 

M. ie président. L'amendement est retiré. 

M. Coudray avait dénosé un aimende- 
meut qui paraît avoir reçu Satisfaction. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. J'étais l’auteur d'un | 
article additionnel qui, lors du vote en 
première lec'ure, est devenu l'article 26 B 
aujourd'hui en discussion. 

Le Conseit de la Répubiique a apporté à 
ce texte quelques moditications et j ai cru, | 
dans ua amendement qui vient d'être 
adoplé par la commission, devoir repren- | 
dre jes dispositions votées en première lec- 
ture. Voici pourquoi. 

J'avais, lors de la discussion en première 
lecture, expliqué lobjet de cet amende- | 
ment. Il ne s'agit pas d’exonérer détfiniti- 
vement économiquement faibles de 
touuie hausse, mais seuiemen! en attendant | 
qu'on ait pu leur venir en aide pour leur | 
permettre de payer les augmentations de | 
lover. 

Il est certain qu'il faut leur accorder 
une aide dans un esprit d'humanité, parce 
que c'est là une catégorie de Francais très | 
éprouvée actuellement et qui ne vit, misé- 
rablement, que de Ia charité et des sacrt | 
fices qu’elle consent; il le faut aussi dans | 
un esprit pratique, parce qu'il ne serait 
pas possib'e d'exiger un payement 
ceux qui n’en ont pas les moyens et que, 
selon le proverbe, « là où il n'y a rien, le | 
roi lui-même perd ses droits ». | 

Or, il n'a pas élé possible de faire héné- 
ficier ceite catégorie de l'al'ocation de lo- 
| 
| 


alors 


tiofnit « 
Sd isidal, 


1 
IPS 


ut 


gement, qui à pour but de venir en aide 
aux locataires en difficulté, parce que le 
seul procédé de financement que nous 
avons pu trouver limite considérablement 
le champ d'attribution 


de ladite alloca- 
tion. 
Non: 


. en effet, confier la ges- 
tion administrative de cette allocation de 
logement au seul service des allocations 
familiales, ce qui ne permet. en aucune | 
manière d'en accorder le bénéfice aux pres- | 


avons dû, 


tataires des allocations aux économique- 
ment faibles, Si bien que nous nous trou- | 
vons dans l'obligation de demander le 


report des hausses de loyers pour cette 
catégorie de Français. 

Mais il n'est pas possible non plus de 
demander aux seuls propriétaires de faire 
les frais de ce secours indirect, d'autant 
plus qu'un bon nombre de ceux-ci se trou- 
vent appartenir à la catégorie des écono- 
miquement faibles, parce qu’ils ne tou- 
chent que de petits loyers, pour des pro- 
prietés modestes. 

H fallait donc envisager de prendre les 
mesures ae à mettre cette charge aux 
frais de la vation tout entière. Le texte 
de l'Assemblée répondait à cette nécessité, 
je Fai dit. 

Le texte du Conseil d: la République 
apporte une précision. 

IL prévoit une limite à ee délai. A la 
phrase finale du texte de l'Assemblée 
nationale: « Jusqu'à ce que des disposi- 
lions spéciales aient été prises pour les ! 
aider à supporter ces majorations », il | 





| 
de | 
| 


es 


seront prises avant le {7 juillet 1949 pour 
accorder une allocation compensatrice de 
l'augmentation de loyer résultant de la 
picsenie loi aux locataires écoiomique- 


| mnerit faibles... » 


J'ai pensé qu'il conviendrait de repren- 
dre celte phrase du texte du Conseil de 
la République, bien qu'elle soit jmparfaite. 
Elle inarque mieux la volonté du légis- 
lateur et j'ai insisté pour que la commis- 


| sion et l'Assemblée nationale lacceptent. 


Des que possible, il conviendra de pren- 
dre des mesures en faveur des écorormi- 
quement faibles, suit en augmentant leur 
allocation, soit en leur étendant le béné- 
fice de l'allocation de logement, soil 
méme par d'autres mesures 

Si je suis bien informé, le Gouvernement 
a déjà songé à des mesares qui lui per- 
mettront bientôt de donner aux économi- 
quement faibles un secours pour payer 
leur loyer. Ces mesures seront säns doute 
b'entôt soumises au Parlement. 

Les propriétaires des économiquement 
faibles seront ainsi soulagés. Grâce à lar- 


| ticle 62 A, qui prévoit en leur faveur des 


exonérations d'impôt foncier, ils ont déjà 
reçu une aide. 

D'autre part, je crois qu'it est préférable, 
comme l'avait indiqué l’Assemblée natia- 
hale, de préciser les économiquement 
faibles bénéficiaires de l'exonération. En 


| effet, l'expression « économiquement fai- 


bles » peut preter à diverses interpréta- 
tions, car elle est mal définie, Les préci- 
sions que nous avons apportées ne sem- 
bient pas superflues. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
n'ai rien de plus à dire, en réponse à 
M. Coudray. 

Le texie de la commission lui donne 
pleine et entière satisfaction. 

M. le président, L’amendeinent de M. Cou- 
dravy est satisfait. 

MM. Citerne, Toujas et Berger ont déposé 
un amendement qui tend à rétablir, pour 
l'article 26 B, le texte du Conseil de la 


| République. 


La parole est à M. Citcrne. 

M. Gabriel Giterne. Une erreur a été 
commise dans la rédaction de notre amen- 
dement, €ar nous ne demandions que Ja 
reprise partielle du texte du Conseil de 


| la République. 


Tout à l'heure, en séance de commis- 
sion, nous nous sommes mis d'accord sur 
celte reprise partielle, avec adaptation au 
texte prunitif de lAssembiée nationale. 

Ainsi se trouvent protégis, comme nous 
le désirions, à la fois les locataires écono- 
miquernent faibles et les petits propric- 
taires. 

Nous avons done satisfaction par le nou- 
veau texte de la commission. Notre amen- 
dement n'a plus de raison d’être. En con- 
séquence, nous le retirons. 

M. le président. L'amendement est re- 
üré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 26 B, dans Ja 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission. 

(L'article 26 B, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 62bis A {nouveau).] 


M. ie président. La commission propose 
d'adopter l’article 62 bis A nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

J'en donne lecture : 

« Art. 62 bis A. — Jusqu'à l'entrée en 
vigueur des mesures prévues à l'arti- 





rées du payement des majorations de 
loyer prévues par la présente loi seront, 
sur leur demande, ob'igatorement exo- 
nérés du payement de la partie de Fim- 
pôt foncier afférent à la valeur locative 
des locaux qui abritent ces personnes, »5 
Cette proposition donne satisfaction à 
un amendement de M. Minjoz. 
Personne ne demande Ja parole 7. 
Je mets aux voix l’article 62 bis A. 
(L'article 62 his A, mis aux voir, est 
«doplé.) 


[Ailicle 43 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour article 13 bis, la réda:tion suivan'e 
résultant de l'adoption pe du txte 
amendé par le Conseil de la République: 

« Art 13 bis. —. Le droit au maintien 
dans les lieux n’est ne opposable au 
propriétaire de nationalité française qui 
veut reprendre son immeuble pour Fha- 
biter lui-même lorsqu'il appartient à Fune 
des catégories suivantes: 

« 4° Fonctionnaires, agents, ouvriers où 
employés ayant effectivement occupé, 
pendant deux années consécutives, le lo- 
gement mis à leur disposition par Fadmi- 
nistration ou l'entreprise dont ils dépen- 
dent justifiant, soit avoir été ou cire 
admis à la retraite pour toute autre cause 
qu'une sanction disciplinaire, soit avoÿr 
cessé ou cesser leurs fonctions pour une 
cause indépendante de leur volonté. 

« 2° Francais ayant exercé leurs fonc- 
lions ou leur activité professionnelle hors 
de la France métropolitaine pendant cinq 
ans au moins et rejoignant Ja métropole: 
ce délai ne sera’ pas imposé au proprié- 
aire qui rejoint la métropole pour un eas 
grave et indépendant de sa volonté; 

« 3° Sinistrés, réfugiés, prisonniers où 
déportés ayant perdu l'usage de leur ha- 
bitation, locataires où occupants évincés 
en application de l'article 13 et du présent 
articie ; 

« 4° Personnes qui cecupent des locaux 
avant fait l'objet soit d'une interdiction 
d'habiter prononcée en application de l'ar- 
üc.e 12 de la loi du 15 février 1902 modtr- 
fiée, soit d’un arrêté de péril preserivant, 
en vertu des articles 3 à 6 de Ja loi du 
21 juin 1898, la réparation on la démolition 
de l’immeulhe menaçant ruine dans lequel 
ils sont situés ou qui occupent des locaux 
situés dans des immeubles acquis où ex« 
propriés à la suite d’une déclaration d'uti- 
üté publique. 

« Cenendant, aucun de ces bénéficiaires 
ue peut exercer ce droit de reprise sur 
un logement s'il est a ni gi dans la 
mème agglomération, d'un avtre local 
libre de tout locataire ou occupant et 
correspondant à ses besoins cf à ceux de 
sa farñiille. 

« Le propriétaire doit prévenir, suivant 
les usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acle extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l'occupant dont il se propose de 
reprenire le local; ledit acte doit, à pcing 
de nullité: 

« Indiquer que le droit de reprise esé 
exercé en vertu du présent article; 

« Préciser la catégorie dans laquelle se 
trouve le propriétaire; 

« Fournir toutes indications utiles per 
mettant au locataire de vérifier le bien- 
fondé de la demande. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extra- 
Judiciaire. » 

La parole est à M. le président de la 
ceninission, 
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M. le présidont de la commission. Mes 
chers collègues, nous voici parvenus enfin 
aux termes de nos travaux. 

I n'y a pius actuellement qu'une seule 
question litigieuse, mais je reconnais bien 
volontiers qu'elle est d'importance: c'est 
l'article 13 üis. 

Vous connaissez les uns rt les autres 
Je: difficuités qui ont surgi au cours de la 
sé.nce d'hier soir. Vous savez que, sur Ja 
proposition de la commission, tous Les 
amendements qui tendaient à augmenter le 
norubre des catégories de bénéficiaiies cnt 
cle successivement rejetés. 

Nous sommes donc arrivés à un ‘texte 
qui donnait satisfaction à votre commis- 
sion, Mais, lors du vote sur l’ensemble, le 
texte qui avait élé adopté alinéa par ali- 
nia a été rejeté en bioc. 

Votre cbminission, sans perdre un jins- 
tan!, s’est réunie à minuit. A deux heures 
du matin, elle avait terminé ses travaux. 
Il m'appartient de vous en faire connaître 
le résultat. 

Un certain nombre de nos collègues ont 
repiis devant la commission les amende- 
ments qu'ils avaient déposés en séance 
publique et que nous avions successive 
ment rejetés. 

En coinmission, ‘es résultats des scru- 
tins auxquels il a été procédé ont été rigou- 
reusement conformes aux Gécisions prises 
en séance publique. 

ous les amendements proposés ayant 
élé rejetés, la cominission s est trouvée 
pu:ement et simplement en présence du 
texte de l'article 13 Lis, tel qu'il résuitait 
des votes émis hier soir par l'Assemblée. 

Dans ces coniitions, la commission m'a 
donné mandat de proposer à votre adop- 
tion un article 13 bis conçu en des termes 
rigoureusement identiques à ceux &e l'ar- 
ticle résultant de nos délibérations d'hier 
soir. Vous êtes donc de nouveau en pré- 
sence du texte que vous avez rejeté en 
bloc. 

Pour quelles raisons la 
a-t-elle pris cette décision ? 

Je dois rappeier que les dispositions de 
l'article 13 bis sont exceptionneïlles du 
droit commun, qu'elles ouvrent le droit 
de reprise au propriétaire sans que celui- 
Ci ait à Satisfuire à aucune condition. Il 
n'a pas besoin de justifier qu'il a acquis 
l'iiumeuble depuis cinq ans ou dix ans, 
il peut l'avoir acquis hier. Il n’a pas be- 
soin non plus de justiier que ses besoins 
ne sont pas satisfaits. II peut simplement 
ms pe il me plait d'entrer dans mon 
UU ui, 

En présence d’un droit aussi exorbitant, 
Ccoinple tenu de la situation du logement 
dans notre pays, il est apparu à tous les 
imeinbres de la commission de la justice 
qu'il fallait se montrer particulièrement 
prüdent et qu'il serait dangereux pour la 
paix sociale d'ouvrir ce droit de reprise 
à un nombre top important de proprié- 
taires. 

Fn effet, les conséquences s'en feraient 
rop'dement sentir. Les décisions de justice 
qui consacreraient le droit de reprise et 
qui prononceraient des expulsions seraient 
nombreuses. s 

Je n'hésite pas à dire qu'en présence 
d'un trop gratui nombre d'expulsions, les 
autorités préfectorales seraient obligées de 
refuser le concours de la force publique 
pour l'exécution de ces décisions d'expul- 
Sion. 

Ainsi, nous assisterions à ce spectacle 
per d’un Etat qui n’est pas capable de 
aire exéruler les décisions de justice 
rendues par ses magistrats conformément 
à la loi. 

Voilà un des dangers que nous avons 
Vus. Il en est d'autres. 


commission 





Je voudrais attirer votre atlenton sur 
l'un d'entre eux. 

Je ne sais si vous avez eu le temps ct 
la curiosité de jeter un coup d'œil sur les 
annonces de certains journaux qui solli- 
citent la clientèle pour l'achat d'apparte- 
ments situés dans des immeubles que fon 
uivise. 

Les agences recherchent les bénéficiaires 
de l’articie 13 bis: ecux-ci, en effet. avant 
la possibilité d'entrer dans l'appartement, 
sont susceptibles de payer, pour acquérir 
un local, un prix supérieur à celui qui 
serait consenti par les acheteurs éventuels 
qui n'auraient pas la possibilité d'exercer 


, le droit de reprise. 


Ceci est grave, car, lors de la division 
d'un immeuble en copropriété, dans 
90 p. 100 des cas, les nouveaux propr.i- 
taires pourront chasser les occupants. 

Soyons prudents, n'accordons le droit de 
reprise qu'à un nombre resativement res- 
treint de propriétaires. 

Voilà les dangers que nous avons voulu 
éviter. 

Quel critérium nous a guidés? Ne 
croyez pas, mes chers coliègues, que nous 
ayons choisi au hasard les bénéficiaires 
de cet article 1% bis. Nous avons recherché 
une solution heureuse. 

L'idée directrice qui nous a inspirés est 
la suivante. Il existe un certain nombre de 
gens qui, par définition, ne sont pas logés. 
Il v a ceux qui, au cours toute de leur car- 
rière, en raison de leur profession. ont 
été obligés d'occuper les locaux mis À 
leur: disposition par leurs employeurs 
par l'Etat lorsqu'ils étaient fonelionnaires 
Je vise particulièrement les instituteurs 
qui sont logés dans Ja maison d'école et 
qui, à partir du jour où ils sont mis à la 
retraite, sont jetés à la rue, sans toit. 

Je pourrais, sur ce point, vous donner 
des renseignements intéressants, Permet- 
lez-moi de ne pas “insister, Nous sommes 
pressés et nous ne discutons ici que stu 
des principes. 

IL y à ceux qui ont'été sinistrés, réfu- 
wiée, déportés, qui ont perdu l'usage de 
leur habitation, qui n’ont pas de toit. I y 
ceux qui ont quitté la France pour aller 
au loin, dans les pays d'outre-mer, à l'é- 
tranger, qui ont travaillé loin de la métro- 


pole pour le renom, le rayonnement de | 


notre pays. Quand ils reviennent, eux non 
plus n'ont pas de logement, 

Il y a enfin ceux qui sont expulsés des 
locaux dans lesquels ils vivaient parce que 
l'immeuble menace ruine; il Y a quelques 
jours à peine, un immeuble s’est écroulé 
à Lyon. 

Il y a des gens qui ne peuvent pas res- 


ter dans les locaux où ils <e trouvaient 


en raison du risque d'écroulement de l'im- 
meuble, Ceux-là non plus n'ont pas de 
toit. 

Voilà le critérium qui nous à déterminés. 
Ne crovez pas, mes chers coligues, qu'il 
Y à un nombre très important de Hénéfi 
ciaire= 

C'est pourquoi nous pouvons leur accor- 
der un droit exceptionnel, compte tenu de 
la situation exceptionnelle dans laquelle 
ils se trouvent cux-mêmes, Mais si l'on 
nous demande d'accorder ce droit excel} 
liüonnel à des personnes qui sont logées, 
qui ont un toit, nous ne sommes plus d'ac- 
cord. 

Nous nous trouvons done en présence 
du texte même que l'Assemblée a rejeté. 
Votre commission, après un nouvel exa- 
men, vous demande, à vous qui avez voté 
contre, de bien vouloir vous rallier à ce 
texte,  (Applaudissements sui 
bancs.) 

MW. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Triboulet, tendant à insérer, 
après le 2° alinéa ($ 1°) de l'article 13 bis, 


divers 





_— 
le $ 6° du texte voté par l'Assembée na- 
{ionale. 

M. Paymond Triboulet. M. le président de 
la commission a fait état des travaux noc- 
turnes de la commission de la justice et de 
législation. 

Je me suis associé à ces travaux. S'ils 
sont tout à l'honneur de notre zèle, ïl 
aurait peut-être mieux valu laisser la nuit 
porter conseil. En effet, la majorité de la 
comraission s'est bornée à vouloir mainte- 
hir le texte qui fut établi par des votes 
de détail, mais qui fut repoussé par un 
vote sur l'ensemble. 

Si aucune modificalion n'est apportée au 
texte, nous n'avons aucune raison de mo- 
ditier notre vote, Xous maintiendrons pu- 
rement et simplement notre hostilité. 

Je sais bien qu'à ce moment-là se posera 
un problème d'ordre constitutionnel. dont 
on a beaucoup parlé dans les couloirs, Je 
crois même que le bureau de l’Assemblée 
s'en Cst saisi. 

Il faudrait savoir s’il était onnortun, en 
seconde lecture, de consulter l’Assemblée 
sur les ensembles d'articles ou sur les en- 
semibles de projets, sauf dans le cas prévu 
par la Constitution. En tout cas, une tra- 
dition est maintenant établie. 

IL faudrait alors définir quels sont le 
onséquences réelles d'un 


ser blée, en seconde 


sens exact et les 
vote hostile de VA 
lecture, à l’ensemble d'un article ou d'un 
projet. 

Nous en avons discuté. Plusieurs solu- 
tions ont été proposées, Je crois que la 
nôtre semble devoir être accueillie par la 
majorité, du moins d’après les avis que 
j'ai pu recueillir. 

Puisque nous pouvons seulement accep- 
ter en tout ou en partie les amendements 
cu Conseil de la République, si nous fai- 
sons pour l’article 15 Lis, par exemple, un 
emelgame du texte de l'Assemblée et de 
celui du Conseil de la République, et si 
cet article est repoussé, cela signifie que 
l'amalgame des deux textes ne plait point 
à la majorité de l'Assemblée, 

Dans ce cas, comme nous l'avons fait 
hier soir, le texte est renvové devant ja 
commission, qui étudie si une combinaison 
nouvelle des textes ne pourrait pas être 
présentée à l’Assemblée, 

En fait, on nous présente ici, de nou- 
veau, exdctement l’amalgame d'hier soir. 

Je vais alors indiquer les raisons pour 
lesquel es Jai déposé un amendement de- 
mandant la reprise du paragraphe 6° du 
texte de l’Assemblée nationale. 

Nous ferons de cet amendement fa pierre 
de touche de notre vote, S'il était adopté, 
nous adôpterions l’ensemble de larticie. 

De qui s'agit-il dans ce paragraphe 6° ? 
« Des personnes âgées de plus de 65 ans, 


à condition de justitier d'une activite pro- 


fessiannelle de quinze années au moins. » 

Il vous apparaît immédiatement que ca 
paragraphe 6° réunit à lui seul, avec p 
ou moins de précision, mais enfin Gi | 
générale, un certain nombre d'autres dis- 
positions que nos MICTUCS SOU tatent 
voi: adopter, notamment ceile avant irait 
sltilX fon tion { 114 = " Vraeors 
ndinis la retraite, qui t chère à beau- 
coup d'entre nous. 

Pourquoi in 1 nr: (IRT TA 1 
de re ! à n'est pes qt »S autres catô- 
gories que nous abandonnons par là mem 
ne présentent pas un grand intérêt social. 
Inutile de dire, par exemple, que, père 42 
famille nomlreuss, comme moi-même, et 
militant d'association familiale IST 
rerais, bien entendu, maintien du pre- 


mier paragraphe concernant le 
famille avant plus de trois enfants vivant 
avee eux. Mais ce n'est pas sur le plan de 
l'intérêt social des catégories en presence 
que nous nous scinmes places, 








6312 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 


AOÛT 


1918 





Ja connui-sion n'a voulu s'intéressel 
qu'aux propriétaires qui n'ont pius de toit. 


Nous, nous demandons que Fon ne néglige | 


l'idée méme qui doit animer tous les 


pris 


projets sur les loyers? encourager la ri 

construction, encourager es plarements 
iminuobiliers, euraver ja ruine tolale dn | 
capital  jmunobilier français, substance 


méme du pays. 
Ï! Hot: sernible que les pers 


nes visce: 


au paragraphe 6, c'esta-diro ceucs aget 
de plus de Go an ont vraiment, à 
point de vus, les pus intéressantes, Pou 
quoi ? Parce que, comme K le disais hiei 
— je mn'excuse de revenir sur des argsu- 
melts déjà exposés — si vous recevez, 
comme dans l'administration les foneétion 
naires sont appel s tous les Jours à li 
faire, comme les députés lorsqu'ils len- 
nent une permanence, des pelites  £ens 
qui ont travañlé toute leur vie dans les 
poir d'assurer le repos de le vieillesse, 
Vous vous rendrez compte que leur 1dé6al 
est avant tout d'avoir ieur MaiIso! ax 
en éouveat, en effet, ils ont consacré 
fruit de leur travail, toutes leurs écon0- 
imies, acquises par un dur travail, à ache- 
ter cette maison. Hs ont pu la Jouer pen- 
dant un certain nombre d'années etiln'en 
ont tiré d'ailleurs qu'un revenu dérisoire: 
ils cont donné doutes les peines du 
onde pour lentretenir, Ce qu'ils veu- 


6 ans 


lent. c'est, à 


adopter un âge — Se 


puisqu'il faut 


retirer chez eux 


apres au Fois les quinze années d'acti- 
vite prof sionnelle dont il est question. 
Où mo dira: Mais il y a l'articie 13. 


Jl ne peut pas s'agir, par conséquent, 
pour nous de juger séparément res Cas 
l'espèce, car je suis persuadé qu'il ne se 
{trouve personne 1c: pour exclure LL priori 
june quelconque des dix catégories énu- 
mérées dans éet articie, Si done nous en- 
treprenons d'examiner séparément les cas, 
mblée admettra 


| je suis certain que l'AS: 
ces dix catégories. 

M. Pierre Eominjon. Et pout-êtro d'au- 
tres ! 


| Lara 


Vous savez parfaitement que l'article 1 | 


imp n“uime condition de n 2 [UE dis 
pes l'un logement répondant à des be- 
soins aormaux. Est-il besoin de dire qu 
ect article est rédigé en de tels termes 


que tous les procès sont possibles ? On 
ourra toujours dire à quelqu'un qui es! 
Le dans un appartement agréabie: Vous 
n'aviez qu'à y rester, Pourquoi voulez- 
vous le quitter pour vous retirer dans 
votre propre maison ? 


Le vote de ce paragraphe repris par 
mon amendement, permet seul d'assurer 
à coup retour des vieux proprié- 
taires dans leur propre maison. 

En vérité, c'est la pierre de touche de 
ce qui reste du droit de propriété, Entre- 
tenez-vous avee gens modestes: ce 
qu'ils n'arrivent pas à comprendre, €e 
qui nous vaut des lettres indignées, c'est 
le fait que cette maison qu'ils ont achetée, 
à laquelle ils ont consacré toutes leurs 
économies, tout le fruit de leur travail, 
est maintenant habitée par tels ou tels, 
qui sont à fin de bail, qui n’ont jamais 
paye que des lovers minimes, et que des 
lois d'exception incrustent dans la place, 

Je vous demande de permettre ce main- 
lien du droit de propriété en ce qu'il a de 
plus valable et de meilleur, C'est par là 
seulement, croyez-moi, que vous arriverez 
à sauver là propriété immobilière fran- 
caise, substance même du pays. 

M. le president. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des SCCOUT, 
ministre de la Justice. J'adresse à l'Asserm- 
bliéo un l'espoir qu'il sera eça- 
tecdu, 

Bien sûr, il 
Pi op} Se 4 


sur ce 


ces 


m'est péoible de paraitre 


l'énumératiop, dans cet ar- 


licie, d'un certain nombre de catégories 
socialre, particulièrement intéressantes, 


je Hi CluPresse de Je dire, 

C'est maintenant le cas des vieillards, Ce 
sera, dans quelques instants, celui des 
jeunes Puis, ensuite, celui des 
peres de famille de plus de trois enfants. 
Entio, l'ensombe des cas énumérés à l'ar- 

} dis, tel que l’Assemhiée l'avait 


cn premiere lecture, 


Inarires, 








M. le président de la commission. Ce 


n'est plus possh'e. 


M. le garde des sceaux. (6e n'est pas pos- 
ible, puisque le Conseil de la République 
"est déjà prono ê, 

Par conséquent, ne jugeons pas les Cas 
l'« spi e en soi 

M. friboulet à parfaitement raison : les 
personnes âgées de plus 65 ans, qui, grace 
aux économies accumulées pendant de 
longues année, ont achelé une maison 
et Pont loute, avee l'espoir de pouvoir 
habiter à un moment donné, peuvent 
très légitimement aspirer à occuper celte 


maison dans leurs vienx jours. 
Que M. ‘frboulet me permette de Ii 
ire qu'il est ès sévère à l'égard de 


l'article 13 voté par l'Assembiée, 

En cifet, il ne me parait pas douteux 
que Jes cas qu'il envisageait tout à l'heure 
S'y lrouvent VISES, 

M. Raymond Triboulet. Je Je conteste. 

M. le garde des sceaux. Par contre, j'at- 
ti attention l'abus éventiel 
qui pourrait être fait du texte sur icquel 
M Triboulet demande que nous nous pro- 
nonc1on: 

Si nous l'a “eptions non seulement les 
petits propriétaires avant économisé: quel- 
que argent pour acheter un immeuble et 

l'habilter pourraient utiliser Je 


ire volré sur 


désirant 
droit de reprise, mais celui qui aurait très 
largement les moyens d'acquérir un im- 
meuble où un appartement, comme le di- 
sait M. le rapporteur, achèterait immédia- 
tement un logement et demanderait à l’oc- 
cnper tout de suite, Ce Cas, vous en con- 
viendrez, est beaucoup moins intéressant 
que celui que vous envisagez. 

Mais je me défends d'évoquer ces cas 
d'espèce, car nous avons tous, ici, d'une 
part, la responsabilité de nos votes et, 
d'autre part, le souei de voir ces votes se 
traduire effectivement. 

Or, il n'est pas douteux que si, indivi- 
duellement, chacun de ces cas est particu- 
lièrement respectable, l'ensemble, depuis 
le pararaphe {° jusqu'au paragraphe 10°, 
poserait un problème social que vous ne 
pouvez pas négliger. 

C'est cet ensemble que je dois prendre 
en considération, 

Dans le texte initial du Conseï de la 
République, deux seulement 
étaient retenues, 

lier soir, à la faveur de la présentation 
de quelques eas d'espèce aussi intéressants 
que ceux se rapportant aux deux premiè- 
res catégories, l'Assemlrée à admis — et 
le Gouvernement s’est incliné — que deux 

5 de pus soient prévus dans Ja loi, Mais 
si, maintenant, l'Assemblée ajoutait un 
cinquième £€as, je persuadé que 
serait présenté un certaia nombre d’amen- 
déements tendant au rétablissement de 
tous les cas, 

Je vous mets en garde, :n°s chers collè- 
gues, devant le danger que présepterait 
alors un tel article 

Je vous demande de nous permettre de 
« mettre en rüdage » ce droit de reprise 
que nous avons déjà admis dans deux.arti- 
cles précédemment adoptés, ce droit de 
reprise sans condition introduit, pour la 
première fois depuis longtemps, dans ua? 
loi de loyers 


iatfænriog 
CuiC£OTIes 


cuis 





En nous bornant ainsi À certains «99 
précis, énumérés dans la loi, nous arrive. 
rons à faire prendre vie à ce droit de re. 
rise, 

Ensuite, dans quelque temps, lorsqu'on 
se sera accoutumé à ce droit de reprise 
ainsi amorcé, l’Assemblée aura toute possi. 
bilité d'inclure dans la loi certains cas nou. 
veaux, dans la mesure où le permettront la 
développement de Ja reconstruction et là 
situation sociale du pays. 

Pour toutes ces raisons, j'adresse nn très 
pressant appel à tous les groupes de PAs- 
semblée, afin qu'ils tiennent compte, non 
seulement du réel intérêt qu'il y a à don- 
ner Satisfaction aux catégories dont il à été 
question, mais encore de l'intérêt que 
présente le vote d’une loi sur les loyers, 

Je fais cette déclaration sans savoir, pour 
ma part, eu égard À la remarque faite ca 
matin par M. le président Le Tfoqver, quel 
serait le sort de l’articie 13 bis s’il était 
rejeté par l’Assemblée, En effet, il à é(6 
indiqué ce matin que cet article risquerait 
de disparaitre purement et simplement de 
Ja loi. 

M. Raymond Trihoulet. Ce 
exaet. 

M. le garde des sceaux. Vous auriez 
alors à en délibérer et j'attire votre altens 
tion sur ce danger, 

C'est pourquoi je conclus en demandant 
à l’Assemblée de repousser tous les amen- 
dements et de s’en tenir au texte présent, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Clan. 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur la 
garde des sceaux, vous comprenez parfai- 
tement que nous discutons d'une question 
très importante. 

Contrairement À l'argumentation que 
vous avez développée, nous ne sommes 
pis en présence de cas d'espèces, mais 
de questions de principe, 

Nous n'avons pas à juger des cas d’es- 
pece en sûi, hi de la situation de certaines 
catégories sociales, Nous avons à savoir si 
nous permettrons à celui qui possède un 
bien d'en user conformément à notre droit 
— je dis bien d'en user, ét non pas d'en 
abuser, 

Je voudrais poser À M. le garde deg 
Sceaux au moins celle question: fait-il 
sienne la déclaration suivante de M. le 
vice-président du conseil, au Conseil de 14 
Répubiique, se fondant, non sur des e13 
d'espèces, mais sur une définition de prirt- 
cipe: « Car celte législation vise un troi- 
sième secteur intermédiaire entre le secs 
teur libre et le secteur publie, sorte de 
secteur contrôlé, chargé, celui-là, de Ja 
conservation, de l’entretien, de la réparti. 
tion des maisons existantes, » 

dJ'insiste beaucoup sur ce point. M. la 

vice-président dun conseil à déclaré qua 
nous élions pratiquement en face de trois 
catégories de propriété, dont l’une, qui 
comprend tout le domaine bâti existant, 
était élablie de telle sorte que le proprit- 
taire ne pouvait plus jamais avoir d'autre 
espoir que celui de jouir de l’usufruit de 
son bien, 
. Or, je répète ce que j'ai déjà développé 
ici, en m'en excusant: si Ja loi que nous 
vo:ons est, par vous, explicitement et 
incontestablement déclarée comme avant 
un caractère provisoire, nous pourrons, 
en effet, nous donner rendez-vous dans six 
mois, quand vous ne pourrez vlus tolérer 
certaines injustices, quand celles-ci seront 
trop criantes — il en est qui le sont 
depuis très longtemps et qu'une à uno 
nous avons réussi à effacer des lois eur 
les loyers. 

Si, au contraire, l'intention dun Gonver- 
nement élait celle exprimée par M. le vice- 
président du conseil dans la séance du 


n'est plus 
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« juillet du Conseil de la République, 
alors il faudrait que tous les propriétaires 
hent qu'ils n’ont plus aucun espoir de 
ntrer dans leur maison, sous que'que 
condition que ee soit. 
L‘est sur ce point que je voudrais obte- 
L1r uoé assurance avant de dire comment 
13 voterons. 
"M. Raymond Triboulet. Je demande Ja 


pt 


IFU,C. 
“. le président. La parole est à M. Tri- 
houlet. 

F3. Raymond Triboulet, Mons:eur le mi- 
1.0, J'ai écouté vos explications avec 
intrrèt, Je ne suis pas insensihie à votre 
ippel Mais, hier soir, une me ijorité s’est 

‘idée précisé ment contre le texte qui 

Jus est représenté aujourd'hui. 

cest un premier point, point de tactique 
puementaire qui m'étonne un peu. 

\ous pourriez me dire: Vous avez fait 

concession; vous ne demandez plus 
que le vote du par agraphe 6°. 
C'est une concession véril table, puisque 
voté hier tous les autres amendements. 
Au contraire, vous menacez: « Certains 
vos collègues, qui sont de mes amis, 
anderont, si Je paragraphe 6° est 
pté, qu'on adopte E paragraphes 5°, 
5°, etc., si bien que rien n'aura été 
lonné: », 
Pourquoi celle espèce de menace ? 
Da moment que nous nous sommes {rou- 
vis hier soir dans une impasse, il faut 
e--aver d'en sortir. 

Nous avons fait, pour cela, un pas sé- 

x en abandonnant tous les aulres 

sur lesquels nous avions voté hier. 

ne gardons que notre demande con- 
cernant 1e paragraphe 6°. 

Nous ne voyons pas pour quelle raison 
vos amis n’en feraient pas aulant et vou- 
draient maintenir toutes leurs prétentions 
si notre amendement était adorté. 

C'est peut-être de Ja tactique pa irlemen- 

mais cela ne me semble pas être 
une bonne méihode pour aboutir à un 
texte législatif sérieux. 

: le président de la commission. Ce 

t que de la justice. 
pa Raymond Trinoulet. 
je viens demander, encore une fois, qne 
J'Ac-emblée voie un texte qui assure, 
duns ce qu'il a de plus substa itiel, le res- 
ect du droit de propriété, du Grait pour 
est ieilles gens de mourir chez eux. 


C'est pourquoi 


Vos venz me dire: Mais vous allez 
ar là créer des droits de reprise si noni- 
eux — ce qui d'ailleurs n "est pas ex 
— que le droit ed reprise. va se trouver 
émoussé; c'est donc dans l'intérêt mè me 
du droit de Npriss que nous eaterui2ns 
le limiter étroitement. 

Voyons, soyons sérieux! Déjà, depuis 
In an, deux cas de droit de reprise, ceux 
repris par le Conseil de la République, 
Soul appliqués. 

Alots qu'il y avait auparavant eristalh 
pation absolue de Fhabitation, que les 
gens restaient dans leur lcgement, mème 
si celui-ci ne leur convenait pas, Gepuis 
ui an, des jugements commencent à être 
rendus, le droit de reprise commente à 
s'exercer, chacun cherche un logemer.t 
plus en rapport avec sa siluation de fa- 
1nille, un premier mouvement s’ébaucne. 

“h! bien, dans une loi qui n’est pas 
destinée à durer six mois, comme Je fai- 
sait remarquer M. Claudius-Pelit, müis à 
déterminer le jus ste et l’injuste sans s'ins- 
pirer des sèules considérations d'1 mo- 
luent, vous devez essaver de fixer jes 
FOR escenliels, en laissant le soin à 
‘autorité administrative de corriger, S'i 
y à lieu, les effets trop brutaux dans l'im- 
médiat, 

Rétablissez, 


mesdames, messieurs, 1 


justice, la légalité. 





C'est là le but même de notre amende- 
ment tendant à reprendre le paragraphe 6° 

Si cet amendement n'était pas adopté. 
je le rappelle, nous serions obligés de 
maintenir notre vote hostile à l’ensemble 
de l’article 13 bis. 

M. le président, La parole est à M. i6 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais répondre à la fois à 
M. Triboulet et à M. Claudius-Petit. 

Je commencerai par indiquer à M. Tri- 
boulet qu'à aucun moment il n'a été dans 
mon esprit de faire peser sur cetle Assem- 


b'ée, et spécialement sur lui-même, une 
menace de quelque ordre que ce s oit, 
Mais, instruit par la séance d'hier soir, 


je sais comment, dans une telle matitre, 
les choses peuvent se déroüler et ne man- 
queéraient pas de se dérouler si nous ajou- 
tions à l’énumération prévue par la com- 
mission un cinquième paragraphe. 

Je suis persuadé que tout à l'heure c'est 
la totalité des paragraphes qui y passerait. 

M. Raymcend Triboulet, Ce n'est pas nous 
re le demanderons. 

. le garde des sceaux, Celle Ass 
Ba composée de que!que € 00 député 
ont tous le droit d'amenden rent. 

Par conséquent, que M. Triboulet sache 
bien qu'il nes ‘agit pas d'une menace quel. 
conque de ma part. Mon objet élait lé sui- 

vant: faire appel à toute l'Assemblée pour 
que l’on aboutisse à un accord, pour que 
chacun s'incline devant un certain nombre 
de considéraiions générales qui ne sont 
pas méprisables. 

Certains peuvent s'intéresser particulià 
rement à teile ou telle catégorie sociale, 
d'autres à telle autre. IL faut que chacua 
comprent 1e que le probième est plus géné- 
ral, à elle enseigne qu'il dépasse le cadre 
des dix eaté gories qui avaient é'é prévue 
PI imitive ment par l Assemblée 

J'attire en effet votre sur le fait 
que M. Triboulet a posé un principe que je 
ne méconnais pas, à sawoir que le droit 
de propriété confère un certain nombre 
d'obligations et d'avantages, Fffective- 
ment le droit de propriété devrait donner 
au propriétaire la possibilité d'utiliser nor- 
ma'ement son bien. Je ne trouverais pas 
ici une seule opposition pour faire appli- 
quer et respecter ce principe, Si la situa- 
tion économique et sociale et la situation 
générale du logement n’entravaient son 
application. ; 

J'irai, à cet égard, plus loin que M. Tri- 
boulet, je ne me limiterai pas au cas des 
propriétaires âgés de plus de 65 ans. Je 
dirai que tout propriétaire peut légitime- 
ment espérer retrouver la possession de 
san bien pour l’occuper lui-même. 
Par conséquent, le problème est 
général. 
Mais, encore une feis, j'atlire votre at 
tention sur le fait qne ce serait accomplir 
une œuvre législative mauvaise que d’ou- 
vrir trop largement la porte au droit de 
reprise, en sachant bien que tout cela n 
pourra pas s’exécuter en quelque <emai- 
nes ou én quelques mois, eu écrard au 
nombre considér: (b le de cas, 

Si l'Assemblée suivait les auteurs d'a- 
mendements et si l’on réintrod visait dans 
le texte tous Îes cas primitivement prévus, 
le Gouvernement serait assai Hi d'interven- 


mblée 
S qui 


attention 


pus 





tions ten lant à faire surseo:r à l'exécution 
de tel'e ou tele décision d'expulsion, en 
‘aison de tele ou telle situation: parti- 
culèt 

N'est-il pas plus raisonnab'e — et je ré- 


ponds ici à la question de M. Claudins- 
Petit — de considérer, comme je le disais 
tout à l'heure, que les deux cas prévus 
dans des articles précédeminent vi és et 
les quatre catégories visées par l'article 

13 Lis reptésentent, en l'état actuel de la 





pme du logement, l’extrème limite do 

e que nous pouvons faire ? 

A cet égard, M. Claudius-Petit ne saurait 
me demander de me mettre en contradic- 
tion avec un de mes amis. Je lui fais re- 
marquer qu'une image peut ne pas avoir 
de traduction juridique. 

En tout cas, le fait que je demande à l'AS. 
semblée de se prononcer, uniquement sur 
les quatre cas prévus au nouveau texte 
proposé pour l'article 143 bis, et de réser- 
ver les six autres cas, sans parler de tous 
autres qui pourraient se présenter, pour 
un examen ultérieur que l’Assemblée aura 
tout loisir d'entrepreudre, n'implique yas 
une contradiction. Ce Sera le moyen. à Ja 
fois, de respecter le droit de propriété et 
de tenir compte des hesoins légitimes d'un 
certain nombre de personnes placées dans 
des situations particulièrement intéressane 

En adoptant qui Jui est proposé 
par la commiss'on et qui, dans l’état ace 
tuel de nos informations, est le seul pos- 
sible, l’Assemblée tiendra compte de ces 
deux considéralions également respeela- 
bles. 

M. le président. La parole est à M. Clan- 


le texte 


dius-Petit pour répondre à M. le garde des 
SCCaUux. 

M. Eugène Claudius- Petit. Je n'ai pas 
trouvé, dans la réponse de M. le garde des 
sceaux à la question que je lui ai posce, 
toute la netteté désirabie 

Je n'ai pas du tout cherché, cela ne 
m'est même pas veau à l’idée, à )Pposer 
M. le garde des sceaux à l'un de ses amis 
personnels. Je | simpiement demanté 
si la déclara »n d'un tré 1 nbre du 
Gouvernement Ci x (al ent 1x 
bp see lu (x \ mi Ï t t fr, 
et { [a du 1 l l 1] ] 1 
d amitié. 

J'ai eru tout de méme mprendre dans 
les expli tions de M. le garde les Caux 
qu'il nous donnait rendez-vous dans quel- 
ques IUOIS Pour CXANNEr CENHSCINHIC à 
quelles catégories de proprittaires nous 
pourrions étendre Ia loi. 

Je formule un souhait, monsieur le garde 


des sccaux, c'est que d'ici le printemps 


vous demandiez à vos services une statis- 
tique exacte des reprises qui seront apé- 
rées, non pas dans toute la Fra », Mais 
en choisissant que ques villes - tên :, 
tin que nous puissio!i 3 en avol 
une appréciation exacte, car vous nous 


avez «il que l'extension du droit de res 


prise aboutirait à des centaines de milliers 
l’expulsions, alors que d'autres Oraieurs, 
cepeli lant adversaires comme vous de | CXe 
tension, ne les ont chiffrées qu'à queiques 
dizaines de mille 

Je suis ne que les bénéficiaires de 
quelqu 5 des catégories que nous 
allons andonne serai extrèémement 
peu n _ ux, et 1 ] = à it mar d 
en est que plus © it 

Chaqu fois que i 101 Oru = 
prielalre «@eé jaure « 1 S lo nent 
par un lo re sous peine de quisition, 

est nu nent abusif q la & fitr- 
mette Pl i > propl tar | | est 
en mesure de l'habit le r« hez 
}1 

Vous V € | » 1) } . - le 
les sci iX Qu 1 à la 1 LE 
la is l \ { n} lée qu fil 15 
l'intervalle à l'occa ( Î tes 
proroga S Joi, pou | 
enfin le principe du droit à pou 
le fonctionnaire logé, que l'Et lé ser 
vait le droit de mettre à la rue en ii Ce 
fusant celui de mettre à la rue 'e loca- 
taire qui occupait son appartemet 

Cette règle maintenant adn pal tout 
le monde,u'a pas provoqué de ré lion, 
et je s s méme très h ux de connal- 














l'article 
cerlains 


pae d'opposition à l'adoption de 
13 bis. \pplaudissements 
bancs à YALEUTI he.) 


M. le présideni. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Triboulet, re 


sur 


pui ISSE par 1e 


Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des répubti- 


cains indépendasits, 

Le Scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président, l'ersonne 
pus à Île 07e 

Le scrutin est clos, 

(MAL. les secrelaires font le dépouille- 
suent des voles.) 

M. le président. Voici le 
pouiliement du scrutin: 


Nombre 
Major ile 


Pour 
Contre 


ne demande 


volt 


résultat du dé- 


les AUS 1 CRAN 331 


absolue... tn 


ss... 


l'adoplion.....s 67 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Berger a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour le premier alinéa 
de l'article 143 bis, le texte du Conseil de 
Ja Réublique. 

Cet alinéa est 

« Le droit au 
n'est pas 


ainsi conçu: 
maintien dans les lieux 
opposable au propriétaire de 


nationalité française qui veut reprendre son 
inmeub'e pour l'habiter lui-même lors- 
qu'il appartient à l'une des catégories sui- 
vantes, à moins que le localaire ou l’occu- 
pant n'appartienne lui-même à une de ces 
catégories: » 

La parole est à M. Berger, 


M. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
voici le texte du premier alinéa de lar- 
ficle 13 bis adopté par l’Assemblée natio- 
haie en premitre heure: 


« Le droit au maintien dans les lieux 
n'est pas opposable au propriétaire de 
nationalité française qui veut reprendre 
son immeuble pour FJhabiter par Jui- 
mème, lorsqu'il rap 4 nt à J’une des 
cale gories SUIVAI iles, ) 

Le Conseil de Ja République l'a com- 
piété par la disposition suivante: 

« ,,.à Moins que le jocataire on l’ocen- 


paut n'appartienne lui-même à 
ces calégories 

Nous demandons 
nouvelle rédaction 

Lnya pas, en effet, de raison pour que 
les locataires appartenant aux catégories 
qui vont bénélicier du droit de reprise n? 
puissent pas aussi bénéticier du droit au 
maintien dans les lieux. 

C'est une questi in PTS et aussi une 
que stion d'humanité, Nous n'avons pas le 
droit de jeter à la rue des familles que ne 
protésera plus aucun texte, 


l'une de 


idoption de cei!e 





de leur travail. Ils pourraient les reprendre 
à leur gré, car je problème du logement en 
France aurait*pu ètre résolu bien autre- 
ment, 

Les communistes ont toujours vivement! 
eritiqué les gouvernements qui se sont suc- 
cédé et la majorité qui leur a permis de 


pratiquer une positique contraire aux in 
rêts du peuple. L'abandon des répari: 
tions, le vote de crédits militaires massits, 


la guerre d'Indochine, sont autant d'élé- 
ments qui s'opposent à un règlement eon 
venab'e du problème qui nous occupe av 
jourd'hui, 

Les 1400 millions dépensés chaque jour 
dans les combats meurtriers d’Indachire 
auraient pu, en effet, servir à la constiu£s 
tion de locaux d'habitation, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. Pierre Villon. Ce n'est plus 100, mais 
200 millions ! 

M. le président. La paroïe est à M. Mon- 
uon 

M. Raymond Mondon. Une fois de p'us, 
et pour deux raisons, le rassemblement 
des gauches républic aines votera contre 
l'amendement déposé par M. Berger et ses 
collègues du groupe communiste. 

L'article 13 bis, dans la rédaction adop- 
tée en première lecture par l'Assemblée 
nationale, accordait le droit de reprise à 
certaines catégories de petits propriélaires 
particulièrement intéressants, M. Berger 
n'a pas pu Je contester, 

Or, le nouveau texte qui nous est pro- 


posé” par la commission limite l'exercice 
du droit de reprise aux fonctionnaires, 
agents, ouvriers et employés logés par 


leur administration ou leur entreprise, ct 
aux ginistrés, réfugiés, prisonniers ou dé- 
portés ayant perdu {L'usage de leur nabili- 
üpr par faits de gu2:re, et aux Françai 
qui, ayant cessé leur acti vie dans ics 
ritoires Doteuer. 1avicuent vivre das ns 
la métropole. 

Le restreindre À nouveau en indiquant 
qu'il ne pourra pas s'exercer lorsque le 
locatafe fera lui-même partie d’une des 
catégories bénéficiaires du droit de re- 
prise, c'est dire, à proprement parler, 
qu’en France le droit de propriété h'exis- 
tera plus. 

Entre le droit du propriétaire et ] 
du Jocataire, surtout lorsqu'il s'agit, 
comme c'est le cas, de modestes proprié- 
taires, il n'y à pas à hésiter. 

Je p: éférerais que M. Berger et ses col- 
lègues du groupe communiste déposent 
une proposition de loi tendant à aboiir Je 
droit de proprieté et disant que tous les 
locataires deviennent propriélaires, 

Ce serait le plus mauvais tour 
pourrait leur jouer. 

M. Gilbert Berger, C'est parfaitement ri- 
aicuic 4 


droit 


qu'on 


nt | 
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dre le nombre des expulsions opérées en Je tiens À répéter, À l’occasion de: es M. Gabriel Citerne. Accepleriez-vons de 
vertu de la Joi votée 11 y a six mois, Les l'déhat, que si Fon avait pris en considérx | signer aussi cette proposition 
dispositions que nous allons abandonner f tion les propositions faites par notre- parti M. Raymond Mondon. Parfaitement ! 
n'auraient sans doute pas soulevé davan- cominuniste en faveur de Ia reconstruc- M. Gabriel Citerne. Alors, prenez-en l'ini. 
lage de litiges tion, si Fon avait accordé aux départe- | liative. 

Mais il faut en finir et, en raison des | ments et aux communes les crédits. qui M. Raymond Mondon. Je vous la laisse. 
autres dispositions de la loi, nous ne fe- | leur auraient permis de construire des ha- M. le president. [La paro:e est à M. Je 
rons pas, mes amis 6t mot, d'opposition b'tatiofrs, l’Assemblée nationale ne .sa |! président de là coinmission. 
au texte qui nous est actuellement -pré- | heurterait pas aux difficultés sur lesquelles M. le président de la commission. Ja 
senté, Nous l’accepterons pour avoir enin | ele bute aujourd'hui. Commission à repoussé l'amendement du 
une loi sur les lovers Ou à dit ce matin que nous ne défen- | M. Berger. 

Nous regrettons cependant amèrement | dions que les locataires. Ce n’est past D'ailleurs, hier soir, à une forte , ma- 
de voir sacrifier une fois de plus à des | exact, Nous défendons tous ceux qui oùtf joriié, FAssemblee la également rejeté, 
soucis d'ordre passager des principes es- | besoin d'êire défendus, Nons ne mésesti- | J'ai la conviction qu elle ne se déjugera 
sentiels qui font partie du contrat social. | Mons pas l'effort considérabie réalisé par | pas. ? 

C'est lorsqu'on s'oppose à des mesures de les ouvriers, par les pelits et moyens pro M. le président. J2 mets aux voix l’amen- 
Don sens que l'o! ire pe est troublé. priétaires, pour construire eux-mêmes où | dement de M. Bt ‘rger, repoussé par la com- 

Je regrette, à cet égard, que nous | faire construire Un pavillon, lnission, 
n'ayons pas l'audace d’ x wi un peu plus Avee une autre politique que celle qn# Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Joii que ne va l'article 43 bis. Mais encore | Vous avez favorisée, messieurs de Ja maj Le scrutin est ouvert. 
une fois, afin de faire aboutir la loi, le rité, ces petits propriétaires pourt rate 2 (Les votes sont recueillis.) 
rassembement des gauches ne manifestera | profiter des haïtilations qui sont le fruit M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?.… 
Le serulin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement Au scrutin: 
Nombre des votants... ...,,..…. 193 
Majorité absolue. ..s.ssesscse 297 


Pour l'adoption, .... 
Contre ... 


183 
410 


L'A:semblée nationale n’a pas adopté. 

M. le président. Personne ne dem2 
pius la parole ?... 

Je mets aux voix l'arlic'e 13 bis. 


0... 


dé 


M. le président de la commission. Je 
demande le serutin, 
M. le président. Je suis saisi d’une 


demande de scrutin présentée par la com- 
mission, 

Le scrutin ect cuvert,. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, ‘l'ersonne ne demande 


plus à vater ? 

Le serutin est cios, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des voles.) 

M. le président, Voici le résuitat du 


dépoui lement du scrutin: 
Nombre des vatants.. 0 ees 139 
Majorité absblue...ss.sessess : 270 


Pour l’adoption...... 359 
CONTE . sde Vi 


L'Ascemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons au vote sur l’ensemble 
projet de loi. 

M. le président de la commission. Je 
demande un scrutin, 

M. le président. La commission demande 
un scrutin sur l'ensemible. 

La parole est à M. Citerne, vour expli- 
quer son vote. 

M. Cabriel Citerne. Mesdames, mes- 
sieurs, aux termes des travaux sur celle 
nouvelle loi des loyers, le groupe eom- 
muniste tient à rappeler très brièvement 
les raisons essentielles pour A er il 
volera contre ce qu'on appelle déjà, 
conne nous l'avons indiqué et comme on 
le répète un peu partout — et le président 
de la commission en est lui-même très 
fier — Ja nouvelle loi Grimaud, 

Nous voterons contre cette loi parce que 
très rapidement et sans aucune compen- 
sation sérieuse les locataires vont ‘voir 
leurs loyers augmentés jusque dans la 
proportion de 500 p. 100. 

M. Eugène Claudius-Petit, Dans cinq ans. 

M. Gabriel Citerne, Au train où va la 
politique de baisse du Gouvernement, j'ai 
bien peur que, dans einq ans, si nous n° y 
-metlons bon ordre, ce ne éoit beancoup 
plus de 500 p. 100, (Applaudissements à 


du 





| l'extrême gauche.) 
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M. Raymond Mondon. Sur quoi vous 
pasez-vous pour dire ceia ? 

“M. Gabriel Citerne. Sur votre politique 
réactionnaire ét de hausse des prix. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'ajoute que le texte est même aggravé 
pour certaines catégories très intéres- 
santes de locataires, En effet, un certain 
nombre de sinistrés, victimes de la guerre, 
à l'égard desque:s le Gouvernement a été 
incapable de tenir ses promesses, se ver- 
ront imposer, en plus. des charges incom- 
bant aux autres locataires, une majoration 
supplémentaire de 6 p. 100. 

Nous ne pouvons pas accepter de telles 
dispositions. 

Du point de vue de la procédure, quel- 
ques améliorations avaient été proposées 
par le Conseil de la Répubiique, en parti- 
culier Ja possibilité de règlement à 
l'amiable, 

Vous n'avez mêénf pas voulu accepter 
celte disposition, 

De sorte que, sur différents points, les 
textes se trouveront en contradiction. 

C'es! tellement vrai que M. le garde des 
Feeaux réconnaiseait avec moi, au Cours 
de. la discussion d'un amendement, que 
nous allions nous trouver en présence 
de l'application simuitanée de textes de 
Jois contradictoires, 

Le chapitre concernant l'allocation n’a 
pas été modifié autrement que dans sa 
forme. Autremert dit, nous nous trouvons 
très exactement dans a même situation 
qu'au moment de la première lecture: une 
allocation de logement qui n'est autre 
chose qu'une illusion, de Ja poudre aux 
veux, une simp'e tentative de camouflage 
de toutes les mauvaises dispositions conte- 
nues dans votre texte. 

Celui-ci — c’est une répétition, mais qui 
T'est pas non plus, je crois, inutile — va 
multiplier les difficultés entre locataires et 
propriétaires. 

Votre monstre reste un monstre, Et vous 
avez repcussi les bonnes dispositions pro- 
postes par le Conseil de Ia République, 

Nous restons done hostiles à votre texte 
ct nous voterons contre l'ensemble. 

Nous craignons — et la piupart d'entre 
vous, dans Je fond d'eux-mêmes, le crai- 
gnent également — de nous trouver, dès le 
début de la reprise des travaux parlemen- 
taires, en face d'une série de nouvelles 
ds qi de loi tendant à modifier la 
oi que vous voulez voter aujourd'hui, en 
zaison même de son mauvais contenu. 
K{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Benoist. l'ailieurs, c'est ce 
Qui s'est produit pour :e plan Maver. 

. M. le président, La parole est à M. Min- 
JU. 

… M. Jean Minjoz, Mes chers collègues, je 
désire expliquer le vote du groupe so- 
cialiste, 

Cotume j'ai déjà eu l’occasion de l'indi- 
quer, il ne s'agit pas ici d'un débat poli 
tique, 1nais d'un débat technique. 

C'est pourquoi le groupe socialiste qui, 
sur le terrain politique, est so:idaire du 
Gouvernement, se séparera de Jui sur cette 
question. 

. Nous n'avons jamais abdiqué notre n- 
dépendance et, une fois de plus, nous la 


‘inauilesterons. 


Nous ne voulons pas voter contre la loi, 
car celle-ci contient un certain nombre de 
dispositions heureuses, Je tiens à le sour- 
ligner, désirant, pour ma part, être aussi 
objectif que possible. 

Tout d'abord, la loi consacre le main- 
lien dans les lieux et, par conséquent, crée 
ce que j'appellerai la sécurité du foyer. 

ile prévoit ensuite l'exercice légitime 
du droit de reprise, lequel exercice est 
tempéré par l'obligation pour celui qui 





l'exerce de mettre, s’il le peut, un local 
à la disposition du locataire qu'il va évin- 
cer, sans que le propriétaire de ce dernier 
local puisse s'y opposer, sauf, hicn en- 
tendu, motifs sérieux et légitimes. 

Ba loi que l’Assemblée va voter consa- 
cre d'autre part la validité des échanges 
d'appartements, ce qui contribuera à as- 
surer une meilleure répartition des loge- 
ments existants. 

Elle prévoit aussi une procédure relati- 
vement rapide et simple, qui offrira tou- 
tes . garanties aux plaideurs — et je 
souhaite qu'ils soient le moins nombreux 
possible — en raison, en particulier, de 
l'appei toujours possible. 

Je souligne encore la réglementation 
stricte des sous-locations, totales ou par- 
tielles, qui mettra fin à une série d'abus 
qui ont été signalés de tous les côtés. 

Différentes dispositions ont encore été 
prévues pour indemniser, au moment de 
son départ, le locataire qui à fait installer 
l’eau, le gaz ou l'électricité, ou qui à fait, 
à la place du propriétaire, des travaux 
d'entretien ou de réparation qui incom- 
baient à ce dernier. 

Enfin, cette doi ecnsacre innovation 
importante que -constitue l'introduction 
duns notre législation sociale du principe 
des allocations de Jegement. 

Je dis: du principe, car il est certain 
qu'en fait, le mode de financement qui à 
été prévu ne permettra pas, dans les @e- 
buts tout au moins, d'accorder aux bénéfi- 
ciaires des allocations très importantes.. 

En revanche — cet voilà ies deux points 
essentiels qui motivent l'abstention du 
groupe socialiste — nous ne pouvons pas 
admettre que, contrairement d'ailleurs à 
l'avis du Conseil âe la République, VAS- 
semblée ait refusé l'application de la loi à 
toutes les communes de France. 

Par cette distinction entre les communes 
protégées et celles qui ne le sont pus, non 
seulement l'Assemblée a créé de regretta- 
bles injustices contre lesquelles, déjà, de 
nombreux conseils municipaux de petites 
communes ont proteslé, inais je crains, 
comme ôn l'a d'ailleurs signalé au Cor- 
seil de la République, qu'on ne contribué 
ainsi au sement des populations des 
retites communes, où le maintien dans Îles 
Lux n’existera pas, vers les villes de plus 
1.000 habitants, où sévit plus spécialement 
la pénurie des logements. 

En ce qui concerne les prix, le système 
de reclassement des loyers, pour vouloir 
apporter p'us de justice et essayer de reva- 
loriser les loyers, aboutira, je le crain:, 
à des difficultés immenses de tous ordres, 
Ces difficultés ont été signalées, non seu- 
lement par nous, socialistes, mais par des 
collègues appartenant à toutes les opi- 
nions, soit sur les bancs de celle Assem- 
blée, soit sur les bancs du Conecil de la 
République. L 

Plus que jamais, surtout dans Ja période 
d'instabiiité où nous nous trouvons, nous 
regrettons que l'Assemblée ait rejeté le 
système forfaitaire que nous avions pro- 
posé et qui, d’une facon très simple, eût 
permis, sans écraser es locataires de 
charges, de donner aux propriétaires une 
juste rémunération, puisque celle-ci était 
basée, en sonne, sur la valeur locative 
d'un immeuble construit ea 1959, 

J'ai peur, mes chers collègues, que dans 
Ja malheureuse situation économique d'au- 
jourd'hui, vous n'avez fourni un argument 
de pius à ceux qui spéculent sur la misère 
humaine et sur les troubles que celle-ci 
peut engendrer. 

M. Gilbert Berger. Où ont le: <péeuli- 


teurs ? 


M. Jean Minjoz. Dans ces con litions. 


comme nous l'avons fait lors de la pre 





ed 
nière lecture, et comme l'ont fait égale- 
ment nos amis du Conseil de la Répue 
blique, nous nous abstiendrons. 

Ceci dit, j'ajoute que, contrairement À ce 
que certains pensent, cette loi ne résoudra 
pas le problème du logement. 

Songez à l'inmmensité de nos besoins, 
Qu'on en juge par la sèche énumération 
que voici. Si l'on voulait — et ce serait 
normal — assurer à chaque personne une 
pièce, il manquerait, dans notre pays, un 
million de logements. 

Actuellement, 2.500.000 logements vétuse 
tes sont à rempiacer. 

En fixant à 106 ans la durée moyenne 
d'un immeuble, il faudrait construire, pour 
avoir un renouvellement normal, au moins 
100.000 logements par an. 


L'exode — qui continue malhcureuse« 
ment — des campagnes vers les villes, 


déplace cent milie personnes par an et 
nécessite annuellement trente mille loges 
ments nouveaux. 

C’est le même chiffre qu'exige chaque 
année l'accroissement, heureux d'uileurs, 
de notre population. 

La reconstruction des immeubles atteints 
par la guerre porte sur u@ ensemble « 
C00.000 à 700.000 logements. 

Je pourrais citer encore d'autres 46 
ments, mais cette énuimération se suffit à 
elle-même. 

H faut, par conséquent, rechercher uno 
politique construetive — c'est le ras de le 
dire — en matière de logement &t d'habi- 
tation. 

Jusqu'à présent, à part notre groupe. qui 
a déposé un projet d'ensemble permettant 
d'entreprendre Ja construction de plu- 


sieurs centaines de milliere de logements, 


| 


personne @'a proposé de programme 
d'ensemble. 

Je ne prétends pas que notre projet soit 
parfait. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Oh! non. 

M. Jean Minjoz. ...je 1e le prétends 
Pas, mais il pourrait au moins corvir da 
base de discussion et de point de départ. 


I pourrait pérmeltre — ce qu? ie 
souhaite — qu'à la rentrée l'Assemblée et 


le Gouvernt ment cltudient cetie au Stlon 
essentielle, vilale pour l'avenir 
pa vs. 

Je pense que Ja politiq ie de l'habitati nm, 
la politique basée sur le bon sens, et au 
sujet de laquelle Jo] po irrions nous met. 
we d'accord, queiles que so'ent nos con- 
viclions particuliéres, est un des éléments 
cssentiels du relèvement de ce Puis et 
c'est Sur cet espoir que je veux termi 
ner, | \pplaudiss IMOntIS « qauche. 

M. Gabriel Citerne. I! faut dire cela à vos 
ministres. 

M. le président, La paro'e est à M. Mon- 


don. 

M. Raymond Mondon. À l'issue de ce 
débat, je ne voudrais pas fa une louvue 
Intervention suppiémentaire. 

La loi que nous allons voter comporte, 

nutue toute œuvre humaine, un certain 
nombre d'imperfectionx, 

Je ] léConaus cCep lant | nl » 
qu'elle coditie la législation d'ensewbte 
sur les Jovers, 
; Dès avant cette guei e, et surtout d puis 
LAN ibération, tous les juristes, louies les 
pers Ji s qui Se sont occupées de JUCSe 
lions de logement ont regretté d'êt \Dlie 
gés de chercher dans différents textes plus 
au moins érmbrouillés une solution au pro. 
hlème des lovers et au prob'èm qua 
du log ment en ge \eral. . 

Cette œuvre de codification ( | ira 


mérite de la loi. 


M. Citerne disait, v a un instant qu'on 
l'appellerait Ja loi Grimaud Ce sera 
pôeut-être un jour l'honneur de M. Grimaud 
d'avoir présidé ln ninission de Ja jus. 
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tice et de législation lApplaudissements 
à gauche, au centre et «x droite) qui, pen- 
dant dix-huit mois, jour par jour, heure 
par heure, et ce maiin encore Jusqu'à une 
heure avancée, a- contribué au travail 


d'éditication d’une loi somme toute çor- 
recte, qui pourra tout de même servir à 


la politique du logement et de Ja recons- 
Wwuction en France, (Applaudissements sur 
les miémes Lanes.) 

Mme Eugénie Duvernois. L'e:t 
tre. 

M. Raymond Mond:n. [cite loi, sur deux 
points supplémentaires, donne également 
satisfaction, Je veux parler des deux points 
iiportants que sont la question du droit 
de reprise et celle des prix. 

En ce qui concerne le droit de reprise, 
nous devons tout de même nous féliciter 
qu'une fois pour toutes le droit de pro- 
priété, dans un moment où il pouvait tre 
conteste, nnu en France et qu on 
donne aux prop iétaires, non pas, certes, 
comme nous l'avions désiré — notamment 
dans les dispositions de l’article 13 bis — 
tous ] lroits auxquels ils pourraient pré- 
tendre, mais certaines garanties qui Jeur 
permettront de jouir de ce droit de pro- 
p'iété, sans en abuser, contrairement à ce 
que cévtains peuve 


était it prétendre. 
Pour la question des prix, il ne faut pas 
Cxagérer, 
Que représente 
loyi r 
d'aller faire 


un mONnS- 


soit rec 


ctuellement le prix du 
dans le salaire ? Je conseille 


un séjour en Suisse ou dans 


vous 


d'autres pays amis ou alliés. Vous cons- 
taterez que l'on y construit des logements 
sains et que l’on n’est pas obligé d'en- 
voyer dans des sanatoria les enfants qui 
habitent nents, pour rétablir leur 
santé. Pourquoi ?. Parce que 15, 29 ou 
25 p. 100 du salaire sont consacrés au 
10Y 11145 pays. 

M. Gabriel Citerne, Ces pays-là n'ont pas 

{ à ] 


de ministre du ravitaillement, 

M. Raymond Mondon. Depuis vingt-cinq 
ou trente ans , on a perdu l'habitude, en 
France, de payer un lover conven 

M. Giibert Berger. 11 ne s'agit pas d'une 

Le ve 


l'habitude perd cit d'une impossi- 


bilité, 

M. Raymond Kondon. P mtre, depuis 
quelques années, on pris l'habitude de 
payer souvent des ] au prix du mar- 


ché noir. 


Le but de rette ] ir à une 


conception plus normale des choses, de 
dire la vérité aux Frani is, e Jes per- 
suader que s'ils veuient être logés conve- 
nabiement loivent payer des lovt TS, 


non pas ex fs, mais corrects. 
M. Aiphonse Denis. Donnons-leur 
tout des salaires coœuvenabies, 


M, Raymond Mondon. 1] est facile de 


f 16 1 lémasgogie, I est moins facile 
souvent de d \ vérité, Nous déclarons 
cependant aux Francais: si vous voulez 
être Jogés sainement, si, dans dix ans 
vous ne vou'e67 pas uch sous Jes ponts, 
comme la se produira si l'on continue 
cette politique, il vous faut consentir un 


prix de lover suffisant, 

Pour voterons 
cette loi. A pourrait être 
meilleure encore, Mais, dans une loi qui 
comporte quatre-vingt-dix articles, tous ne 


peuvent donner évidemment satisfaction à 


toutes ces raisons, nous 


noire 


tout le monde, 
A l'issue de ce débat, nous constatons 
qu'un travail appréciable a été accompli. 


Il sera P« it-ètre nécessaire, à l'avenir, 
d'amender ja loi sur des points pardicu- 
liers, Nous aurons cependant à notre dispa- 
sition une loi de base. Qu'on l'appelle « loi 
Grimaud » où d'un tout autre nom, eHe 
rester joi de base, de Jaqueile pourra 


uü Ine iu t 








naître une jurisprudence conforme aux 
habitudes françaises. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants......... 


452 
Majorité absolue.. 227 


ÉLIRE] —— 
269 


183 


Pour l’adoption...... 
Contre ., 


ss. …..…... 


L'Assemblée nationale a adopté. (APplau- 
dissements au centre et sur certains bancs 
ü gauche.) 


cn ais 
REPRESSION DES CRIMES DE GUERRE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice 
et de législatoin. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de lég'slation. 
Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
examiner maintenant le projet de loi, de 
retour du Conseil de Ja République, re- 
latif à la répression des crimes de guerre. 

Je formule cette demande parce que 
M. le garde ‘des sceaux est présent et que, 
si nous ne procédions pas ainsi, nous 
l'obligerions à revenir devant l’Assemblée 
à une heure tardive, dans la soirée ou 
peut-être au cours de la nuit, pour dis- 
cuter ce projet de loi. 

M. le grésident. M. le président de la 
commission de la justice et de législation 
propose à J’Assemblée d'examiner dès 
maintenant le projet de loi relatif à la 
répression d°s crimes de guerre. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appelle done la dis- 
en deuxième lecture, du Jrojet 
de loi modiliant et complétant l’ordon- 
nance du 28 août 1944 relative à la répres- 
sion des crimes de guerre (n°5 4571-5207). 

Avant d'ouvrir les discussion, je dois 
fairé connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des & AUX, ministre de Ja justice. 

M. Pierre Vergne, n'agistrat de la direc- 
tion criminelle au ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication 

La parole est à M. Jules-Julien, rappor- 
teur de la commission de la justice et de 
législation. 

M. Jules-Julien, rapporteur. La discus- 
cion en deuxième lecture de ce projet de 
loi sera très brève puisque le Conseil 
de la République et l’Assemblée nationale 
ne se trouvent en désaccord que sur deux 
points. 

J'ai à peine besoin de rappeler à l’As- 
semblée dans quelles conditions le texte 
a été voté en première lecture. IL s’agit 
de Ja répression des assassinats collec- 
tifs, tels que ceux d'Oradour, d’Asq et de 
Maillé. 

Le tribunal ‘international a admis que 
certaines catégories de formations nazies 
devaient être considérées comme respon- 
sables et traduites devant les tribunaux 


CuUSs1on, 





—_—_—"® 


pour les atroces crimes de guerre dont 
nous ne perdrons jamais le souvenir. 

Mais on a pensé que le texte pénal fran, 
çais ne suffisait pas à réprimer l'assassinat 
collectif, et M. le président du précédent 
gouvernement à déposé un projet de loi 
que vous avez adopté, et à propos duquel 
ne subsistent que deux difficultés, ‘ 

I s’agit d’exceptions qui ont été in- 
troduites dans l’article 1, Ja première par 
l'Assemblée nationale, la "deuxième par 
le Conseil de la République. : 3 

Voici l’article 1* du projet présenté par 
le Gouvernement : | 

« Lorsqu'un des crimes prévus par l'or. 
donnance du 28 août 1944 sur la répres 
sion des crimes de guerre est imputable à 
l'action collective d’une formation on d’un 
groupe faisant partie d'une organisation 
déchrée criminelle par le tribunal mili- 
taire international agissant en vertn de 
l'acte du S août 1945, tous les individus 
appartenant à cette formation ou à ce 
groupe peuvent être considérés corma 
co-auteurs. » 

L'Assemblée nationa!e avait décidé de 
faire une exception en faveur de certains 
individus qui pourraient administrer‘ la 
preuve de leur incorporation forcée dans 
une de ces formations criminelles et elle 
avait, dans ceite intention, adopté une 
adjonction à ce texte. 

L'Assemblée me permettra sans doute 
de ne pas trop insister, Chacun sait que, 
dans nos régions de l'Est, des hommes ont 
été incorporés, en particulier dans .les 
Waffen $S. $S., et que, certes, ils n'avaient 
pes voulu êlre incorporés dans de telles 
lormations. 

L’Assemb'ée nationale a done estimé 
qu'il était indispensable de permettre à 
ces hommes de se soustraire à la répres- 
sion prévue, à la condition qu'ils appor- 
tent la preuve de leur incorporation for. 
cée. Telle est l'exception introduite dans 
le texte en première lecture. 

Le texte qui nous revient du Conseil de 
la République ne comporte plus cette 
excepiion. L'autre Assemblée l'a suppri- 
imée et lui en a substitué une autre, en 
rédigeant ainsi Ja fin de l’article 1°: 

« … sont considérés — au lieu de peu 
veut être considérés — comme co-auteurs, 
à moins qu'ils n’apportent la preuve de 
leur nen-parlicipation au crime, » 

M. Picrre Villon. ls apporteront {ous 
cette preuve! 

M. le rapporteur, Mais, mes chers collè. 
gues, le texte que vous avez voté, en pre- 
mière lecture, ne permet pas qu'il en soit 
autrement, car le texte dit: « pourront 
ètre considérés comme coauteurs ». 

Par conséquent, la facullé est laissée 
pour le juge — et c'est d’ailleurs fort 
heureux — de ne point condamner celui 
qu'il considère comme étranger en fait, 
par une absiention positive ou par tels ou 
tels éléments qui Jui seront soumis, au 
erime qu'on veut réprimer. Nous avons, 
en tout cas, pensé qu'il y avaît intérêt à 
adopter la formule du Conseil de la Répu- 
blique, 

J'ajoute que notre législation pénale, 
telle qu'elle est, dans ses dispositions 
visant la répression des associations de 
malfaiteurs, combinée avec les règles du 
droit intérnational, pourrait permettre de 
traduire devant les tribunaux, sans même 
l'aide du texte qui vous est soumis, les 
coupables de pareils attentats. 

Quoi qu'il en soit, vous avez estimé qu'il 
fallait marquer Pintention du législateur 
de réprimer ces actes barbares et cruels 
et c'est ainsi que vous avez voté l’arti- 
| 0 

Votre commission vous propose de réta- 
blir l'exception de la preuve de l’incorpo- 
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ration forete et d'accepter l'additif du Con- 
seil de la République concernant la preuve 
de la non-participation au crime. 

IL est bien eutendu que le texte que 
vous avez voté en première lecture ne 
vise à poursuivre devant les tribunaux, 
pour crimes de guerre, que Ceux qui, par 
une particivation personnelle, par une 
présence effective, se sont rendus cou- 
pables de tels crimes. 

M. le président. Perscnne ne demande 
la parole dans la discussion générale 9... 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
à da discussion des articles. 

(L'Assembiée consultée, décide de pus- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de Ja Constitution, 
l'Assemblée nationale statue  définitive- 
nent et souvérainement sur les seuls 
amendements proposés par Je Conseil de 
Ja République, en les acceptant où en les 
rejetant, eu tout où en parie. 

le vais done appeler l'Assemblée à se 
pronsneer sur les conclusions de lai enin- 
pnission portant sur les articies 4° €t 3 
aumcudés par le Conseil de la République, 


Î filé le Lee] 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article. 1, Ja rédaction suivante 
résuliont de l'adoption partielle du texte 
amendé par fe Conseil de fa République: 

« Art, 47, —- Lorsqu'un des crimes prè- 
vus par l'ordonnance du 28 août 1944 sur 
la répression des crimes de guerre est jim- 
putable À l'action collective d'une forma- 
tion où d'un groupe faisant parte d'une 
organisation déclarée criminelle par Je tri 
bunal pmlitaire international agissant en 
vertu de l'acte du 8 août 1945, tous Jes 
jadividus appartenant à cette formation où 
à ce groupe peuvent être consirérés comm 
co-autenrs, à moins qu'is n'apportent Ja 
reuve de leur incorporation forcée et de 
hu nou-participation an crime. » 

M. Alphonse Denis a déposé un amende. 
ment tendant à rétablir in fine Je texte 
proposé par le Conseil de Ja République 
cn supprimant Jes mots: « de leur incor. 
peralion forcée et... » 

la parole est à M. Alphonse Penis. 

M. Aipnonse Denis. Mesdames, mmes- 
sieurs, 1aon ‘umenderment à pour but de 
rétablir le texte tel qu'il a été modifié por 
le Couseit de la République à l'unanimité, 

La quajorité de la commission de Ia jus- 
live et de législation de l'Assernblée nalio 
naié n'a pas cru devoir l'adopter, Certains 
de nos coliégues ont été, Sans doute, abi- 
dnés par de désir de no point frapper 
Les participants qui auraient été incorporés 
de Joree dans les formations qualifiées cri 
minelles par je tribunal international 

S'ii s'agissait de juger le seul fait de 
l'appartenance aux formations criminelles, 
certains pourraient demander, à Ja ri- 
gueur, de faire admettre des diserimina- 
ons, Mais nous demandons à l'Assemblée 
de ne pas commettre de confusion, 

Le crime d'appartenanee à une formation 
erituinelle est puni en France sous le chef 
d'association de malfaiteurs. Le cas qui 
nous Gecupe est différent: il s'agit de Ja 
participation à un assassiuat collectif, 
d'une action criminelle colective accom- 
plie par une unité où un détachement d'or- 
ganisation criminelle, 

Nous sommes tous d'accord pour que la 
fraction de l'organisation qui était présente 
et agissante soit considérée comme englo- 
bée dans la culpabilité, mais nous ne pou- 
vons suivre Ja inajorité de la commission, 
quant à l'exception résultant de la preuve 
de lincorporation forcée, Si nous adinet- 
tions une teile disposition, nous pouvons 





dire, sans crainte de nous tromper, que 
SO p. 100 des inculpés échapperatent à la 
justice, 

Mme Mathilde Péri. Et même 90 p. 100 

M. Alphonse Denis, Depuis 1913, les trou- 

pes spéciales nazies telles que les S. S. ne 
se recrutaient plus par voie de volontariat. 
De plus, il serait facile aux ineulpés de 
démontrer qu'ils ont été incorporés de 
force, car les témoignages et les preuves 
seraient faciles à obtenir dans ute Allema- 
gun non dénazifiée. 
_ Au reste, ce ne sont pas les conditions 
de l'incorporation qui doivent nous Mi- 
quiéter, mais Je seul comportement jndi 
viduel, Or, par exemple, pour Oradour-sur- 
Glane, les formations de S. $. étaient com- 
posées d'individus de différentes nation 
tités, volontaires ou non; tous cut éte 
solidaires dans le crime; tous sé sont 
acharnés dans son accoruplissement. 

Personne n'a pu échapper, personne n'a 
pu passer à travers les maiiles qui entou 
raient ce petit village paisible et innocent. 
Et les brutes ont été insensibles, qu'elles 
aient été volontaires où non, aux cris de 
douleur poussés par les enfants et par les 
femmes lorsqu'elles les précipitaient dans 
des flammes. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

Peu de coupables ont été arrêtés, Sur 
seize inculpés, dix seulement ont été arré- 
tés, et l'on compique les choses afin de 
savoir comment on va leur permeltre de 
s'en sortir. 

Or, deux de ces inculpés, je Fai dit il 
n'y à pas trés longtemps, sont actuelle 
ment en Indochine. de le rappelle parce 
que c'est Ja un scandale inoui que nous 
devons dénoucer partout. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Is refont là-bas d'autres 
CGlane. 

On a parlé de ces crimes horribles qui 
ont été accomplis en Indochine, Comment 
s'en étonmer ? Ces gerfs, qui ont commis 
tant d'horreurs dans notre pays, veulent 
confondre Ja France dans li même hor- 
eur, 

ls tentent de faire rejaillir sur notre 
drapeau Ja boue et le sang qu'ils ont ré- 
pandus sur le sol de notre patrie. (Nou- 
veaux applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) 

Si l'Assemblée repoussait Ja proposition 
du Conseil de Ja République, un seul, 
peut-être, de ces inculpés serait châtié. 

Nous considérons qu'il est dangerenx 
d'ouvrir la voie à un tel relächement, En 
effet, il nous est difficile de faire confiance 
à certains tribunaux pour linterprélation 
stricte. de la loi. Des jugements iniques 
ont été prononcés dans leur zone d'oceu- 
pation par les autorités américaines, Hs 
ont abouti au blanchierment de eriminels 
de guerre notoires, Une jurisprudence dan 
uereuse s'est créée de Ja sorte, C'est pour- 
quoi nous sormmes fondés à prendre ui 
précaution suppiémentaire. 

Des exemples trop nombreux ont dé. 
montré combien, dans notre pays, on est 
judulgent pour des truîtres et sévère pour 
des patriotes. Pes bandits de la milice 
ct de la gestapo sont graciés et mème Hbé- 
rés, Nous apprenons qu'un homme du plan 
bleu vient d'être mis en Hherté provisoire 


Oradour-sur- 


pour raisons de santé, moyennant uur 
caution dérisoire dé 90.000 francs. 
Par contre, nous savons aussi que Jc 


sous-lieutenant F, T, P, Martial Rousseau 
a élé jeté en prison par des gouvernants 
traitres à la Résistance, I fait, depuis le 
16, la grève de la faim. Son état de fai- 
blesse st tel qu'on à dû le transporter à 
l'hôpital; pour lui, on n'a pas pitié de sa 
santé, Il tient courageusement, mais il 
risque Ja mort, la mort qu'il a affrontée 
lier contre l'ennemi et les traîtres, ainsi 





que l'attestent de nombreux états de sen 
vices. 

L'émotion est, d'ailleurs, à son comble 
dans le pays, et notre devoir est d'élever 
à cette occasion, du haut de cette tribune, 
une protestation indignée et d'appeler 
l'Assemblée, où siègent sur tous les bancs 
de nombreux résistants, à exiger la misa 
en liberté de ce patriote. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche 

En contlusion, je demande À Tl'Assem- 
b'ée de suivre l'avis unanime du Conseil 
de Ja République. Je la prie de le faire en 
éliminant tout sentiment aeticommuniste 
qui Jui fait trop souvent commettre des 
fautes, des fantes graves contre Ja nation 
ct cotre a République. 

Je demanée à FAssemblée de penser aux 
fainilles qui attendent notre geste, à ces 
familles qui n'ont pas encore reçu de ré- 
paration  1natérielle. mais qui seraient 
peut-être plus sensibles encore à une répa- 
ration morale. 

Au moment de Voter, nous devons nous 
rétnémmorer €é Inassacre Sans NOM qui à 
bouleversé d'horreur 1x conscience hu- 
mains. Depuis quatre ans que ce crime à 
clé Cointmis, trop peu de coupables sont 
incuipés. 

L'Assemh'ée doit voter un texte clair 
€! efficace, En ädoplant mon amendement 
QUE TCFT sente, je le précise encore, lopi- 
non unanime du Conseil de Ja République, 
elle acCOIMpAra, NO pas une vengeance, 
Mais un devoir de justice envers la France 
ct l'humarité, (Applaudissements à Uex- 
treme gauche. 

M. le président. Ia paroie est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporieur. |: 
pousse l'amendement, 

M. Alphonse Denis me permettra de Jui 
dire, d'ailleurs, que nul n'a iei le privi- 
lége de Ja défense de Ja justice ni celui 
an sentiment de pitié immense qui anime, 
Jen Suis sûr, lous les membres de l'AS 
Semblée au souvenir des massacres que 
nous venons d'évoquer, 

M. Pierre Villon. Vous avez de la pitié 
pour les bourreaux, mais pour les 
victimes. 

Mme Mathilde Péri, On s'en est sperçu 
vendredi soir. ' 

M. le rapporteur. Nous ivons autant de 
cœur que M. Denis. Je vous demande sim- 
plement de ne pas faire dévier le débat. 
Protestations à l'extrême qauche. 

M. René Arthaud. Vous avez plus de 
cœur pour M. Pétain. 

M. le rapporteur. Je 
vos Iujures. 

M. René Arthaud. Je constate, 


COfHIHISSION 


re- 


HOT 


ompreuds pas 


M. le rapporteur, Vous n'avez pas de 
constatation à faire, IL ne s'agit, ni de 
M. Pétain, ni des bourreaux dont vous 
parlez, mais d'un texte que vous avez, 


d'aileurs, approuvé en 
IL appartient au Gouvernement d cxpri- 
ner 16 Senüment qui l'a animé et qui de- 
Vrail, Seinblo-iil, rassembler ici tous les 
Francais, 
M. René Arthaud, } 
Reynaud, 


CONMHHISSIO?, 


l 


compris M, l'aul 


. M. le rapporteur, S'il n'en eat pas ainsi 
je le regrette profondément pour vous, 

La commission ne croit pas pouvoir &c- 
Cépler l'amendement de M. Denis. 

D'abord, il ne s'agit pas de tribunaux 
AINETICAURS, nas de tribunaux francais 
N'est-ce pas, monsieur le garde des 
SCOAUX 

Eusuite, permettez-moi de le dire, je ne 
SUppose pas que vous avez le courage de 


faire l'injure aux juges francais de le 


S 
idre des crimes aussi 


croire ( ipables d'abson 
abominables. 
M. Alphonse Denis, Nous préfé one un 


CHU 


texte dis is 
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M. le rapporteur. Ce texte est clair. 

I est, en effet, parvenu à notre connais- 
sance qu'un grand nombre d’Alsaciens et 
de Lorrains, et aussi de Po'onais, de Tchè- 
ques et de Roumains — que vous avez 


peut-être le souci de défendre —.… 

M. Aiphonse Denis. Nous ne défencons 
aucun ciirminel, d'où qu'ii vienne. 

M. le rapporteur. ani élé inco:ports de 
force dans les formations de Waffen $. S. 

Nous  esliimons, iles ] , qu'il €eon 
vient d'indiquer aux juges qu'il Y aura 
lieu d'apprécier Jes conditions dans les- 
quelles incorporation aura été ainsi effec- 
tuce., Je me refuse à bpOnsCcr qu il est pos 


sible de condamner un heureux, qu'on 
aura entrainé, dans de pareilles conditions, 
dans quelque lieu de France où a été com 
Juis un crime collectif, On ne peut pas 
l'eng ober dans une culpabilité générale et 
le condamner. 

C'est le sentiment que j'ai de la 
Je m'en excuse aupres de vous (l’orateur 
se tourne vers CUertrèême gauc ht , mais 
tant pis! 

M. René Arihaud. Tant pis pour la 
France ! 

M. le rapaorteur. Votr 
méprisable, 

M. Robert Bétolaud. Comment « Tant pis 
pour la France! » ? 

M. PBené Arthaud. Ces éléments doivent 
tre cond mnés, même s'ils ont agi par 
rüre. 

M. Robert Bétolaud. Vous n'avez rien 
écouté et rien compris, 

M. Pierre Viilon. Ceux qui ont participé 
au cribe d'Oradour-sur-Glane étaient tous 
des crimane's, méme s'ils avaient été re: 
crutés de force dans les Walïfen S$, S. 

M. René Arthaud. C'est clair. 

M. le rapporteur. C'est peul-Citre votre 
sentiment, 

F3. Gilbcrt Berger. Il n'est pas étonnant 
que le Gouverneinent les utilise en Indo- 
chine, ces assa que vous soutenez. 

M. le rapporteur, Je demande à l’Assem- 
b'ée de bien vouloir repousser J'amende 
ment de M, Alphonse Denis et adopter Je 
texte de Ja commission. 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Je 


justice 


Sssillis 


ticulièrement à M. Alpuonse Denis, car je 
voudrais compiendre exauctemerl quelle 
est sa pensée, 

Si j'ai bien suivi son exposé, il désire 
que ceux qui ont participé, de pres 
ou de Join, aux jradour-sur- 


crimes dd 

Glane, comme membres de te organisA- 
tion criminelle, soient châtiés., Or, dans 
le texte que nous propose Ja 
ces criminels sont punissabies, à moins 
qu'ils n'apportent Ja doub'e preuve «&e 
l'incorporation de force et de la non- 
participation aux cr:mes, 

M. Denis nous demande de supprimer 
l'une de ces preuves, En effet, d'après 
l'amendement qu'il a déposé, pour ne pas 
êlre condamné ïil suffira de prouver que 
l’on n'a pas participé aux crimes, tandis 
que le texte actuel exige la double preuve 
dont je viens de parler, Ainsi, l'amende- 
ment est plus libéral pour les inculpés 
que ne J'est le texte de Ja commission. 
(Mouvements divers à l'ertrême gauche.) 

Je le dis parce que c'est la vérité et, 
si cea fait sourire certains, c'est qu'ils 
n'ont pas Ju le texte. 

M. Denis a fait une erreur, et je tiens 
à la lui signaler. Je suis d'accord avec 
lui sur je fond, 11 le sait, Car nous en 
avons discuté assez longtemps en commis- 
#10, 


COMI:Ss10n, 





Il y a une diflérence cutre le fait d’exi- 
ser deux preuves d'un présumé coupable 
pour qu'il ne soit pas condamné et celui 
de n’en demander qu'une. Cette différence, 
dans le texte de M. Denis, est à l’avantage 
du présumé coupab'e. 

M. Pierre Villon. Vous pouvez donc Vo- 
ter notre texte. 

M. Pierre Dominjon. Je voudrais bien 
que M, Denis me répondit, 

M. Jean Minjoz. D'autant que cette mè- 
me question à déjà été posée en commis 
sion et qu’elle n’a pas obtenu de réponse. 

M. Alphonse Denis. Je me suis exn'iqué. 

M. Jean Minjez. Pas sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Denis, 

M. Alphonse Penis. ]I v a deux facons de 
considérer jes choses: M, le rapporteur est 
indulgent; vous, monéieur Dominjon, vous 
l'êèles moins. Mais vous êtes cependant tous 
d'accord pour repousser le texte que nous 
P'OpOsOns, cela est clair. 

Je tiens à rétablir un fait: les commu- 
nistes ont défendu en commiseion le texte 
du Conseil de la République bien que, tout 
à l'heure, on aët prétendu le contraire. 

Les deux preuves dont on à parlé faci- 
litent la défense des inculpés. A l’une, qui 
est celle exige par le Conseil de Ja Répu- 
blique, vous voulez en ajouter une autre 
u’il leur est facile d'obtenir, ainsi que 
e l'ai démoniré, car Jes complicités de 
inanquent pas en Allemagne non dénazi- 
fiée, Les inculpés obtiendront facilement 
la justification qui leur permettra d'échap- 
per aux Jigucurs de la loi. 

Je considère donc que mon texte est 
plus csévere et, pour celte raison, je le 
naintiens et je demande un scrutin. 

J'ai exposé je cas du patriote, licute- 
nant F. Ÿ. P, Rousseau, qui, étant donné 
son élat très grave, élait à l'hôpital Nous 
venons d'apyrendre qu'il vient d’être 
transféré à la prison de Fresnes. De gran- 
des manifestations se dévelappent à Ua 
vers le pays. Notre devoir sera d'interve 
nir en vue de sa mise en liberté inmmé- 
diate., (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

M. le président, je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Denis, repoussé par la com 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. ie président. Personne ne 
plus à voter? 

Le scrutin est cloë. 

UM. les secrétaires font le 
ment des volts.) 

M. le présiceni. Voici le ré 
rouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........ AR 
Majorité absolue ............ 297 


dernande 


di pouille. 


suitat du Jé 


Pour l’adéption ..... 184 


ss. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Wasmer a déposé un amendement 
tendant à remplacer, à l'article 1%, dans 
la phrase: « incorporation forcée et de 
leur non-participation.. », le mot: « et » 
par: « ou ». 

La parole est à M. Wasmer, 

M. Joseph Vasimer. Je n'ai en vue, en 
proposant cette modification, qu'une seule 
catégorie d'individus qui serait éventuel- 
lement visée par la loi. Il s’agit des incor- 
porés de force d’origine alsacienne ou lor- 
raine, 

Les discussions qui ont eu lieu ici et 
que je suis obligé de faire rebondir ne 





seraient pas intervenues si nôus n'avions 
eu le scrupule d'introduire dans le texte 
les mots: « Alsaciens et Lorrains », 

Lorsque la commission a débattu de la 
question, elle a voulu éviter d'élaborer en- 
core une loi spéciale dans laquelle se- 
raient nommément désignés les Alsaciens 
et les Lorrains, Elle a estimé qu’en main- 
tenant seulement les termes « incorporés 
de force », notre pensée tronverait une ex- 
pression suffisante, Or, malgré celte pré- 
caution, nous nous trouvons en présence 
de difficultés presque insolubles. 

Dans<l'esprit de la commission, les seuls 
incorporés de force dont il peut s'agir 
sont les Alsaciens et les Lorrains; ce ne 
sont pas des Allemands qui, par le jeu 
normal de l'incorporation, auraient été in- 
corporés dans les S.S. Je regrette que mes 
collègues communistes de Ja Moselle et 
du Bas-KHhin soient retenus en commis 
sion. Sinon, ils auraient confirmé que, 
Vichy ne protestant pas, les Allemands 
ont commencé à mobiiiser nos jeunes cias- 
ses dans l’Arbeitsdienst. 

IS leur ont donné une instruction pré- 
militaire. Après 1942, ils ont mobilisé une 
classe, ensuite deux casses, puis trois et 
ainsi jusques et y compris la classe 1909, 

y à eu de très nombreuses « déser- 
tions », comme disaient les Allemands. 
De nombreux jeunes gens sont partis. Ils 
ont pu le faire, en passant dans la zone 
non ovccupée avant novembre 1942, et aussi 
en Suisse grâce à de nombreux amis. 

Alors à commencé toute une série de 
mesures préventives et de représailies, 
Ce furent d'abord les chiens policiers et 
la Gestapo tout au long de Ja fronticre, 
Puis, les Allemands créèrent des fronticres 
artificielles sur la crête des Vosges, ainsi 
qu'une zone de 3 kilomètres, Ja fameuse 
zone interdite, dans laquelle on ne pou- 
vait accéder sans un visa spécial. Ce fut, 
eniin, cetle infamie de la déportation en 
masse des familles de ceux qu'ils appe- 
laient les « déserteurs ». 

Et, parce que, lors de la ruée de l'armée 
allemande, ces malheureux Alsaciens dé- 
serlaient de tous côtés, on a pensé à les 
encadrer des plus fanatiques des Alle- 
mands, les $.S,. C’est la raison pour Ja- 
quelle quelques rares Alsiciens furent in- 
corporés, fin 1943, dans les S.S, Les Alle- 
mands Pont fait pour être plus sûrs qu'ils 
ne pourraient pas déserter. 

Voilà les gens que je veux viser, mais 
vous comprendrez que, parmi eux, il n'y 
en à pas un seul qui ait participé à des 
crimes. 

M. Pierre Vilion. C'est {oute Ja question. 
IL ne s'agit pes de savoir s'ils ont été 
incorporés de force, mais s'ils ont parti. 
CIpe aux cr!hes, . 

M. Joseph Wasmer. Je ne voudrais pas 
qu'on ajoute à l'infamie que leur ont 
fait subir les Allemands l'infamie de devoir 
démontrer leur non-culpabilité. 

Lorsque la preuve sera rapportée que 
ces individus auront participé à des eri- 
mes, il est évident que la justice française 
s’abattra sur eux avec toute la rigueur 
de Ja Joi. 

Mais j'estime que nous ne devons pas 
ajouter une nouyel'e infamie à celle qu'ils 
ont subie, et c'est pourquoi je vous 
demande, mesdames, messieurs, d'adopter 
mon amendement. 

M. le président. La paroe est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Meslames, messieurs, 
la commission vous demande de voter 
intégralement le texle qu'elle vous rap- 
porle. 


Elle pense que, sur ce point, une sorte 
d'adhésion quasi totale pourrait se faire, 
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car la porte ouverte à l'exception, dans 
l'article 1%, en faveur des accusés, est en 
quelque sorte moins gr rande en ajoutant 
ces deux sous-exceplions : l'incorporation 
forcée et la non- participation aux crimes 

De la sorte, pour ceux dont a parlé 
M. Wasmer, il ne suffira pas, pour se 
décharger de toute responsabilité, de dé- 
montrer qu'ils ont été incorporés de force ; 
encore sera-t-il nécessaire qu'ils apportent 
la preuve de la non-participation aux 
crimes. 

Ainsi sera respecté le vœu qui semble 
s'ètre dessiné dans l'esprit du législateur, 
à savoir que le seul fait d’être là, d'avoir 
été membre de la formation qui a accom- 
pli les actes de sauvagerie, suffit à entrai- 
ner une respons abilité. sous la réserve des 
exceptions teLes qu’elles ont été introdui- 
tes par votre commission. 


M. le président. La parole cest à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. J'ai voté contre l’amen- 
dement de M. Denis parce que je pensais 
— et je n'étais pas le seul, M. Dominjon 
était également de cet avis — que les 
individus visés devaient rapporter & * 
double preuve et que, par conséquent, 
texte . la commission était plus art Va 
que celui du Conseil de Ja République. 

Etant logique avee moi-même, ‘je voterai 
contre l'amendement de M. Wasmer et je 
demande à l’Assemblée de maintenir le 
texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon, L'amendement de 
M. Wasmer, contre Jequel je voterai, sou- 
lève au fond toute la question de l'intérèt 
de cette Joi. 

En effet, nous voulons frapper les per- 
sonnes ayant fait partie d'une organis: lion 
de S.S. avant tout parce qu’elies ont fait 
partie de cette or "ganisation. 


M. Joseph Wasmer. Et si c'est par force 


M. Pierre Dominjon. Nous estimons qu'il 
est criminel d'entrer dans une organisa- 
tion criminelle par essence 

Si J'amendement de M. Wasmer était 
adopté, il suffirait qu’un $. S. entré voion- 
tairement et en toute connaissance de 
cause dans celte isition, prouve 
que le jour d'Oradour-sur-Glane, il était, 
par exemple, de garde au cantonnement, 
et done qu’il n'a pas participé au crime, 
pour échapper à la répression. 

J'estime qu'un lel texte n'est pas suffi- 
sant. Le crime premier, c'est d'être vô- 
lontairement entré dans un groupement 
criminel. Or, les $S. S. étaient un groupe- 
ment criminel. 

Je rejoins mon collègue M. Minjoz et 
je pense que M. Alphonse Denis finira par 
comprendre que c’est nous qui avons rai- 
son. 

En tout cas, je regrette à la fois l'amen- 
dement de M. Aljhonse Denis et celui de 
M. Wasmer, car chacun d'eux ten à sup: 
primer une des conditions que nous esti: 
mons indispensables, si nous voulons que 
la loi ait un intérêt. 

Nous disons qu'il faut apporter une dou- 
ble preuve. D'abord, celle de ne pas avoir 
participé au crime, car si on y à parti- 
cipé, même après avoir été incorporé de 
force dans l’organisation, on est un cri- 
minel. Ensuite, il faut pr ouver que l'on 
a été incorporé de force, c’est-à-dire qu'on 
n'a pas participé au crime, même morale- 
ment. 

C'est la raison pour laquelle je voterai 
contre l'amendement de M. Wasmer, 
comme j'ai voté contre l'amendement de 
M. Alphonse Denis, chacun de ces amende- 
ments apportant un adoucissement au 











texte de loi, alors que nous désirons que 
celui-ci soit aussi sévère que possible. 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Wasmer, repoussé par la 
commission. 
(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


M. le président. Personné ne dot inde 
plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°, avec 
daction proposée par la commission, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


n'est pas 


la ré- 


[ Article 3.] 


M, le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le textel amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, les individus non visés 
à l’article 4 de l'ordonnance du ?8 août 
1944 qui sont personnellement co-auteurs 
ou complices d'un crime de guerre ou d’un 
crime connexe, peuvent être compris dans 
les poursuites engagées devant le tribunal 
militaire, lorsque l'instance est contradic- 
toire à l'égard d’un au moins des autres 
accusés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a introduit, dans l’article 3, après 
les mots « crime de guerre », les mots « ou 
d'un crime connexe. » 

C'est une simple précision. Nous deman- 
dons à l'Assemblée de bien vouloir adop- 
ter l’article 3 ainsi rédigé. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux Voix l'article 3, avec la ré- 
daction proposée par la commission. 

(L'art le 
est adopté.) 


3, ainsi rédigé, mis aux voix, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. René Artaud. Je demande Ja parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
hand, pour expliquer son vote. 

M. René Arthaud. Mes chers collègues, 
avant le vote sur l’ensemble du projet de 
loi, je voudrai revenir sur quelques aspects 
du débat qui vient de se dérouler. 

D'abord, une question: quel est le but 
visé ? C'est, évidemment, de punir les 
crimes de guerre. C’est, clairement indi- 
qué, la raison de ce dtbat. 

Dans ces eondilions, quel est le crité- 
ri qui nous permettra de condamner ? 

‘est la participation au crime. Une fois 
nt ouvée là participation au crime, la conüt- 
tion est suffisante pour qu'une con ns 
üion éoit prononcée. 

Je pense que tout le monde est d'au ord 
sur celle rapide définition de l'objet de 
notre débat. 

Evidemment, lorsque M. Wasmer nous 
a présenté un amendement qui permet la 
subslitution de l'incorporation forcée à Ja 
preuve du crime, nous ne pouvons être 
d'accord avec lui, car disparait ainsi l'élé- 
ment essentiel: Ja participation aw crime. 

Par contre, quelles sont les raisons pour 
lesquelles nous avons soutenu l'amende- 
ment de notre collègue Denis ? C'est parce 
que nous pensions que le juge se trouvait 
enfermé dans un cadre étrait, dont il ne 
lui élait pas possible de sorti 

En effet, les deux preuves exigées sont: 
premiè rement, celle de la parti ipation au 
crime ; deuxiè mement, celle de l'incorpo- 
ration, 





Or, qui apportera la preuve de l'incor- 
poralion ? Dans les trois quarts des cas, 
ce sera un complice de l'assassin. 

Le juge sera tenu, de par le texte de la 
loi, d'obéir à l'injonction donnée par un 
complice du criminel. 


M. Pierre Dominjon. Vous ne savez pas ce 
qu'est l'administration de la preuve en ma- 
tière criminelle. 

M. René Arthaud. Peut-ûtre, 
nais suffisamment de jugements rendus 
dans des conditions absolument scanda- 
leuses contre des résistants ainsi que des 
condamnations indulgentes intervenues en 
faveur de criminels de guerre pour garder 
toute ma méfiance, (Applaudisseme nts à 
l'ertrême gauche.) 

C'est jourquoi nous avons adopté, sur 


mais je con- 


l'amendement déposé par M. Denis, l'atti- 
tude qu'a manifestée le groupe commu- 
nisle, 


En ce qui concerne l'ensemble du projet, 
il est clair que nous en reconnaissons, 
malgré ses imperfections la réelle utilité : 
c'est pourquoi, compte tenu des réserves 
que nous formulons, ainsi que des indica- 
tions que nous venons de donner, nous 
voterons l'ensemble de ce texte, comme le 
fera, je l'espère la majorité de l'Assem- 
blée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

n. le président. Personne ne 
pius Ja paro: e 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de Joi. 

(L° ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote 
acquis à l'unanimité. 


demande 


c 


a été 


ES 
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Acbpiion d'urgence, en deuxième lecturn, 
d'un projet de loi. 


Gouvernement de- 
1 l | 1 r 1° ronr 
mnanie li UiSCU=Siori a urgence, en 


deuxième lecture, du projet de loi, amendé 


par le Cor | publique, portant 
fixation du bu léet des d penses militaires 
pour l'exercice 1948. 

Con rames! aux dispositions lu 
deuxième alinéa de l'article 63 du règie- 
ment, l'Assemhiée peut se prononcer sur- 
le-cham sur celle demande, 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur 


de LA ( Ynnrissiol l 


aes jinances, 
M. pr onegpmsene rate Gu esban, TAPNOT- 
(eur, Quelques considérations très rapides 


s'imposent ax int qu nous eéXAaMIHIONS 
les articles qui ont été modifiés par le 
Conseil de la République. 

Vous vous rappelez que l'Assemblée na- 
tionale venait de diminuer de 3 milliards 
et de l'ensembie des crédits militaires 
lorsque fut voté un amendement déposé 


\ 
par M. Capdevielle et tendant à un abatte- 
, } 
LI 


ne “dre de 12 milliards de franes. 

Le Conseil de la République n'a pas suivi 
exactement les mêmes voies que nous et 
s'est préoccupé — plus où moins d'accord, 


je crois,” avec le Gouvernement — de 
réaliser chapitre par chapitre l'abattement 
de douze milliards de francs que nous 


avions GCMAN 


Le montant actuel des réductions est 
de l’ordre de 11.974 millions de francs; 
je parle bien entendu des chiffre au 
Conseil de la République. Avi rtains 
rétablissements que la commission des 
finances à 4 rués, ce chiflre est u P U 


inférieur. 
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Je voudrais d'ores et déjà, en exorde 
à la discussion des chapitres modifiés par 
le Conseil de la République, demander au 
Gouvernement de prendre l'engagement, 
soit de combler par décret — ainsi que 
l'envisageait la premiére formule —- Ja 
différence qui subsistera entre le total des 
abatterments votés et les 12 miiliards de 
francs, soit de ne pas utiliser tous les 
crédits que nous lui accordons, de façon 
qu'à Ja fin de lannée l'économie de 
142 tuilliards de francs initialement envisa- 
gée soit réellement atteinte, 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
cI1ois que nous pouvons commenter la 
discussion des articles que le Conseil de 
la République à inoditiés, 

M. le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. Maurice Bourges-Maunoury, secrétaire 
d'Etat aux forces armées. Au nom du 
Gouvernement, je veux indiquer à l’As- 
semblée que l'engagement qui nous est 
demandé à déjà été réalisé, en quelque 
sorte avant la lettre, dans le travail que 
hous avons accoinpli avec la commission 
des finances et le Conseil de Ja République, 
et que nous le tiendrons jusqu'à la somme 
de 12 nulliards, indiquée par M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, La. commission des 
finances à satisfaction et je remercie M, le 
secrétaire d'Etat de sa déclaration. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

le Fsonne ne demande la paro:e dans Ja 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de 


pas- 
ser à la discussion des articles. 


M. le président, Je rappelle qu'aux {ei 
uics de Farticlée 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
inent ct souvérainement sur les seuls 
atnendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout où en parle, 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcel our les conclusions ‘le la com 
Iniss'on portant sur les articles 


pu Je Conseil de la République, 


unendés 


GHIHISSIO 


M. le président, a : propose, 
pour l'article 1, la nouvelle rédaction sui- 
Valle résullant de Fadoption partielle du 
texte Ginentdk j'it le Conseil de la Républh- 
que: 


lirRE Ir 
Budget général (dépenses ordinaires) 


à Art, 1, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général, pour les dé- 
penses militaires ordinaires de l'exercice 
1943, des crédits s'élevant à la somme 10- 
tale de 216.661,135.000 francs, ainsi répar- 
lie : 

« Forces armées... 182.239. 

« France d'outre-mer... 64.42 

« Total égal... 246.664.135.000 
francs. | 

« Ces crédits, applicables à l’ensemble 
des dépenses de l'exercice 1948, sont répar- 
Ur par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'etat A annexé à la présente loi, » 

L'ensemble de l'article 1% est réservé 
jusqu'au vote de l'état A. 









Je vais appeler les chapitres de l'état A 
modifiés par le Conseil de la République, 
avec les chiffrés proposés par la commnis- 
sion des finances. 


ETAT A 
FORCES ARMEES 
Section commune. 
Tin 17, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4° partie, — Personnel. 


C. — Administration centrale. 
Chap. 1011. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires en service à ladmi- 
histration centrale de l'air, 214 millions 
407.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur Je 
chapitre 10117... È 

Je le mets aux voix au chiffre de 214 mil- 
lions 407.000 franes. À 

(Le chapitre 1011, mis aux voir, esl 
adopté.) k par 

« Chap. 1012. — Soldes et indemnités 
des personnels militaires en service à l'ad- 
ministration centrale de la guerre, 254 mi.- 
lions 170.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1013, — Soldes et indemnités 
des personnels militaires en service à l'ad- 
ministration centrale de la marine, 191 mil- 
lions 198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1021, — Traitements des person- 
nels civils en service à l'administration 
centrale de l'air, 1939.580.000 francs. » — 

Adopté.) 

« Chap. 4022, — Traitements-des person- 
nels civils en service à l'administration 
centrale de la guerre, 271.090.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1023. — Traitements des per- 
sonnels civils en service à l'administration 
centrale de la marine, 152,897.000 francs. » 
— Adopté.) 


? 


D. — Gendarmerie. 


-— + 

Chap. 1030, — Gendarmerie. — Soldes 

ct indemnités des personnels militaires, 
4.070.310,000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1040, — Gendarmerie, — Traite- 
ments et indempités dn personne} civil, 
53.865.000 francs, » — (Adoplé.) 

Fr. Service cinématographique 
des armées. 
Chap. 1060. — Service cinémalographi- 
que des armées, — Soldes et indemnités 
des personnels militaires, 22 millions 


FUN) francs. — (Adoplé.) 


G. — Services divers. 





Chap. 1082, — Soldes, traitements des 
personnels civils et militaires de Ja justice | 
cuorrc), 103.002.000 franes, » — (Adopté.) 

I, — Dépenses sociales, 


« Chap. 1101. — Personnels civils el mi- 
lilaires des services sociaux (air), 90 mil- 
lions 211.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1102. — Personnels civils et mi- 
lilaires des services sociaux (guerre), 
210.245.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1103, — Per- 
sonnels civils et militaires des services 
sociaux (marine) : 

« Crédit voté par l’Assemblée nationale : 
83.321.000 francs. 

« Crédit proposé par le Conseil de Ja 
République: 96.324.000 francs. 

« Crédit proposé par la commission des 
finances : 83.321.000 francs. » 

La parole est à M, le secrtlaire d'Etat 
aux forces armées, 





M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées. Il s’agit, au chapitre 1103, des per. 
sonnels civils et militaires des services s0- 
ciaux de Ja marine. 

Le crédit demandé par Je Gouvernement 
était de 10% millions 324.000 francs, Jl 
avait subi un abalitement important de 
21 milions de francs à l’Assemblée natia- 
naie. À notre demande, le Conseil de Ja 
République avait relevé ce crédit à 
96.321.000 francs. 

Je demande à l’Assembiée de maintenir 
ce chiffre, malgré la décision de la com- 
Mission des finances. 

L'abattement réalisé par Assemblée 
nationaie était, je le répète, fort impor- 
tant, S'il était maintenu, il se traduirait 
par une réduction des colonies de Vaean- 
ces des usines d'armement de la marine, 

Je crois qu’en l’état actuel des choses, 
jl serait logique de revenir au chiffre 
proposé en fin de compte par le Gouver- 
nement et accepté par le Conseil de Ja 
République, qui porte à 13 millions de 
franes supplémentaires les crédits de paye- 
ment inscrits à ce chapitre. 

M. le président, La parole est à M. je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des fi- 
hances h'avail pas tenu seulement comple 
de Ja situation des œuvres sociales de Ja 
marine, eu égard à Grenvhle, mais de 
tout un ensemble qui lui paraissait exiger 
des explications précises. 

C'est pourquoi — comme je le Jui avais 
sugetré — elle avait déeidé d'attendre 
d'être mieux informée avant de préciser 
sa position définitive. 

Or, à ce propos, je dois dire que j'ai 
rencontré hier M, le secrétaire d'Etat 
chargé de la marine, qui m'a déclaré ac- 
cépter une réduction de 3 millions de 
franes, pour les services de Grenoble, 

Si donc vous acquiescez, monsieur Îe 
secrétaire d'Etat, il n'y aura pas de difii- 
cuités avec la commission des finances, 
qui suivra a'ors le Gouvernement, 

M. !2 secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées. J'accepte la réduction de 3 millions 
de franes et je demande à l'Assemblée 
d'inserire le chiffre détinitif de 99.324.000 


| francs, 


M. le rapporteur, Ja commission est 
d'accord, 

M. le président. lersoune ne demande 
pius la parole ?... 

Je meis aux voix le chapitre 1103 au 
nouveau chiffre de 99.321.000 francs, pro- 
posé par Ja commission, 

(Le chapitre 1103, mis aux voix arte ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pilre 5011 


ne parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3011, — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l'administration centrale de l'air, 
8.919.099 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9011, an 
chiffre de 8.919.000 francs. 

(Le chapitre 3011, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 3012, — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l'administration centrale de la 
guerre, 7.850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3013, — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l'administration centrale (marine), 
2.100.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 3022, — Administration cen- 
trale. — Dépenses de fonctionnement de 
matériel et "renitetien Guerre), 85 mil- 
lions 550,000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 3051. — Frais d'entretien et de 
fonchonnement des voitures automobiles 
{air}. 7.803.000 francs. » — (Adoplé.) 

a Chap. 3032. — Frais d'entretien et de 
fonctionnement. des voitures autémobiles 
guerre), 11.388.090 franes. » — (Adopté.) 


D. — Gendarmerie. 


« Chap. 3050, — Gendarmerie. — Habil- 


lement, couchage, ameublement, chauf- 
faé, éclairage, S92.850.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 30660. — Gendarmerie, — Frais 


de déplacement, 200 millions de francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap, 3070. — Gendarmerie, — Dé- 
penses de faneiionnement et de matériel, 
632.150.000 francs. » — (Adopté.) 


G. — Services divers. 


« Chap. 3131. — Frais de déplacement. 
— Dépenses de fonctionnement, de maté- 
rie! et d'entretien des immeubles de la 
sécurité (air), 42.923.000 francs. » — 
{Adopté ) 

« Chap. 3132. — Frais de déplacement. 
— Dépenses de fonctionnement de maté- 
riel et d'entretien des immeubles de la 
sécurité (guerre), 35.800.000 fra 
i( idonté.) 

« Chap. 3141, — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires des ser- 
vices sociaux (air), 5.487.000 francs, » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 3112. — Frais de déplacement 
des personnels tivils et militaires des ser- 
vices sociaux (guerre), 9.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 


NCS. » — 


M. le précident, « Chap. 3152. 
peuses de fonctionnement, 
d'entretien des 
sorlaux (guerre). 

Crédit voté par PAss 
107.600,000 francs. 

Crédit propasé par le Conseil de la Répu- 
L'ique, 116.200.009 francs, 

Crédit proposé par la commission des 
finances, 107.609.0600 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 


ER 
de matériel ct 
immeubles des services 


embicte nationaie, 


M. ie setrétaire d'Etat aux forces armées. 
IL s'agit des dépenses de fonctionnement, 
de matériel et d'entretien des immeubles 
de+ services sociaux du département de 
la guerre, 

Le crédit voté par l'Assemblée nationa!e 
était de 107.60.000 francs. Le Conseil de 
la Ré publique, en raison des sommes déjà 
païces, à porté le chiffre à 116.200.000 
francs. 

Je demande à l’Assemblée, en raison du 
déficit existant déjà dans la gestion des 
colonies de vacances et de la majoration 
de tarifs réglementaires réciamée par les 
usagers des-foyers et des centres d'héber- 
gement, d'accepter le chiffre du Conseil 
de ja République. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission est 


d'accord. 


M. ie président. Personne. ne demande 
pus la paroie 7. 

Je mets aux voix le 
chiifre de 116.200.000 francs, proposé par 
la commission et conforme au chiffre du 
Lonseil de la République. 

(Le chapitre 3152, 
chujtre, est adopté.) 


chapitre 3152 au 


MIS AUX 


VOir avec ce 





M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 7052. 
Trrre If. — DÉPENSES RÉSULTANT 

DES HOSTILITÉS 
B. — Dépenses liées au dégagement 
des caäres, 


« Chap. 7052. — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (guerre), 
1184 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 7052 au 
chiffre de 1.184 millions de francs. 

(Le chapitre 7052, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


C, — Dépenses de liquidation 
des hostiilés, 


« Chap. 7062. — Soldes, traitements et 
indemnités des personnels de liquidation 
(guerre), 350.322.000 francs. » — (Adapité.) 

« Chap. 7082. — Dépenses diverses ré- 
sultant des hostilités (guerre), 2.421.800,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7083. — Dépe nses diverses rt- 
sultant des hostilités (marine), 93.550.000 
francs. » — (Adopté.) 


E. — Prisonniers de guerre. 

« Chap. 7122, — Soldes, traitements et 
indemnités des unités de garde et des dc- 
pôts de prisonniers de guerre, 774.995.009 
francs, » — (Adopté. ) 

« Chap. 7132, — Entretien des unités de 
garde et des dépôts de prisonniers de 
guerre, 628.457.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7142, — Entretien des prison- 
niers de guerre, 2.650.248.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Section air. 


Tire Ir, — DÉPENSES OR 


YINAIRES 


4 partie. — Personnel. 

« Chap. 122, — Solde des sous-officiers 
et homanes de troupe, 6.781 millions 
964.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 121. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- | 
liaires. — Services et formation de l’armée | 
de l'air, 190.686.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 135. — Personnels civils exlé- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du 1na- 
tériel, 302.213.000 francs. (Adopté.) 


D —— 





D) — 


e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 





« Chap. 316. — Alimentation, 2.192 mit | 
lions 791.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Habillement, campement, | 
couchage, ameublement, 2.431.801.000 | 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 319. — Service de santé, 4146 mil- 
ions 999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320, — Frais de dé placement, 
328.206.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Frais de transpor!, 
630.229,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques, 4.453 millions 
822.000 francs. » — (A4dopté.) 

« Chap. 327. — Entretien du matériel 
automobile et matériels divers, 877.1S8.0U | 
francs. » — (Adoyplé.) 





« Chap. 330, — Carburants, 3.082 mil- 
lions 138.000 francs. » — (Adople.) 

« Chap, 335, — Entretien des immeubles | 
et du domaine militaire, 979 millions de | 


francs. 


D) —— 


(Adopte.) Î 


Section guerrso. 

THRE PF, — DÉPENSES ORDINARES 
4° partie. — Personnel 

Chap. 120, — Solde des offciers des 

armes, 4.071.332.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Soldes des sous-officiers 


ct hommes de troupe, 12.112.849.000 
francs. » — (Ad opté. } 
« Chap. 121. — Personnels civils extfé- 


rieurs. — ‘Titulaires, contractuels 
liaires, service de l'inte va e, 
lions 716.000 francs. 

« Chap. 125. 


auxi- 
1.489 xmit- 
» — (Adopté.) 
— Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Service de santé, 369 millions de 
francs. » — (Adoplé.) , 
« Chap. 126. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Tilulaires, contractuels auxi- 
liaires., — Service du matériel, 404.280.000 
franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 127. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels auxi- 
liaires. — Service du génie, 398 millions 


728.000 francs. 


D — (A: opté.) 
« Chap, 131. 


— Personnels civils exfé- 
rieurs, — Ouvriers. — Service de l'in- 
tendance, 1.473 millions 540.090 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 132, — Personnels 
rieurs, — Ouvriers, 
776.500,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du Imatériel, 
2.451.420.000 francs, » — (Adorité.) 

« Chap, 1434. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du génie, 
213.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers, — Service des trans- 
missions, 134.436.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chäp. 136, — Personnels civils ex- 
térieurs. — Ouvriers, — Troupes coloniales, 
46.157.000 francs. (Adopté.) 


exté- 
santé, 


civils 
— Servicé de 


D) —— 


e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Alimentation, 10.933 mil- 
lions 900.000 franc (Adopté.) 
« Chap. 318. — Habillement, 
pement, couchage et ameublement, 
11.136.045.000 francs. » — (Adopté.) 
Service de 
» — (Adopté) 
— List s de déplace- 


D — 


Cam- 


« Chap. 319. — santé, 


« Cène 320), 


ment, 1.657.388.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 321. — Transports, 3.631 mil- 
lions 500.00 francs. » — (Adopié.) 


cantonne- 
(Adopté). 
Convocation des ré- 


« Chap. 322. — Logement et 
ment, 320 millions de fr: 
« Chap. 3252 — 


ICS. D — 


serves. — Soldes et indemnités, 127 mil- 
lions 930.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 3233. — Convocation des ré- 
cerves. — Entretien, 58.195.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 324, — Préparation mi ilitaire, 

95 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 32. — Remonte, 100 mi + 


de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9326. — Fourrages, 621 
de francs. (Adopté...) 

« Chap. 327. — Matériel au 
— Entretien, 2 


millions 
D — 


omobile 


blindé et chenillé. 538 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328$, — Matéri el d arr ement, — 
Entretien, 524% millions de francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 329. — Munitions et matériel Z. 
— Entretien, 134 millions de francs. » — 
(Adopte. 

« Chap. 331. — Services annexes gérés 
par la direction du matériel, — Fonchon- 


nement, 261.250.000 francs, » — (Adopté 
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« Chap. 9355. — Carburants, 2.097 mil- 


Jions de francs. » (Adopté.) 
« Chap. 336, — Matériel æutomobile. - 
Fabricalion et recoditionnement, ? mi:- 


717 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 397. — Armement léger, — Réa- 
OS1 mullions de francs. » - 
Munitions et matériel Z. 
— Héalisa 2.832 millions de francs. 
— { idopt .) 

« Chap. 342 
Entretien des 
militaire, 1.705 
&idopté.) 


À Service dun génie. 
immeubles et du domaine 


millions de francs. » 


Section marine. 


li1RE Lt DÉPEXSES ONDINAIRES 


4° partie. = Personnel, 
« Chap, 120. - Solde des officiers des 
armes, 1.105.083.000 francs: » — (Adopte.) 
« Chap. 122, — Solde des officiers, quar- 
tiers-maitres et marins des armes et ser- 
vices, 5.931.732.000 francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 132, Personnel ouvrier, — 
Service de santé, 23.308.000 francs, » — 


(tdoplé.) 


0° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services ei travaux d'entrelien. 


« Chap. 916.— Alimentation, 3.9293.096.060 
francs. )) (Adopté.) 
« Chap. 319, — Service de santé, 337 mil- 


lions 69.009 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 322. — Logement, cantonnement, 
lovers, 90.652.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Entretien des matériels 
automobiles,  151.700.000 francs. y 
(Adopté.) 

« Chap. 330. — Entretien du matériel 
de série de l'aéronautique navale, 1 mil- 
liurd 590 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militares, 8.603 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 338. — Combustibles et carbn- 
rants, 3.710.200.0090 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 339. — Munitions et rechanges 


d'armement, 600 millions de francs, » — 
{Adopté.) 


France d'outre-mer. 


— DÉPENSES ORDINAIRÉS 


TITRÉ 1er. 
ie partie. — Personnel, 


« Chap. 150, — Personnel militaire de 


l'administration centrale et services an- 
nexes, 65.840.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 151. — Personnel civil de lad- 


ministration centrale et services annexes, 
36.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 152. — Solde de l'armée et in- 
dernnités. — Personnel officier, 4 milliards 
137.186.000 francs. » — (Adopte.) 

«Chap. 156, — Gendarmerie, — Solde 
et indemnités. — Personnel non officier, 
S09.845.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 158, — Traitements et salaires 
du personnel civil permanent employé 
dans les état-majors, corps de troupe et 
services (intendance ct santé), 108.708.000 
francs, » — (Adopté.) 


DE partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


+ 
} — 


« Chap. 351. Transports du personnel 
militaire et déplacements, 3.513.652.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 352, — Alimentation de Ja 
dioupe, 12.843.075.000 francs, » = (‘dopté.] 





« Chap, 353, — Habijlement, — Cam- 
pement, — Couehage, — Ameublement, 
9.022,745.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 395, — Entretien du personnel 
de Ja gendarmerie, {80.493.000 francs. » — 
(Adopté.) 

€ Chap. 256. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 1.378.617.000 francs. » — 
{Adopté.) 

Chap. : Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 6.165.850.000 francs, » 
(Adspté.) 

« Chap. 359. - 
vice automobile, 
Adopté.) 

« Chap. 360, — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions, — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 2.150.690.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 961. — Entretien du matériel 
et des bätiments de la gendarmerie, 360 
millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article 1°, j'en rappelle les termes, 
avec les chiffres nouveaux résultant du 
vote de l'état À : 

« Art, 47, —-Jl est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général, pour les dé- 
penses militaires ordinaires de lexercice 
1918, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 2%6.6N2.735.000 franes ainsi ré- 
partie 


Fonctionnement du ser- 
4.636.200.000 francs. » — 


« Forces armées ...... 182.25S.443.000 
« France d'outre-mer... 64 424.292.) 


« Tulal € gal ss... 


« Ces crédits applicables à l'ensemble des 
dépenses de l'exercice 1948, sont répartis, 
par service et par chapitre conformément 
à l’état À annexé à la présente joi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'articie 1%, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis QUL LO'r, 
est adopté.) 


T Artisln 9 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi concu : 


TITRE JE 
BUDGET GENERAL 


Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


« Art, 2, — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, 
pour les dépenses militaires de reconsiruc- 
tion et d'équipement, des dépenses s'éle- 
vaut à la somme totale de 80.903.415.000 
franes, ainsi répartie : 

« Forces armées 

« France d'outre-mer 


79.984.415.000 
919.000.000 





« Total 80.903.415.000 


CLAl...e ess 
lrancs. : 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement, 

« IL est ouvert aux ministres, au titre du 
budget général, pour les dépenses militai- 
res de reconstruction et d'équipement de 
l'année 1948, des crédits de payement 
s’élevant à la somme totale de 54 milliards 
953.487.000 francs, ainsi répartie : 


Forces armies......... 52.604.487.000 
France d'outre-mer .,...  2,259.000.009 
« Fotal ÉLalis ss des D4.993,487.009 


francs, 





————" 


« Ces autorisations de programme et ces 
crédits de payement sont répartis par ser. 
vice et par chapitre, conformément à l'état 
B annexé à la présente loi, » , 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'étrt B. 

Je vais äppeler les chapitres de l’état 
modifiés par le Conseil de la Républiquo 
avec les chiffres proposés par la commise 
sion des finances, è 


ETAT B 
FORCES ARMEES 
Section commune, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8060, — Gendarmerie, — frs 
construetion : | 

_« Autorisation de programme, 163 mik 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 52,500.00 francs, 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 8060, 

(Le chapitre 8060, mis aux voir, est 
adopté.) 

EQUIPEMENT 


« Chap. 9010, — Subvention au servico 
des poudres pour travaux de premier éta- 
blissement : 

« Autorisation de programme, mémoire, 

« Crédit * de payement,  623.588.000 
francs, », — (Adopté.) 

« Chap. 90390. — Service cinématogra- 
phique des armées, — Installations : 

« Autorisation de payement, 35 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 49 millions dd 
francs », — (Adopté.) 

« Chap. 9159, — Gendarmerie, — Equi- 
pement: 

« Autorisation de programme, 9328 mile 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 1065 millions de 
francs », — (Adopté.) 


mile 


Section air. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. SO. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour reconstruction: 

« Crédit de payement, 
francs », — (Adopté.) 


1.280.000.000 dd 


ÉQUIPEMENT 

« Chap. 912. - 
mée de l'air: 

_« Autorisation de programme, 27 
liards 620 millions de francs, 

« Crédit de payement, 9.480.000.090 da 
francs », — (Adonté.) 

« Chap. 923, — Etudes et prototypes: 

« Autorisation de programme, 17 mile 
lards 410 millions de francs. 

« Crédit de pr dr gg 9.308.000.09 da 
francs, » — {Adopté.) 
. « Chap. 910. — Bases. — Acquisitions 
iminobilières : 

« Crédit de payement, 100 millions de 
franes », — (Adopté.) 

« Chap. 952, — Service du matéricl, — 
Acquisitions immobilières : 

« Crédit de payement, 55 millions d4 
francs ». — (Audopté.\- 


- Matériel de série de l'are 


Jhile 





f 
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« Chap. 902. — Service du matériel. — « Chap. 90%. — Construction de Ja flotte! 
Section guerre. Equipement : « Autorication de programme, à milliards 
ER ER « Autorisation de programme: 6St mil- | Si6 millions de francs. | 
PR lions de franes. « Crédit de payement, 3 millin ls 614 
Chap. S00, — Intendance. — Recons- « Crédit de payement, 570 millions de | millions de franës. » — (Adopté) 


truiclion: 
Autorisation de programme, 191 mit- 
lions de francs, 

« Crédit de payement, 88 millions de 
francs », — Adopté.) 

« Chap. 802, — Service du matériel, — 
heconstruction : 

« Autorisation de programme, 160 mil- 
Jions de francs. 

« Crédit de payement, 115 millions de 
francs », — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Service du génie, — Re- 
construction : 

« Autorisation de programme, 938 mi!- 
lions 500.000 francs. 

« Crédit de payement, 
franes », — (Adopté.) 

« Chap. S07, — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de reconstruc- 
tion. 

« Autorisation de programme, mémoire. 


Q=— 
Jii 


uillions de 


« Crédit de payement, 95 millions de 
francs ». — (Adopté.) 
M. le présidont. Je donne lecture du 


chapitre 900: 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Service de l'intendance. 
— Equipement: 


« Autorisation de programmes, 593 mii- 
lions 500.909 francs, » 
« Crédit de payement, 839 millions de 


francs, » 

La parole est à M. le 
aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forccs armées. 


secrétaire d'Etat 


Aux chapitres 900 et 907, je ne deman- 


derai pas le rétablissement des crédits de 
payement. 

En revanche, je demanderai À l'Assem- 
blée de tenir compte, pour les autorisa- 
tions de programme, de ses premières 
propositions. 

Je ne crois pas opportun, en effet, en 
l'état actuel des choses, de diminuer le 
montant des autorisations de programme 
qui avait été accordé par FlAssemblée 
nationale, en première lecture. C’est pour- 
quoi je demande à cette dernière de con- 
server ces crédits sans augmenter les cré- 
dits de payement. 

H s'agit, dans ces chapitres, d’une part, 
de l'équipement des services de l’inten- 
dance et, d'autre part, des achats qui sont 
déjà prévus, dans des conditions exeel- 
lentes, à la société nationale de vente des 
surplus. 

M. le président, 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission admet 
Je rétablissement des autorisations de pro- 
grammes pour les deux chapitres. 

"M. le président. lersonne ne 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 900 avec 
les chiffres suivants: 

« Autorisation de programmes 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 229 
fianes. » 

{Le chapitre 900, mis aux voir, avec ces 
chilfres, est adojié.) 

« Chap. 901, — Service de santé, 
Equipement: 

« Autorisation de programme, 301 mil- 
lions 120.000 francs. 

«_ Crédit de payement, 
20,000 francs, » == (Adoplé.) 


Quel est l'avis de Ja 


demande 


=D «J 
, 148 Mill- 


millions de 


231 millions 





francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 993. — 
Equipement 

« Autorisation de programme, 519 mil- 
lions 500.609 francs, 

« Crédit de payement, 
500.000 francs, » — ({Adopté.) 

« Chap. 9032, — Réinstallation des ser- 
vices inilitaires évincés : 

« Crédit de pavement, 7% 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Achats à 
dotations d'entretien: 

« Autorisation de programme, 25% mil- 
lions 700.000 franes, 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achats à la socicté 
nale de vente des surplus : 

« Autorisation de programme, 3 
liards 353,500.000 francs. 

« Crédit de payement, 3.991 
francs, » — (Adoplté.) 

«Chap. 911. — Service du génie, — 
quisitions immobilieres: 

« Autorisation de progromrmiw, 
lious 350.000 francs. 

«e Crédit de payement, 4934 
francs. » — (Adople.) 

« Chap. 91142, — Etudes et prototypes. 
— Subvention au budget annexe des fi- 
brieations d'armement: 

« Autorisation de prozranme, 1 
lard 746 millions de fran. 

« Crédit de payement, K2{ milions Ge 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9123. — Subvention au budyt 

1 


Service du génie. — 


610 millions 


millions de 


l'étranger de 


96,4 700.000 
netio- 


Inil- 


l'illions de 


[ne 


imil- 


artrexe des fabrications dWarinement peur 
kr couverture des déperrses de prermicr 
établissement de ciractère raiutare: 
« Autorisation de programme, Mémoire. 
« Crédit de payement, 7,4 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S00, — Commissniat de fr ma 
rine. — Reconstruction: 

« Autorisation de programme, 451 mil- 
lions 450.090 francs, 

« Crédit de payement, 2933 pnillions di 


francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8RUÛ?, — Aéronauti 
Feconstruetion des bases 

« Autorisation de programme, ‘8 
lions de franes, : 

« Crédit de payement, 119 m''lions di 
francs. » — {Adoplté.) 


s0 


pue navi, 


« Chap. Subvention 21 budget 
annexe consthiuetions et armes nava- 
les pour travaux de reconstruction des ar 
SCHAUX : 

« Crédit de payement, 


des 


1 49.700.009 


francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. S0f. — Travaux de renfiouc- 
ment: 

« Autorisation de programme, 100 mil- 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 450 zailions de 


fraucs. » — (Adople.) 


ÉQUIPEMEXT 
« Ch 1pP. 901. — Serviec de & inté, - 
pement: 
« Autorisation de progra 
lions ‘56000 francs 
« Crédit de payement, 35 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 





« Chap. 905, — Travaux IMArItImCs. 
Travaux et installations : 
« Autorisation de programme, 4 
195.499.000 franes. 
« Crédit de 


milliords 


2 milliards 


payement, 2 
497.700.000 francs, » — (Adopté. 
« Chap. 906. — Aéronautique nevale, 
Equipement des bases: 
Autorisation de programme, 223 rail. 
Bons de francs. 
Crédit de payement, 178 millions ua 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9062. — Actronautique ncvale, 
— Maténel de série: 
« Autorisation de programme 5 nutlioirds 
CG millions de francs. 
« Crédit de payement, 3 milliards 8 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 209, — Travaux IMmarilihes, 
Acquisitions immobilières: 
« Autorisation de programme, #5 mile 
ons 780.000 francs. ; 
« Crédit de payement, {6 miiliuas do 


francs, » — 


(Ædoptc.) 


France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES MiLITAIRES 


« Chap, 950, — Travaux et installations 
domaniales : 

« Autorisation de programme, 204 pile 
liunus de francs, » 


« Crédit de payement, 78% millions de 
francs, » — (Adopté.) 
M. le président. Avant de mettre aus voix 


l'article ?, j'en rappelle les termes avec les 
nouveaux chiffres résultant du vote de 
l'état B: 


« Art. 2, — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, pour 
les dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement, des dépenses s'élevant à 
Ja somme totale de S1.687.915.009 francs, 
ainsi répartie : 


« Forces armées ..... . S0,768.915.009 
« France d'outre-mer... 919.000.000 
Total égal... 81.687.915 .009 


francs. 

« Ces autorisctions de programme seront 
couvertes tant par les crédils onverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. 

« JL est ouvert aux ministres, au titre du 
büdget général, pour les dépeuses imtlitai- 
res de reconstruction et d'équipement @e 


l'exercice 1948, des crédits de pavement 
s'élevant à la somme totale de 54 mallhards 
053.487.000 francs, ainsi répartie: 
Forces armées ...... . 2.694.487.000 
France d'outre-mei 2 99.000.000 
loial égal ..... 54.953.487.090 
à 
il US 
« Ces autorisations de programme et ces 


erédits de payement sont répartis par ser- 
viee et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la pres nie Jo1, » 
Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 
(L'article 2. 


(ŒHinsSi rédiqé, j!11 a! voi ,’ 
est ädopiti 


[ {rlicle 2 ] 


M. le président. La commission propore 


d'ac epter, pou l'arliele 3. le texte amende 
per let inseil de la Répubiq 
Ce texte est ainsi coneu 
Art. 3 Sur les autorisations de pro 
gramme accoIuces par d U CricC ue 


. 
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innuiée une somme lotale de 
l ainsi 1cpartie; 


ORGES ARMEES 


Scetion air. 


re 910 Bases. — 


Act bio iminolmhères ... 1235.000.006 
Chap. 952, — Sersiee du 

Inalcriel, — Acquistons 1m- 

DROMNTIOTRS. 5eme tes + 109 250 


« Lai! W),3: lie} in 
1:4 
{i 11 \ l'A \ 1 ttui Ca 
RS CR le on és ai . 16:.000.060 
« Chap, 906. — Achats à 


France d'outre-mer. 


H. — DEPENS] MILETAÏRES 


Una ) lt] meril 
techno le | tendance 10.004: 06) 
Chr. U Vatcricel € 
stin du service dé nte.. 66.009.6() 
lotul él... 76 . 0Y1.250.00) 
fra 
Pet nne ne dernande la Ï role ?.… 
Je quels aux voix L'article %. ainsi rédigé. 
L'article ainsi redige, m AUX VOIS, 


M. Île président, — La comniission pro- 
ose d'accepter, pour F: cle 4, le texte 
g#inerule par le Conseil de la République. 
Ge texte est æinsi Conçu: 


Ducgcis annexcs. 


« Art, 4, — Pour l'exercice 41948, les bud- 
gels ‘inexes rattachés pou ordre all buul- 
pet Ü armées sont arrètés, en 
reccl'es et en dépenses, à la somme totale 
de 105.462.470.009 fran 


forces 


S, ainsi répartie: 


« Lobnsiru Lio E aero- 
DAUMEUUS: isole . o1.019.500.000 
{ Loi Î Lions ii- 
Li: USE 1 FRPRENPRPNRRSARTES ee 23.197.826.000 
l'abri itiori (! \0- 
M Ci ee DE ‘ 18.921.6S12.000 
« Service dé { ces, R,187.450.009 
a 3e t les pou lres. 5.939 S:2,000) 


Total égal...  108.162,470.000 

a Ces évaluations de recctie: t ces cré- 

dits sont répartis, par service et par cha 

putre, conformément à Fétat C annexé à Ja 
présente loi, » 

L'article 4 est réservé ju t vote de 


l'élat C. Ève 


ETAT C 


M, le nrésident, Le Conseil de la Répu 
blique à cru devoir modifier les évaluations 
des receïtes des budgets annexes. 

Je rappelle à la commission et à l'As- 
semble que, traditionnellement, il est 
laissé au Gouvernement le soin d'évaluer, 
Sous sa seule responsabilité, les reccttes du 


budget. 


En conséquence. les évaluations de re- 
ceiles ne sont pas mises aux VUIX. 
Je vais appeler les chapitres des dépen- 


ses modifits par le Conseil de Ja Républi- 





que, avee les chiffres proposés par KR com- 
mission des finances. 


CONSTRUCTIONS ALRONAUTIQEES 


Îré SECTION, — EXTLOITATION 


Malëénel el fon lionnement. 
« Chap, 391. — Fabrications, 20 milliards 
282 millions de francs, 


* Person 


e ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le ehapitre 3231 au 
hifire «de 20,5% o,(Kk),000 de lances. 

Le chapitre 334, mis aux voix 

( lo pt Le 


« Cap. 332, — Entretien des matériels 
et rechanges, 2,673 millions de francs. » — 
\Honté 
pté. 
Dépen nouvelles. 
Chap. 620, — Versement au fonds 


d'amortiss ‘ment, 2,900.000.009 de francs. 
\donté. 
\ 1 


ETUDES ET PROTOTYPES 


SECTION, 


Chap, 596. — Constructions aéronauti- 
ques, - Etudes et prototypes i 9.,948.000.000 


L u 
de franes. » — (Adopté. 
\ 4 


0 SECTION, — DÉPENSES DE PREMI 


LIABLISSEMENT 


er 


« Chap. S30, — Reconstruction, 4 mil- 

Ilons de f'an: » — (Adopte.) 
2. — Equipenrnt technique et 
050 millions de francs. » — 


liard 280 mi 
« Chap. % 
industriel, 


(Adopté. 


» 
} 
, 
i 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Lépenses ordinaires. 


"re SECTION, — EXPLOITATION, PERSONNEL 
« Chap. 180, — 
auxiliaire » et 


° a 
ilAliCS, ) 


Personnes 
conractueis, 

( \dopté.) 

« Chap. 181. 


millions de francs. » — (Adopté) 


titulaires, 
902,126.000 


I 


) > mr À. H : 
— Personnel ouvrier, 4.129 


Matériel, [onclionnement des services 


el travaur d'entretien. 
« Chap. 380, — Frais généraux et de 
matières re atifs à l'exploitation, 9.637 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


Dénenses extraordinaires. 


9° SECTION, — EQUIPEMENT 


« Chap. SSL. — ficconstitution du gros 
02 miiions ue 


francs. » — 


Ê ÉQUIPEMENT 


« Chap. 981, — Gros outillage et matlé- 
rie! roulant, 333 milions de francs. » — 


(Adopté.) 
FAPBRICATIONS D'ARMEMEXT 


1"S SECTION, — DÉPENSES L'EXPIOITATION 


Person nel, 


« Chap. 160, — Fabrications d'armement. 
— Personnels titulairce, auxiliaires et 
contractueis, 1.SIL100.000 francs. » — 
(Adopté.) 





| 


Matériel, 


« Chap. 360. — Fabrications d'irmernent, 
— Yonctionnement, 592.200,090 francs. n — 
{Adopté.) 

« Chap. 362. — Fabrications d'armement. 
— Fonctionnement, — Matières et marchés 
à Findustrie, 87.52.0000 francs. » — 
(Adoptc.) LAS 


90 SECTION. —. ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 265, — Etudes, — Recherches 
et prolotvpes, — Matières et rmmarchés à 
l'industrie, Si milions de francs, » — 
(Adopté.) 


Le 


9° SECTION. — DÉPENSES DE  FREMIER 
ÉEABLISSEMENT 


RECONSTRECTION 


& Chap. S68, — Fabrications d'armement, 
— Reconstruction, 95 millions de francs, v 
—— (Adopé.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 460, — Fabricalions d'armement, 
— Travaux neufs, — Equipement, 724 milk 
lions de franes, » — (Adopté) 

« Chap, 961, — Acquisitions d'immeu- 
blis, 30 millions de francs, » — Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 


Malériel, fonctionnement des services 
et travanx d'entretien. 


« Chap. 290. — Achat de carburants, 
ingrédients et matériels. — Droits et taxes 
de douane, G.{82.350.000  fraucs. » 
{Adopté.) 

« Chap. 99. — Frais d'exploitation, 
1.561.400.000 francs, » — (A{dopte. 

« Chap. 294, — Achat, entrelien et renou- 
vellement des matériels extra-industrie’s, 
130 millions de francs. » — (Adepté.) 

3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 

ÉTABLISSEMEXT 


— DÉPENSES mi 
INDUSTRIEL 


Tière Er. CAR ACTLRE 


ÉQUIPE MENT 


« Chap. 990. — Renouvellement, grosses 
réparations ct création de bâtiments, mu- 
chine<, oulilage et emballages en service, 
121 millions de francs, » — (Adopté. 

SERVICE DES POUDRES 

1" SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

« Chip, 172. — Prévisions pour auwgrmene 
tation des solides, salaires, traitements et 
indemnités, 200 umilions de france, » 
{ idopté.) 

9 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT, — ECOXSTRUETION 


« Chap. 3702. — Pecogetruction, —- Mae 
tériel et -nativres d'œuvre, {U4.857.N) 
francs, » — (Adopté. 


0 


ÉQUIPEMENT 


« Chap, 2708, — Equipement, — Matériel 
et matieres d'œuvre, 727,244.) francs. » 
— (Adoplé.} 

« Chan. 3704, — Acquisitions immobi- 
livres, 700.000 frames, » — ( \depté.) 


M. le président, l'erconne ne demando 
la parole 7... - 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux vorr, est adopté.) 
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[Article 4 bis. 
M. le président. LA commission pronoee, 
d'accepter le texte 
proposé par le Conseil de la République. 


pour Farlicle 4 bis, 


] 


ce texte est ainsi conçu: 


a Art, 4 bis. — Le minis 
armces est autorisé à engager au tlre du 
constructions 


de 


Hiozramine 
het 


uques € 


#lobale de 


rouveaux crédits à 


DPI. » 


Personne ne demande la paro'e?…. 


lestintes à ja vente 
wrivée des dépenses s’élevant à la somme 
7.463.809.090  franes, 
penses sont couvertes figt par les crédits 
ouverts par Ja présente loi que par de 


x 


ü 


ouvrir 


lre des forces 


l'éconcnne 


l 


« Ces autorisations de programme se- 
ront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux 
erédils à ouvrir ultérieurement, Elles sont 
| réparties, par service et par chapitre, con- 
| formément à l'état D, annexé à la présente 
Î loi, » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de éd 
l'état D. ° 


rir 
2: 


ment. 


aéronau- 


Je vais appeler les chapitres modifiés 
par le Conseil de la République, avec 
chiffres proposés par ja conmmm'ssion 
lijances, 


Ces dé- 


itéricure- 
ETAT D 


« Chap. 960. 
— Travaux 
1.106. 100.000 francs, » — (Adopté.) 


SEC 


TXTRE Er. - 


ÉQUIPEMENT 


Fabrications 
neufs. 


d'arm 


SERVICE DES ESSENCES 


TION, 


— DÉPENSES 


DE PREMIER 


ÉTABLISSEMENT 


DÉPENSES DE CARACTÈRE 


INDUSTRIEL 


ÉQUIPEMENT 


— Equiperme: 


s 


t 
"s 


« Chap. 999. — Renouvellement, grosses 
réparations et œéation de bâtiments, ma- 


. »& fillooecg 6 > Ty 1 70 »} >} pp 
le muets aux voix Parties 4 bis CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES + “pr nr el ga 3 servi aie 
AP À pe S 4 ms : NA Ta + ait so Jo milions de francs, » — Adopté.) 

1 7% la , n 11e tr voir . r = d n 
L'ORRRLR RES RRU eRR, Em dns Le | M. le président. Personne ne demande 
edopté.) J° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER la paro! » 
i le “ it .…. 
SVABLISSEMENT aies D Là 
Ai le ü.} BEABLISSEMENS Je mets aix VOIX l’article 5. 
$ 5e « Chap, 880, — Travaux immobiliers de (L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. La COMSSION Propœe, !re“onstruction, 486.500.0 0 francs. » Urticle 7.] 
pour Parle 5, la mouveiie rédaitoe sui- | Personne ne demande la parole ?.. het A 
vante résultant de l'adoption partele du | Je mets aux voix le chapitre 889 au chif- M. le président, La commission propose 
n . à , 1 * 2h } » | 1 . . = “r " y* l 1 U 
Lxte atnendé par le Conseil de la Repu- | fre de 46.500.000 francs. pour Farüele 7 et l'état EF, d'accepter le 
iique : & + ‘Le chayilre SS0, mis ax voir, est [texte amendé par le Conscil de En Répu- 
« Aït. 5. — Le ministre des forces ar- blique : 


mées es! autorisé 
dépenses de 


gépenses s'étevant 


f à 


« Consxuctions 


! ‘1nC 
liqués” suites cit: 


s 


äéronau- 


« Construëlions et armes 


NAVARRE 
&«_ Fabricalions 
NE es 


Services des 


D! 


essonees, 
Service des poudres... 


d'arine- 


à engager, au Ctre des 
reconsbuelion et d'équipe- 
ment des budgets annexes rallachés pour 
oùlre ou budget des forces armées. 
\ ja somme totile de 
1ü.980.720.000 francs ainsi répartie: 


1.826.000. 
147,0Kk), 000 


1.047.4 


adopté.) 

« Chap. SSt. — Resonstilulion du gros 
| outillage, 669 midions de franes, » 
(Adopté.) 

« Chap. 981. — Gros outillage et maté- 
riel roulant, 459 millions de francs, 
(Adoyté.) 


des 


) 


« Art. 


PREMIER 


FIOX, 
L'YABCISSEMENT 
RECOXSTRECTION 


pu 


2.) 








‘. 


’état E 


12,995,000.0 ; à , Ces à entretenir 
ds FABRICATIONS D'ARMEMENT sr 
i 16 & 
ni” 29 n sir 
1.6:5.253.000 94 corn e DÉPENSES DE J( ere 


} 
110 AC 


Ce texte est ainsi co 

TITRE 
Dispositions 
effectifs 


le ministre des forces armées est autorisé 
conforme 


— Les 
en 


‘ture 


1948 sont 
annexé 


neu : 


; IV 


spéciaies. 


militaire 


lixes 
à a } 
l'état 


etai E : 


résente oi, 


ETAT E 


A 


s qi 


» 


M. le président. La cominission proposé 





Less see « Chap. SG0. - Fabrications -d'arme- | accepter les modifications apportées à 
« Toial égal... 16.950.720.000 |! ment. — Reconstruction, 400 milons de | l'état E par le Conseil de ja République. 
francs lfrancs. » — (Adoyplé.) Ces modifications sont les suivantes: 
L4 
er a —— —————— —————— - - — « 
MILITAIRES 
<ervant su delà MILITAIRES 
# L de la durée | wale gerviut pendant Le 
TERRITOIRES OU CATÉGORIES OFFIC'ERS | ii, TOTAI 
; Le op on bis la dur lgale 
t personnels | 
eœ ; onn dé servit 
fenrinime, Î 
PRES sr iriéatnnnttaitinphstes Re LE Mr sites ste nn —+ ln. —— | 6 > 
ss Bet 0 *. 4 6 à HA Ce ARNO are tv EN ALE d'en RTE LL À SN e 
IF. -— Armée de tcrre (Gucrre). 
Métropole SEE CEE PRET Et ee rene lire ri et et 12.007 47.1S0 151.765 195.312 
DCPUDR ON TE LR NE nt NE idee re Dee issus tdarti a y1s 13.91S 41.16% 61,000 
AITIQUE OR ROM NN late se dar Venere asia eseus es rs des dede 1.300 51.982 0.263 110.01) 
ARCHOS NE ES tien tn ruse data er roses tdi ele ue 0) ” ” 10 
Totaux DAT Sr aélassnécenens acides diodes 19 S0 1l5. rt) 229.192 361 12 
Sous-licutenants terminant Jeur service aëlif...sss.sesosseesooosotese 1.075 ) » 1.075 
Elèves des droles... starter dons hérnnl eee see te nenveser ces ses 808 4.109 1.570 3.47N 
LITOR ON OP TRS EE sd tent de dr dents resoudre dressés 016 56.043 » 96.961 
—_ = —— mm 0 ———_ —— 2 ——— en me ES 
Totaux généraux pour l’armée de terre (Gucrre)...svecseeee 22.019 152.528 230.762 405.869 
== == =— = |. = : 
LIT. Armée de nr, 
Lee er onde de SLT EN r CR Ge ÉTÉ TE D» VERT eo TE ?: UDC 2 
Ingénieurs hydrographes, ingénieurs des directions de t'avaux, offi- 
COS COURS EUR se cms aie se da sn ane ot ev/6 ve + sac odte si 9510 » » 010 
Totaux généraux pour l'armée de MOT. és rooovosacsee 2800 0e 1.910 18.310 5.000 57.60 
En ——— = 7 à a == - 
Boo ee Toner at se Te Te eee eo MUTE SO o« on Eat a tie d'u c'e QC L'ENTENTE € VU 2 
Totaux des effectifs militaires apparaissant au budget géné- 
À: EP VEN RL NII Ta Mel SET la ds vedette CRE dl 30.277 j1.700 250.898 1.8] 
taux géné in! Te ram” PT ee | ns * 
Totaux généraux pour le ministère des forces armées... 36 25 206.834 | 205.919 J9) 
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nde la parole ?.… 
TT 


Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 


a, 6 7" . _ » dd 
L'ensemble de l'article TT, mis aux voix, 


[ {rlicle 9.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’articie 9, d'accepter le texie amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi! conçu: 

« Art. 9. — Le nombre de congés défiai- 
tif= que le miaistre des forces armées est 
autorisé à accorder pendant l’année 31C48, 
dans les conditions prévues par l'article 6 
de la loi du 30 mars 1928, relative au sta- 
tut du personnel navigant de l'aéronau- 
tique, est fixé à six pour les ingénieurs 
militaires de l'air et les ingénieurs mil:- 
taires des travaux de l'air. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article d, ainsi rédigé, mis au voir, 
sst adopté.) 

[Article 17.1 

H. le président. La commission propose 
d'accepter Ja disjonction de l'article 17 
prononcée par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je consulte l’Assemblée sur li proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposilion.) 


adopte cette 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 20, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte esl ainsi concu: 

« Art. 20. — Le nombre des offici 
chaque grade dans les différents corps in- 
clus dans la loi portant fixation des cadres 
et effectifs militaires ne pourra, avant Ja 
romulgation de ladite loi, dépasser ni les 
effectifs budgétaires du deuxième semes- 
tre 1917, ni les effectifs avant servi de 
base au calcul des dotations accordées par 
la précente loi. 

« Après la promugalion de fa loi por- 
tant fixation des cadres et effectifs mili- 
t de chaque 
[ 


ers ue 


aires, le nombre des officier 
grade dans les différents corps qui y sont 
Ineus ne pourra dépasser Nil les effectifs 
fixés par ladite loi, ni les effectifs ayant 
servi de base au calcul des dotations ins- 
crites dans la présente loi. n 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l’article 20, ainsi ré- 
disé. 

L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 25, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte ainendé par le Conseil de la 
Répubiique. 

« Art, 25, — Sont anaulés les crédits, les 
autorisations d'engagement de dépenses 
et les aulorisations de programme ac- 
cordés par les lois ci-après: 

« 1° Lo; n° 47-2429 Au 31 décembre 1947 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour ies mois de janvier, février et mars 
1948; 

« 29 Loi n° 47-2430 du 31 décembre 1947 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
Mois de janvier, février et mars 1948; 





« 3° Loi n° 48-172 du 21 mars 1948 por- 
tant autorisation d'engagement de dépen- 
ses et ouverture de crédits provisionneis 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement pour les mois d'avril 
et de mai 1945 

« 4° Loi n° 48-888 du 29 mai 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnei;is au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1948, 

« »° Loi n° 48-1139 du 20 juillet 1948 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires ordi- 
naires et des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
mois de juillet et d'août 198. 

« Les dépenses de l'exercice 1948 conti- 
nueront à être classées jusqu'à la clôture 
dudit exercice conformément à la nomen- 
clature de chapitres en vigueur depuis ke 
début de l'exercice, Les réimputations né- 
cessaires sur les crédits ouverts par la pré- 
sente loi seront réalisées après la clôture 
de l'exercice dans les écritures centrales 
du ministère de la défense nationale et du 
Trésor. 3 

« Cette réimputation sera effectuée jus- 
qu'à concurrence des dépenses faites, aux 
chapitres correspondants prévus par les 
états annexés à la présente loi; dans le 
cas où il n'y a pas correspondance de dési- 
gnation de dépenses entre un chapitre de 
l’ancienne nomenclature budgétaire et un 
chapitre de la nouvelle, la réimputation 
sera faite proportionnellement au montant 
des crédits inscrits pour les mêmes natu- 
res de dépenses à chacun des nouveaux 
chapitres ou à leurs subdivisions. 

Les crédits ouverts ainsi que les auto- 
ris#ions d'engagement et autorisations de 
programme accordées par la présente loi 
seront répartis dans la nomenclature en 
vigueur depuis le début de l’exercice par 
décret contresigné par le ministre de la 
défense nationale et par le ministre des 
finances et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 20, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 950, — Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à engager des dépenses 
au titre du compte spécial de l’habille- 
ment, du couchage et de l’ameublement 
pour la réalisation du programme 1948, 
dans Ja limite d’une sonune de 11.350 mil- 
lions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 39, ainsi ré- 


ra 


di 


= 


(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 31.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 31, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 31. — Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à employer jusqu'au 31 
décembre 1948, en sus des.crédits ouverts 
au budget de l'air et dans la limite d’une 
somme de 100 millions de francs, le pro- 
duit de la vente des matériels de l’armée 














de l'air en excédent des besoins ou non 
susceptibles d'utilisation dans leur forme 
actuelle, » 

« Cette autorisation est répartie par cha- 
pitres de la manière suivante: 


« Chap. R <: ARRS P UR 
« Chap. pe À RP de 


75.000.000 
25.000.000 


« Total égal.....,.,.., 100.000.000 
de francs. » 





Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 31, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter Ja disjonetion de l’articie 36, 
prononcée par le Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


[Article 40.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 40, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 40, — En vue de la construction, 
par l'intermédiaire d’offices d'habitation à 
bon marché, d'immeubles destinés au lo- 
gement des personnels civils et militaires 
relevant de son département, le ministre 
des forces armées est autorisé à passer, 
avec les offices, des conventions en vue 
d'accorder à ces derniers une subvention 
annueile dans la limite d’un maximum fixé 
chaque année par Ja Joi de finances. 

« Pour l'exercice 1948, ce maximum est 
fixé à 1,5 p. 100 du coût de l'opération. 

« Ces conventions ne seront valables 
qu'après approbation par le ministre des 
finances et des affaires économiques et pag 
le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 

« Le personnel logé dans les immeubles 
construits en application des dispositions 
qui précèdent ne bénéficiera du maintien 
dans les lieux, en cas de cessation de ser- 
vice, de mutation ou de décès, que pen- 
dant un délai de six mois. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Dans le texte adopté par le Conseil de Ja 
République, il est fait allusion à un taux 
de 3 p. 100, pour permettre le financement, 
par les offices d'habitations à bon marché, 
des logements des personnes civils et mi- 
litaires des départements militaires. 

La commissio” des finances a substitué 
à ce pourcentage celui de 1,5 p. 100, En ce 
qui concerne ces constructions de loge- 
ments, que j'estime indispensables en 
l'état actuel de pénurie où se trouvent les 
personnels civils et militaires du départe- 
ment de la guerre sur le plan de l’habita- 
tion, nous serons dans des conditions ex- 
trèmement désavantageuses vis-à-vis des 
collectivités locales, qui bénéficient d’un 
taux de 3 p. 100. 

Je demande à l’Assemblée de réfléchir 
avant d'adopter le chiffre de 1,5 p. 100, 


qui nous mettrait dans des conditions très 
difficiles quant à l’utilisation de la subven- 
tion votée par ailleurs, dans la section 
commune, à cet office. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 
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M. le ranporteur. J'étais personnellement y paraïlèles et équivalents à ceux que sont, torisations d'engagement de dépenses et 
favorable à la manière de voir de M. le se- | autorisés à accomplir les départements et | les autorisations de programme accordés 


crétaire d'Etat, mais je dois à l’objectivité 
de dire qu’à une très nette majorité la 
commission des finances a estimé que 
le taux de 3 p. 109 était exagéré et risquait 
de mettre le ministre en difiicullé devant 
certaines exigences. 

La commission des finances a donc dé- 
cidé, pour cette fois, de n’accorder que 
1,5 p. 100. Mais il s’agit — ne l’oublions 
pis — d’une loi annuelle; Je taux envi- 
sagé pourra donc ultérieurement êire re- 
visé. 

Bien que, personnel:ement, je sois d'un 
avis opposé, je me devais de donner ces 
lications à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
cident de la commission de la défense na- 
male. 

M. Paul Anxionnez, président de la com- 
mission de la défense nationale, Je vou- 
drais adresser un appel à l’Assemblée et 
à la commission des finances en insis- 
tant sur la portte sociale des projets que 


[1 


1 


nourrit le Gouvernement concernant le 
logement des militaires de carrière en 


particulier. 

Vous savez à que: point la situation de 
ces militaires est difficile. Je puis dire 
que la majorité d'entre eux, surtout éeux 
appartenant à des unités en déplacement, 
par exemple dans la marine, sont dans 
l'impossibilité d'avoir, si peu que ce soit, 
une vie de famille. 

J'ai eu l'occasion récemment de visiter 
un des navires de notre flotte de guerre, 
le Richelieu. Le commandant du bord me 
disait que sur tout le personnel de son 
équipage, qui comprend des centaines de 
marins où de sous-vfficiers dans ce bateau 
rattaché au port de Cherbourg, trois 
hommes seulement sur 700 pouvaient lo- 
ger leur famille dans le voisinage de leur 
port d'attache, Tous les autres ont leurs fa- 
milles dissémintes sur tout le territoire 
national, si bien que, lorsque ce haieas 
rentre à son port d'attache, Ja plupart 
des membres de l'équipage sont dans i’im- 
possibilité absolue de vivre pendant quej- 
ques semaines celle vie de famiaie dont ils 
sont privés pendant des mois et mème des 
années. 

Je cite cet exemple parce qu'il est par!i- 
cuièrement probant, il n'est, hélas! pas 
le seul. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée et à la commission de faire un effort. 
Si elles ne consentent pas à accepter le ré- 
tablissemrent du taux de 3 p. 100 demandé 
à l'origine par le Gouvernetnent, qu'elles 
veuillent bien adopter un taux intermé- 
diaire qui pourrait être de 2 ou 2,5 p. 100. 

C'est peut-ctre du marchandage, je m'en 
excuse; mais la question est suffisamment 
importante pour qu'il me soit permis 
d'adresser cet appel à l'Assemblée tout 
entière. 

M. le président. La parole est M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. J'ai rappelé quel avait 
été l’état des discussions à la commission 
des finances, J'estime que l’Assemb'ée 
peut maintenant se prononcer, les deux 
thèses ayant tté exposces. 

M. le président. La parole est à M. je 
secrétaire d'Etat aux forces armé?s, 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Je remercie M, je président de la commis- 
sion de la défense nationale de sa décla 
ration qui appuie d'un argument, à mon 
avis tout à fait péremptoire, les indicd- 
lions que je viens de donner. 

Je ne veux pas avporter de nouveaux 
déve:oppement: j'indique seulement qu'il 
est indispensable de pouvoir faire, en ma- 
üère de logements militaires des efforts 





les communes. 

Dans certains endroits, éioignés de 
toute locaité, il faut que l’on ait les 
moyens d'apporter une contribution égaie 
à celle que le département ou Ja corm- 
une peuvent ne pas désirer donner, 
compte tenu de l’éloignement des instal- 
lations militaires et de la disparité qui 
peut exister entre le chiffre de la popu- 
lation eivile et celui des corps slationnés. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur 
La position de Ja commission des finances 
est très sage. Entre nourrir des projets 
et bâlir des maisons, il existe une glusse 
différence. 

Nous estimons que le personnel mili- 
taire doit ètre logé. Mais nous pensons 
aussi que l'effort de reconstuucton du 
Gouvernement et de là nation doit s'exer- 
cer d’abord en faveur des sinistrés, 

J'atiirme à l’Assemblée qu'en accordant 
ce taux de 1,5 p. 100, nous avons laissé 
au Gouvernement toute possibilité de ve- 
nir en aide au personnel militaire en dif- 


ficullé de logement. 

Je crois que l'Assemblée se montrerait 
avisée en suivant Ja proposition initiale 
de la commission et en niaintenant le 


laux de 1,5 p. 100. 

M. lo président. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mécs. M. ie rapporteur général de la com- 
u'ission des finances montre toujours 
très sage et, cependant, je ne puis admet- 
tre son argument, car les militaires sont 
aussi des sinistrés. 

Je ferai observer. en effet. à M. Ba- 
rangé que, dans l'aviation, 90 p. 100 des 
anciens logements ont été détruits, Aussi 
doit-on également considérer les militai- 
res et employés civils des départements 
militaires comme des sinistrés et je ne 
pense pas qu'il faille les placer dans une 
catégorie tellement défavoriste par rap- 
port aux autres catégories de citoyens. 

M. le rapporteur général, Nous ne vou- 


ce 


ee 


générel. | 





lons pas qu'ils soient dans une situation | 


défavorisée 

M. ie président de la commission ce la 
défense naftionale. Je prono:ce le taux 
de 2,25 P. 100. Très bien tres bien r) 

M. le président. M. le président de la 
commission de la défense nationale pro- 
pose, par voie d'amendement, de rempla- 
cer, dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 40, « 4,5 p. 100 » par « 2,25 p. 1400 
Monsieur Île ministre, eptez-vous 
cette proposition? 


aut 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mécs. Je l’accepte. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. le président de Ja 
commission de la défen nationale. 

(Cet amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. le président. Jo mets aux voix l'arti- 


cie 40 proposé par la commission, avec 


par les articles {°, 2, 4, À 085 D, 25, 25, 
27, 28, 29 et 30 de la présente loi et qui 
ne résulieraient pas de l'application des 


lois et ordonnances antérieures ou de dis- 
positions de la présente loi. 

« Les minisires ordonnateurs ainsi que 
Je ministre des finances et des affaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsabies des décis'ons prises À l'encon- 
ire des dispositions ci-dessus, » 

Personne ne demende la parole ?... 

Je meis aux voix l’article 41, ait 
digé. 

(L'article il, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 

M. le presic'ent. La parole est à M. 


J ee L . , 
[on pour expliquer son vote sur l'en mia 


du projet de loi, (Apnlaudiisements à l'e.c- 
trèmme gauche.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
lorsque le présent projet de budget a 
été soumis pour la premiere fois à cette 
Assemblée, le groupe communiste a voté 
contre les crédits demandés, C'est pour 
deux raisons que nous avons pris cetie 
attitude. 

C'est d'abord parce que nous considé- 
rons que la charge que les dépenses mt 
litaires imposent au pays est enco-e 
bi aucoup trop iourde pour les possilit:s 
économiques de la France. Nous sommes 
encore bien Join, malgré la réduction de 
douze milliards de francs opérée, du con- 
tre-projet commuiste, qui aurait réduit 


les üépenses militaires de 10 
pour la fin de l'exercice, et 
liards pour une année entière. 

La deuxième raison de notre attitu 
était que ces crédits servent à entretenir 
une armée conçue en fonction des ti 
buts suivants: 

1° Servir de forc2 d'oppression cortre 
iCS peuples de l'Union française, *ontrale 
rement à l'esprit et à la lettre 
titution ; 

2° Sezvir de force de. ré] 
“ère contre le peuple : 

3° Servir d'armée de complément mise 


à la disposition d’un gouvernement ctrane 


de 


de l'a Cons- 


ger, mais incapable d'assurer la séurité 
du ternioire national. 

Les événements intervenus depui e 
vote ne nous donnent aucune raison de 
changer d'attitude, bien qu'aujourd'hui, 
à la place du juriste, un financier, avec 
toute une cour d'inspecteurs à fi.ane 
ces, Pres di ux destin d l'arme 

I est d'ailleur issez significatif que 
l'homme qui a imposé au pays les lour- 
des “harge 3 CCOoHoïri) ques re<u tant du 
plan Marshall soit maintenant désigné 
pour lise Ja contre P tie mi!il le 
ee plan: l'intégration de l'armée francaise 
lans l’armée occidentale destinée à tirer 
l y r : 1 1 , } ù 1! ci | 
ies Malrons du feu pour les mill'ardaires 
amé \S 


Pie: is, 
L'homme chargé d'appliquer hier 
désirs du département d'Etat dans le do- 


IMALITE= 


m'aine inonétaire et tarifaire est 
| nant coargé d'appliquer les dés rs lu 
ministre de Ja guerre des Etats-Unis: la 


la modification résuitant de l'amendement | 


qui vient d'êlre adopté. 
(L'article 40, ainsi modifié, 
voir, est adopté.) 


mis Aux 


[Article 41. 


M. le président. La conimission propose, 
pour: l'article 41, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 41, — Il est interdit aux mi- 
nistres de prendre des mesures nouvelles 
entraînant des augmentations de  dé- 





standardisation de l'armement et ]In Sp 6« 


ialsation de notre armée, c'est-à-dire la 
réduction de son rôle à celui d’une pié- 
taille orcidentale. 

Quand M. Pan! Reynaul, le présulont 


de fait du gouvernement actuel... 


M. le président. Vous ne devez pas par 


ist ainsi. 

M. Pierre Viilon. ..païle des « pans da 
jours à abattre quand :l di re qu'il 
ne sait pas encore si c'est la m°rine ou 
P'aviation qui sera sacritiée, nous ne 
sommes nullement étonnés, L'homme de 


penses imputables sur les crédits, les au- | juin 1940, celui qui prépara la capitulae 
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lon en livrant l'armée à un Weygand et 
le pays à un Pétain, est tout à fait à sa 
plucs pour Hquider l’armée française en 
ini que force indépendante, 

a Ny a pas seulement les paroles qui 
pous font porter un tel jugement, I! v a 
ist Jes actes ot ceux-ci ne font q'r 

nutivmer les paroles, 

Le général n'aurassien, ancien co :abo- 
rateur du traître Bergeret, grand am, à 
dieer, du sinistre Pucheu, celui ua a 


écri, qui a osé écrire que le co ept 


nl . . : « À ‘,1 
7! tioual était désormais dépassé ci qu ii 
faiiuit savoir abandonner le territoire 
dans une premiere phase de la guerre 
pu 17 \ps re"o! quertn Si’ possible hi par 
la suite, !e énéral Lechères à obtenu 
de l'avancement du nouveau gouvel 
etat, 

LE 4 à 
D'autre part, organisation même du 


défense nationale est 
Sigtuticalils e qui it AUX ihieiticlis que k n 
HOurrit. 


Ininisiere 


L'absence d'un Secrétaire d'Etat parti? 
lier à l'aviation démontre «que la liquida- 
lion de cell est déjà décidée, De mème, 
li projets de licencieme des ouvriers de 

industrie aéronautique, projets en cours 


démontrent tous les jours. 
Le gouvernement actuel prouve don 
qu concoit Ja défense natichaïe exacte- 
comme Je gouvernement précéden: 
netion d'une politique de 
oumission aux fauteurs de guerre d'outr 
At'antique et à leur pan stratégique, 
D'aileurs, nimporte quel oflicier ou 
sous-officier pourra vous dire que des 
conférenciers sont envovés dans les unités 
pour expliquer aux cadres qu'une guerre 
eptre les Etats-Unis et l'Union soviétique 
est inévitable et que, dans cetle guerre, la 
J'rance serait prédestinte au rôû:e inciue- 
table — ct, soit dit entre nous, pou 
réjouissant pour les Français — d'une tête 


d'exécution, le 


de pont, c'est-à-dire que ces conférenciers 
tentent de justifier devant les cadres de 
l'armée la thèse adoptée par le général de 
Gaulle lorsqu'il offrait notre géographie 


aux Etats-Unis, 

Les cadres Auxqueis ce langage est tenu 
constatent en mème femps tous les Jours 
que l'armée est organiste en fonction de 
son utilsation contre le peuple, Hs cons- 
tateut également que l'on continue à en- 
voyer des officiers et des soldats en Indo- 
chine pour poursuivre une 
jssue, contraire aux intérèts de la France, 

l'esprit démocratique de notre 


guerre sans 
intralire à 


Dans ces conditions, il n'est pas étort- 
nant que des hommes qui ont choisi le 
Tuétier militaire malgré ses servitudes, 
parce qu'ils sont imbus de l'idéal patrio- 
tique, S ent profondément découragés de 
voir que leur situation matérielle précaire 
n'est imêtne pas compensée par l'éévalion 


lu role qu'il ouer dans la nation 
au Foie QU HS OL à JOU dans 1à hallon, 
maïs qu'on les destine à ne pius ètre que 
de ercenaires de l'étranger et des poi- 
{ N 
6 1 leur }} 1= | À 1h ndo I I ] 
LUET militaire, Quant aux autres, *le 
tit juragement néernure ch: z eux le Jais 
! ll r ,* * 1’ ! t ‘ 
st al!Cr, 10 UENIINLt sscment, VO! K Le 
dance au débroui ge udividuel ct à la 
coul du 1st0! 


Hier, cette Assembite, son prés lent et 
M. le président du conseil ont rendu horai 
mage aux libérateurs de Paris, Qu'on nous 
permette à notre tour de rappeler non 
seulement nos alliés, non seulement l'ar- 
mée rouge et les coups décisifs qu'el'e à 
puriés, avec tout le peuple soviétique, à 
a Wehrmacht, non Seulement l'aviation 
et la marine et fes combattants des armées 

lai non seulement les 


et américaine, 


ces francaises réguières venues d’An- 
gcicrre et d'Afrique du Nord, mais aussi 


il iaise 





et Surtout cette magnifique armée de 
ETF, et autres EEE, qui, le 25 août 1944, 
au moment où deux chars de la IE DH. 
arriva ent à Paris à l'hôte! de ville, avait 
déjà Hbéré la plus grande partie de Paris. 

L'ennemi n'occupait plus alors que que:- 
ques flots où, sous le commandement du 
colonel Bol, cette armée admirable sortis 
du peupe, liée au peupé, aidée par le 
peuple, l'avait ohiigé à se terrer. (Vifs ay- 
nlaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour réparer un oubli, je voudrais rap- 
peier que l'acte de reddition fut signé 
d'une part par Je général Von Choltitz, 
d'autre part par le général Leclerc et par 
le colonel Pol-Tanguy. (Nouveaux aprlau- 
dissements Sur les mémes Lanes.) 

Ce ne fut pus la faute de certains mem- 
bres de Finspection des finances qui au- 
raient préféré signer Ja trèéve avec Von 
Choltitz. 
(Ju he. 

Pour sortir cette armée du peuple, alors 
qu'elle était dépourvue d'armes, alors 
que, pour la constituer, tout devait se 
faire dans l'ombre de Ha clandestinité, 
alors qu'il fallait la forger dans mille et 
mille actions contre l'occupant en se bat- 
{ant à coup de briques, à coup de rnatra- 
que<, à coups de revoivers, il fallait croire 
en Ja possibilité de nous sauver  nous- 
I CINES, 

Si à ce momentdà n'avaient pas eu lieu 
des tentatives de dissoudre tout de suite 
celle armée, parce qu'on avait peur du 
peuple, on aurait pu envoyer jimmédia- 
tement 490.000 volontaires sur 16 front. 
Ici inème, à Paris, des Volontaires qui au- 
raient pu coucher dans leur Imaison, dans 
Jeur famille, ont accepté par dizaines de 
uilliers de rejoindre les casernes et de 
coucher par terre sans Inème une couver- 
ture. {Applaudissements à Ucatrême qaut- 
che 

Pourquoi cet enthousiasme, pourquoi 
cet héroïsime auquel ont rendu hommage 
à la fois les généraux alliés, cornme Mont- 
gomery et Eiïsenhover, et Jes généraux 
français ? Pourquoi cet enthousiasme ? 
Parce que, à ce imoment-là, confiants dans 
la réalisation du programme du conseil 
national de Ja résistance, les combattants 
de Ja résistance espéraient qu'enfin nous 
aurions un régiine de justice sociale, un 
régime démocratique où l'on ne verrait 
plus revenir la pratique des décrets-lois 
et toutes les autres méthodes destinées à 
fausser l'expression de Ja volonté popu- 
laire, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Eufin, à ce moment-là, les combattants 
étaient convaincus qu'entin, après Wne €x- 
périence aussi douloureuse, nous aurions 


des gouvernants soucicux de l'indépen- 
dance nationale, 
Aujourd'hui, les gouvernants, comme 


Lu 


le fit le maréchal de Ja trahison, répètent 
chaque jour à notre peuple que la France 
est définitivement une puissance de troi- 
sième rang, juste bonne à jouer les têtes 
de pont, et que son armée est incapable 
d'etre autre chose que l'infanterie légère 
jutégrée dans une armée anglo-saxonne. 
Nous, forts de notre expérience des an- 
nées de Ja résistance, nous ouvrons d'au- 
tres perspectives à notre pays, à notre 
peuple, à notre armée, Nous  déclarons 
Ï peut redresser, 


à FJYAnce peUL se Sauver, Se 
politique fran- 


à condilion de faire une 
calse, 

IH n'est pas Vrai que la guerre soit iné- 
vitable, 

IHn'est pas vrai qu'il existe une obliga- 
ion inéluctable d'opter entre deux sou- 
IHISSIONS, 

Ceux qui nous présentent ainsi les cho- 
ses ont simplement pour bul de nous faire 


Trés Lien! très Lien! à l'extrème 





n ee 
accepter plus facilement l'asservissement 
à un bloc où nous serions les alliés de 
l'Allemagne de l'Ouest, S'il y : A Brn 
Rois 0’, FAUNE TR Y à un choix 
à faire, ç'est le choix entre une politique 
de soumission aux miliardaires ameri. 
cains, poursuivant leur plan Hüpérialiste 
d'hégémonie mondiale, et une politique 
d'indépendance nationale. (Apptaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Fin faisant une po.itique d'indépendance 
nationale, d'amitié avec tous les anciens 
alliés, de soutien des forces de paix dans 
le moude, en refusant de renforcer le bloc 
de l'agression, il est pcssible de faire re. 
Cuer 1€ spectre de la guerre, puisqu'on 
empêchera ainsi Îles fatceurs de guerre 
d'escompter Ja réaussation Ge leurs des. 
seins. 

Une telle politicne indépendante nous Ji. 
béreruit de l'obligation de constituer les 
seize fameuses divisions promses à 
Bruxelles et à Covent Garden, Elle nous li 
béreruit de l'obligation d'avoir en temps 
de paix, en 194$, pus de 850.000 hommes 
sous les drapeaux. Efle nous Hibérerait de 
l'obligation de gaspiler des devises en 
achetant des armes à l'é‘ranger pour des 
dizaines et des dizaines de miil'ards de 
francs, 

Des soldats, des offic'ers m'éerivent tous 
les jours pour me dire qu'ils sont hénteux 
de voir, en Allemagne, qu'on Icur fourait 
des fusis américains, comme gi nous 
h'elions 1ème plus cepables de produire 
nos propres fusiis, On Jeur Jivre nos ca 
oons de 77, us ils sont fabriqués en 
Amérique, parce que nous n'en fabr'quon 
plus un seul en France, 

Une tele politique d'indépendance natio. 
aule nous donnerait la poscibuité de fa re 
une poitique de défense nationale const- 


tuant un potentiel puissant et d'avoir ur? 


armée nationale avec servire à cout 
terme, préparation militaire efficace, ins 
truction ct organisation des réserves dés 
Le temps de paix, Une telle armée faisant 
corps avec Ja nation, bo marché en temps 
de paix, représenterait une force mobi:- 
sable redoutable, Elle serait capable de 
faire réfléchir tous ceux qui auraient Pin. 
tention de faire de notre pays une tête 
de pont sans notre accord. 

Mais pour réaliser une telle politique ds 
défense nationa:e, capable de décharger 
notre pays du lourd fardeau des erédi's 
militaires et d'organiser une armée où les 
cadres retreuvoraient le sous élevé de leur 
mission, il faut un autre gouvernement 
que celui des Mun'cho's, des hommes qui 
ont voté pour Pétain, des partisans de 
l'abandon de Ja souveraineté nationale. 

IL faut un gouvernement autre que celui 
qui bafoue le programme dun conseil natio- 
nal dé la résistance, qui emprisonne des 
héros de la résistance, qui rélabüt deux 
catégories de Francais: ceux qaui vivent 
dans le dénuement et ceux qui vivent dans 
l'opulence, 

Il faut un gouvernement d'unien démo. 
cratique., un gouvernement français tel qu 
le réclame avee de plus en plus de force 
le pavs tout entier. 

C'est parce que le gouvernement pr 
n'ést pas Capable de faire une telle poli 
tique, parce que les crédits au’ nou: 
demande ne sunt pas des crédits de dé- 
fense nalionale, mais des crédits de dé 
fense des intérèts jmpérialistes nméri- 
Cains Ja contre-partie d'un marché de dr- 
pes, que nous voterons contre le projet qui 
nous est soumis, (Applaudissements & 


esen! 


l'ertréme aauche.) 
M. le prés'dent. 14 naroe est À M, Grec. 
M. acques Gresa. Lier, là commission € 
la défense natiènale à adopté un rappo t 
demandant au Gouvernement de citer à 
l'ordre de la nation l'aspirant-pilote de ja 
Pocque, 
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J'ai eu l'ovcasion, dans le cadre de cette 
meme Assemblée nationale, d'évoquer la 
«tation dans laquelle se trouvent les as- 
pirants d'active de l’armée de l'air, Or, 
\ cpirant-pilote de la Rocque; qui se fit 
attacher sur son siège de pilote, alors que 
son avion avait ses deux moteurs stoppés 
en Méditerranée et pour sauver la vie de 
&= camarades, était un de ees aspirants de 
1110 qui ont attendu pendant des années, 
« en vain, leur grade de sous-lieutenant. 

Il + a actuelement, dans l'armée de l'air, 
plus de 250 aspirants d’active qui se trou- 
vent dans cette situation. J'ai appris que 
l'état-major général de l'armée de l'air se 
prépare, actuellement, à leur faire passer 
un examen æt à les envoyer dans je ne 
cs quelle école, aux fins sans nul doute, 
d'émination, alors qu'ils ont déjà fait 
l1 preuve, à la fois, de leurs connaissances 
et de leur héroïsme, et remplissent, en 

moment même, les fonctions d’officier. 
Ja plupart d'entre eux ont appartenu, soit 
aux F. F. L., soit aux.F, À, F. L., soit 
aux F FE, L 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées s'il est disposé à prendre 
toutes les mesures tendant. à faire accé- 
der au grade de éous-lieutenant ces aspi- 
rants d'active. C'est le vœu qu'a exprimé 
la commission de la défense nationale, 
(pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Prigent, Donnez au Gouverne- 
ment de l'argent pour les paver, au leu 
le refuser le vote des ‘crédits militaires! 
Erclamations à l'ertrême. gauche.) 

M. Pierre Villon. Xe diles donc pas de 
létises! 
M. le président. P:rsonne ne demande 
Ins Ja parole ?.…. 


Je mets aux voix l’ensemb'e du projet 


l 


} 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
Je demande le scrutin. : 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuetlis \ 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin eat clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du 


ul rement 1 


demande 


dé- 
I du : scrutin: | 
Nombre des votants: ice... 
Mijerité absoïue 

Pour l'adoption ..,.. 407 


0 


sms 


ilire 


GARANTIE DES TITRES NEERLANDAIS 
CIRCULANT EN FRANSE 


Adéption d’un préjet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à la 
garantie des titres néerlandais circulant en 
France. (Nes 3923, 5331, 5377.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Bizard, allaché financier. 

Acte est donné de cette communication. 
Li parole est à M. Bétolaud, rapporteur 


\ 


de ja commission des finances, 





M. Robert Bétolaud, rapporteur. Mesda- , 


mes, messieurs, c’est un fait qu'une partie 


importante de l'épargne française a €lé in- | 


vestie dans des titres néerlandais. Le rap- 
port de M. Barangé indique que le montant 
de «es investissements s'élève à 420 mil- 
lions de flerins environ, soit, au cours 
actuel, de 390 à 35 milliards de francs. 

IL s'est trouvé que, lorsque les Alie- 
mands ont envahi la Hollande, ils ont dé- 
pouillé un certain nomilæe de porteurs 
néerlandais de leurs titres qui ont été en- 
suite dispersés sur le marché français. 

I en est résuité une grave difficulté. en 
ce sens que, bien entendu, les spoliés hoi- 
landzis ont réclamé leur dû alors que Ja 
restitution en nature est très malaisee. 

C'est" dans ces conditions que des négo- 
ciations. se sont ouvertes enire le Gouver- 
nement français et le gouvernement hol- 
landais et qu’on est parvenu à un aecord 
matérialisé dans le projet qui nous est 
souris. Celui-ci dispose, dans son arti- 
cie 2: 

« est institué un fonds de garantie 
destiné à assurer la couverture des risques 
résultant de la validation des titres visés 
à l’article 14% qui ont été réguiièrement 
acquis. Ce fonds est alimenté par une taxe 
de validation et une taxe de participa- 
tion, » 

Ainsi, au lieu d'exiger une impossible 
restitution des titres en nature, 11 a éw 
convenu entre le Gouvernement français 
et le gouvernement hollandais, et c’était 
le seu] moyen efficace, que serait çonst- 
tuée une provision destinée à indemn'ser 
les porteurs hollandais spoliés, cette pro- 
vision étant alimentée au moyen d'une 
taxe forfaitaire versée par les porteurs 
français. 

La seule question qui se .pose 
ment, à l’examen du texte qui 
soumis, est de savoir comment 
culée cette taxe. 

Initialement, et dans un désir d'équité, 
Je Gouvernement avait proposé que fus- 
sent exempiés de Ja taxe les porteurs qui, 
antérieurement au 10 juin 1940, avaient 
déposé leurs titres en banque. 

La commiss'on des finances à estime que 
c'était là un mauvais critérium, car le 
dépôt en banque est une invention alle- 
mande qui n'a été imposée aux Français 
que postérieurement au 10 juin 4190. I 
ui est apparu anorgial que l’on fit une 
discrimination entre des porteurs d'égale 


actuelie- 
aous est 
sera <a.- 


bonne foi, dont les uns avaient déposé 
leurs’ titres en banque, parce que te: était 


leur bon plaisir, alors que d’autres, con- 
formément à leur droit strict, les avaient 
conservés px devers eux. 


Aussi, en seconde lecture, votre com- 
mission a-t-elle proposé, pour ne pas créer 
d'injustice, de n’exontrer personne. L’as- 
siette de l'impôt se trouvant élargie, on a 
pu réduire le taux de !a taxe de 4 à 3 p 
IL LA 

Etant donné la hausse considérable qu 

néerlandais, 
u fait 


s'est produite sur les ütres 
notamment d des di 


vrent 'S deva 
re ire RCE ACR : 
n'y a pas là, bi l 


aber 
Luations, il en certainement, 


une mauvaise affaire pour les porteur 
français. 
J'ajoute que l'entérinement de la eon- 


vention conelue entre les deux gouveérne- 
ments aura pour la France l'immense 
avantage de permettre, non seulement la 
libre circulation du volume jimportaat de 
ces litres qui sont actuellement bloqués, 
mais encore le débiocage d'une quantité 
mportante de florins au profit du Gouver- 
nement français, dont je n'ai pas besoin 
de dire qu'il en a le plus urgent besoin 
Votre commission des finances vous de- 
mande, en conséquence, de bien vouloir 





adopter, dans son dermier état, le 
qui vous est soumis. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion généra!'e?… 

Je consulte l’Assemh'ée sur le passage 
à la diseuss:on des arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide dc pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 17 à 4.1 


M. le président. Je 
l'article 1%: 

« Art. 1%, — Les Utres néer:andais régu- 
fièrement déclarés, circulant en France et 
admis à la cote d’un marché fe Bourse 
en France, sont soumis obligatoirement à 
une procédure da validation. » 

Personge ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adapté.) 


donne les:inre de 


« Art, 2. — TI est institué un fonds de 
garantie destiné à assurer la couverture 
des risques résultant de la validation des 
titres visés à l'article premier qui ont été 


régulièrement acquis, Ce fonds est ali- 
menté par une taxe de validation et ne 


laxe de participation. 

« Le taux de chacune de ces taxes 
fixé à 3 p. 100, » — (Adoplé.) 

« Art, 3. — La taxe de validation s'appii- 
que à la valeur des titress calculée d'après 
les cours cotés à la Bourse d'Amsterdam. 

« Elle doit être réglée dans le mois qui 
suit la notification au détenteur des titres 
que rempiissent les conditi 
nécessaires pour étre validé 
donner lieu, après ce délai, aux intérêts 
moratoires légaux. » — (Adopté. 

« Art. 4. — La taxe de participation est 
perçue à l'occasion de la participation des 
titres néerlandais, détenus à 
des opérations d'augmentation de capital 


est 


ses litres itions 


idés, et pourra 


l'étranger, à 


par l'intermédiaire d'un établissement de 
banque en France. 

« Elle porte sur la valeur nominale des 
attributions diverses dont ces titres sont 
appelés à bénéficier. Elle n'est pas due si 
les titres en cause ont iéjà a itté la 
taxe de validatibn. - (Adoplé.) 

f }n 
{; tete ] 

M. le président. L'article 5 a été <unpris 

mé far la Commission. 
[Articles G à S. 

M, le président. « Art. 6. — Au cas où un 

titre, déjà validé comme régnliérement 


‘quis en Dourse, serait ullérieurement 
l’objet d'une revendication reconnue fon- 
dée, le vendeur qui ne pourrait justifier 


d'une acquisition régulière on lintermé- 
diaire qui ne pourrait, par sa faute, per- 
mettre l'identification du vendeur, serait 
responsable vis-à-vis du fonds de garantie 
de la valeur du titre que celui-ci devait 
remettre en indemnisation à la partie 
lésée, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'arti le 6, mis aux voir, est adopte.) 

« Art. 7. — Les conditions d'application 
le la présente | 1, et en particuuer celles 
les articles 1%, 2 et 3 seront fixées par 

re te ] ninisire ues final Er —— 


. 8. — La présente loi est applicable 
aux territoires d’outre-mi y — (Adopié.) 
M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 
Je meis aux voix l'ensemble du proiet 
de jai. 
(L'ensemble du projet de loi aux 


voir, est 


rdopté.) 
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RETRAIT DU PRIVILECZ D'EMISSION 
DE LA BANQUE DE L'INDOCHINE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel! 
la discussion du projet de loi portant re- 
trait du priviège d'émission de la Banque 
de l'Indochine (n°5 2592, 5954). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai réçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Sergent, inspecteur des finances, 
chargé de mission à la direction du Tre- 
sor ; 

M. Pret, sous-directeur à Ja direction du 
Trésor; 

M. Durand, administrateur civil à la di- 
rection du Trésor. 

Acte est donné de cette communication. 

La paroie est À M. Silvandre, rapporteur 
de la commission des territoses d'outre- 
inner. 

M. Jean Silvandre, rapporteur de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. La 
mission du rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer est délicate et 
quelque peu arfde. I a d’abord le devoir, 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer tout entière, de regretter que 
les deux projets qui vont étre maintenant 
discutés aient été soumis à cetle commis- 
sion dans des conditions qui n'ont permis 
qu'un examen hâtif. 

Ils ont été déposés, en effet — il s’agit 
sans doute d'un dépôt en blanc le 
jer septembre 1947, mais portent la signa- 
ture de M. le président du conseil André 
Marie, à la date du 11 août 1948, et n'ont 
été distribués que le 18. 

Je suis donc dans l'obligation de 
duire réserves des commissaires 
ont dû traiter d'une facon si précipitée 
prob'èmes aussi graves. 

I nous est apparu aussi qu'il eût été 
souhaitable que l'Assemblée de lUniôn 
francaise fût consuitée. 


+ 


{ra- 
qui 
des 


\ 
Ps 


Quoi qu'il en soit, votre commission 
s’est mise au travail dès le 20 août et m'a 
chargé de vous donner connaissance du 
résult:t de ses déitibérations. 


En app'ication de la loi du 31 mars 1951, 
Ja Banque do l'Indochine détient son pri- 


viège d'émission jusqu'au 31 mars 1956 
pour l'Indochine, la Côte française des 
Somalis, la Nouveïile-Calédonie, les Eta- 


blissements francais de l'Océanie, 

Le Gouvernemert de la République à es- 
timé que le nouveau statut politique de 
l'Indochine au sein de l'Union française 
devait avoir pour corollaire, dans l’ordre 
économique, Vexereies du privilège d’émis- 
sion par une institution mouvelle consa- 
crant son activité à la seule émission de 
monnaie fiduciaire en Indochine, et dans 
laquelle Jes Etats associés seraient repré- 
sentés. 

A cet effet, il a demandé À la Banque 
d'Indochine de renoncer par anticipation 
à son privilège. 

Il a paru également opportun de mettre 
fin au mème privilège dans les autres ter- 
ritoires, afin d'y permettre une refonte 
des institutions d'émission. 

Deux projets de loi vous sont soumis 
en conséquence, l'un portant retrait du 


jriviiège d'émission de Ja Banque de 
‘Indochine, l'autre relatif à la création 


d'un institut d'émisison de l'Indochine. 
Nous allons d'abord examiner le pre- 
mier de ces projets de loi, celui qui, sous 





le n° 2532, concerne le retrait du privilège 
de la Banque de l'Indochine, 

Le privilège d'émission de cette banque 
résultait d'une convention du 16 novem- 
bre 1929, approuvée par la loi du 31 mars 
1931. En vue d’v mettre fin, une conven- 
tion a été signée le 10 juillet 1947 entre 
ies ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, d'une part, et le président de 
la Banque de liIndochine, d'autre part. 

Cette convention a été aprouvée Île 
22 août 1947 par une assemb'ée générale 
extraordinaire des actionnaires de la ban- 
que. JE ne manque plus à ladite conven- 
tion, pour entrer en vigueur, que la sanc- 
tion législative. 

Cetle convention 
les points suivants: 

L'article 1% porte renonciation par la 
Barque de l'Indochine à son * privilège 
d'émission, 

Sont, par suite, abrogées les disposi- 
tions de la convention du 16 novembre 
1929, 

Par voie de conséquence, sont égale- 
ment abrogés ïes statuts de la Banque de 
l'Indochine annexés à Ja loi du 51 mars 
1931. 

Afin de permettre à l'Etat de mettre sur 
pied les nouveaux instituts d'émission 
dans les territoires en question, l'article 2 
stipule que, jusqu'à des dates qui seront 
fixées par des décrets pris sur la proposi- 
tion des ministres des finances et de la 
France d'outre-mer, la Banque de l'Indo- 
chine continuera à assurer provisoirement 
le service de l'émission. 

L'Etat est tenu de donner un préavis 
de trois mois avant de reprendre chaque 
émission, En revanche, la | port de l'In- 
dochine s'engage à conserver les émis- 
sions que l'Etat jugerait opportun de lui 
laisser pendant un délai de deux ans à 
compter de la promulgation de la loi ap- 
prouvant ja convention, 

Cette clause constitue une charge pour 
la Banque de l'Indochine., En etfet, la 
première émission qui lui sera retirée sera 
celle de l’Indochine et elle sera tenue de 
conserver les émissions secondaires, avec 
les frais généraux d'émission qui seront 
maintenus au siège. 

Les articles 3 et 4 règlent les modalités 
de transfert des émissions. 

Lors du transfert de l'émission, le nou- 
vel institut prend en charge la circulation 
et reçoit les avoirs constiluant la contre- 
partie de cette circulation. 

L'Etat s'étant réservé le droit de laisser 
en circulation lee billets émis par la Baw- 
que de J'Indochine, rachète à cette der- 
aière les billets en stock et en circulation 
au prix de revient, diminué, pour les bil- 
lets en circulation, d’un coefficient 
d'usure. 

Aux termes de l'article 5 la Banque de 
l'Indochine sera tenue dans les territoires 
où elle aura exercé le privilège d'émission, 
de mettre à la disposition des organismes 
d'émission celles de ses installations ma- 
térielles actuellement affectées à la con- 
servation, à la garde, à la manutention, 
aux échanges, au tri et à l'annulation des 
billets. 

Elle est astreinte, si l'Etat le lui de- 
mande, à rendre aux autorités publiques 
ua certain nombre d'autres services d’or- 
dre matériel, comme la. garde des en- 
caisses, ou d'ordre bancaire, tenue du 
compte du Trésor, 

Ces services sont assurés moyennant le 
remboursement de leur prix de revient. 

L'article 7 de la convention règle les 
modalités de la rétrocession des actions 
appartenant à l'Etat, C'est cet article qui'a 
donné lieu aux discussions les plus impor- 
tantes au sein de votre cciamission, €‘ 
aous aurons à y revenir tout à l'heure. 


essentiellement 
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Telles sont les dispositions du projet 
soumis à l'Assemblée. J'ai indiqué, dins 
mon rapport, quelles ont été les conditions 
de Ja discussion et j'aurai, en termicant 
à fixer la position de la commission des 
territoires d'outre-mer, 

L'article 1% a été adoplé par ja come. 
mission. 

L'article 2 a donné lieu au dépôt ds 
plusieurs amendements. 

Cet artic:e comporte l'approbation de a 
convention portant retrait anticipé du pri. 
vilège d'émission concédé à la Banque de 
l'Indochine, 

A ce moment se sont opposés les argn. 
ments invoqués relativement à l'arlicle 7 
et dant je parlais tout à l'heure. 

L'article 7 concerne ld rétrocession des 
actions de la Banque d’Indochine apparte- 
nant à l'Etat. Certains de nos collègues 
ont estimé que nous n’avions pas À cou 
naître de la convention et que nous de. 
vions l’approuver ou la rejeter en bloc. 

C'est sur cette question de principe que 
la commission des territoires d'outre-mer 
s’est prononcée. Elle a estimé que par l’ar- 
ticle 2 elle était saisie de cette approbation 
et qu'elle devait, par conséquent, con- 
naître de Ja convention en quéstion. Ce fut 
du moins l'opinion de la majorité. 

La rétrocession des actions sur laquelle 
il y avait eu désaccord était prévue par 
l'article 2 de Ja convention de 1929, ap- 
prouvée par la loi du 31 mars 1991, 

Cet article 2 est ainsi conçu: 

« Les actions nouvelles réservées X 
l'Etat ne pourront être cédées par Jui tant 
que la Banque de l'Indochine jouira du 
privilège d'émission. 

« En cas de non-renouvellement du 
privilège, et dans un délai de-six mois 
à partir de la date de son expiration, l'Etat 
offrira de vendre à la Banque de l'Indo- 
chine, aux conditions fixées par lui, la 
totasité des actions lui appartenant, » 

Le Gouvernement a estimé que bien que 
le privilège de la Banque de l'Indochine 
fût écourté, bien qu'il ait demandé à la 
Banque de l'Indochine d'y renoncer par 
anticipation, il devrait faire jouer cette 
clause. Il a pensé que le prix de ces- 
sion des actions devrait être calculé à leur 
taux actuel. 

Le contrat signé le 10 juilet 1947, par 
M. Robert Schuman, ministre des finances, 
et M. Marius Moutet, ministre de Ja France 
d'outre-mer, et la Banque de l’'Indochine, 
d'autre part, stipule, dans son article $, 
que la présente convention ne sera délii- 


nitive, et ce à titre de condition sus- 
pensive expresse, qu'après avoir été 


approuvée premièrement par une assem- 
blée générale extraordinaire des action- 
naires de la banque, deuxièmement par 
une loi. 

C'est pour cette raison que nous avons 
estimé que nous devions connaitre de la 
disposition dont il s’agit, 

La disposition arrêtée par la convention 
de juillet 1947 portait que le prix serait 
calculé sur la moyenne des six mois ayaut 
précédé la signature de la convention. 

Or, une hausse est survenue entre temps 
du cours en bourse de l'action de la 
Banque de l’Indochine et l'Etat serait 1é<é 
si l’on maintenait pour le calcul du prix 
de la rétrocession Ja période choisie dans 
la convention du 10 juillet 1947. 

Certains de nos collègues invoquant l'in- 
tangibilité des contrats, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, estimaient qu'on devait 20 
rejeter cette convention ou l'approuver 
en bloc; mais d'autres ont fait valoir ie 
principe de la condition suspensive et les 
règles qui régissent la matière. 

Eu effet, si l'on consulte par exempi® 
le « Répertoire classique » de Dalloz, au 
mot « obligations » en ce qui concærnü 
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Jes eflets de la condition suspensive, sous 
le n° 115, on M jit : 

« Tant que la condition est encore pen: 
dante, l'obligation qu’elle suspend n'existe 
às encore; par conséquent, aucun des 
effets propres aux obligations ne peut 5e 
p'oduire. Toutefois, le futur créancier 
ossède ‘déjà quelque chose dont il ail 
être tenu compte: c'est l'espoir de devenir 
créancier. à 

« Celte espérance protégée par la loi 
comporte à divers égards une règlemen- 
tation juridique. 

« Le code, il est vrai, parle du droit et 
mème des droits du créancier conditionne! 
— artice 1179, Mais il s’agit là de droits 
futurs, de droits existant seulement à 
l'état d’éventualité, » 

L'article 4170 du code civil ajoute que 
Ja condition accomplie -a un effet rétro- 
actif au jour auquel l'engagement a été 
contracté. 

Par contre, en cas de défaillance de la 
condition, l'obligation et le droit qui en 
découlent sont anéantis ou plus exacte- 


. ment n’ont jamais existé. 


En conséquence, nous avons considéré, 
à la commission, que la banque ne pos- 
sède jusqu'ici qu'un droit éventuel. La 
commission a estimé que l’Assemblée était 
libre d'introduire dans la loi destinée à 
retirer le privilège d'émission de la Banque 
de Findochine une disposition fixant un 
nouveau prix de rétrocession proposé à 
Ja Banque de l'Indochine. 


Ce prix sera évidemment sonmis à 
l'assemblée générale extraordinaire des 


actionnaïres de la banque. 

Notre procédure présente l'avantage Ge 
ne pas retarder Je vote d’une loi dont 1e 
caractère d'opportunité n'échappe à per- 
sonne, 

Elle sauvegarde à la fois le droit de 
préemption qui a été reconnu à la Banque 
de l'Indochine par la convention du 16 no- 
vembre 1929 et :a nécessité pour l'Etat de 
retirer de la rétrocession des actions de 
la Banque d'Indoéhine une rémunération 
en rapport avec la valeur actuelle des 
titres. 

Sur cette question de la rétrocession des 
actions, la commission s'est prononcée à 
Ja majorité et a adopté la disposition dont 
il s’agit. 

Sur le mème article un autre amen- 
dément à été déposé à la commission con- 
cernant le mode de nomination du com- 
missairs du Gouvernement. Mais il a fait 
l'objet de l'article 2 bis également accepté 
par la commission, 

Votre commission a estimé 
missaire du Gouvernement ‘ait être 
nommé, non seulement par le mi- 
nistre des finances et des affaires écono 
Juiques en vertu de la loi de 1915, mais 
qu'une disposition spéciale de la loi qui 
vous est soumise devait prévoir un arreté 
conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de ja 
France d'outre-mer intéressés au premier 
chef au fonctionnement de l'établissement 
en “uestion. 

Telles ont été les principales diseussions 
sur les articles. 

Quand est intervenu, devant Ja com- 
mission, le vote sur l'ensemble du rap 
port comportant les modifications voté2s 
par la commission, les serupules dont je 
viens de parler, et principalement les scru- 
puies juridiques, out Jeté une certaine 
confusion sur le vote qui a été émis. 

Nos collègues du groupe communiste 
âvaient une posilion nette, puisqu'ils sont 
contre le principe de la rétrocession des 
actions appartenant à J'Etat et leur rétro- 
cession à Li Banque de J'Indochine. 


le com- 
dex 


pas 








En revanche, certains de nos collègues 
qui se sont abstenus, invoquaient seu- 
lement le principe de l’intangibilité de la 
convéntion et estimaient qu'on eût dû 
passer, au besoin, un avenant à la con- 
vention du 10 juillet 1947, pour modifier 
le prix de cession qui avait élé stipulé, et 
qui n’est plus en rapport avec le cours 
actuel, 

C'est dans ces conditions qu’à la com- 
mission, aueune majorité ne s'est affirmée, 
hi pour, ni contre le rapport. La commis- 
sion ne présente donc pas de conclusions. 
IL appartiendra à l'Assemblée de se pro- 
noncer sur le projet qui lui est soumis par 
le Gouvernement. 

Je pense que telles sont les condit‘ons 
prescrites par l’article 57 du règlement. 

Votre commission avait eu également à 
examiner lé projet de Joi n° 3533, relatif 
à Ja création d'un institut d'émission de 
l'Indochine, 

Le dépôt de ce projet de loi est la-cons: 
quence du dépôt de celui qui concerne Îe 
retrait anticipé du privilège d'émission 
de la Banque de l'Indochine. 

Il fait suite à j’engagement qui avait c'e 
pris par le Gouvernement de Ja République 
à l'égard des états associés indochinoïs, 
de confier l'émission de la piastre à un 
établissement public, à la gestion duquel 
ces états associés participeront dans ia 
plus large mesure. 

Cet institut d'émission est placé 
l'autorité du haut commissaire de France. 
Il recevra le privilège retiré à la Banque 
de l'Indochine, privilège qui confère le 
caragtère de monnaie légale et un pou- 
voir libératoire illimité aux billets qu'il 
émettra. 

Le président de l'institut d'émission est 
nommé par le Président de Ja République, 
président de l'Union française, et l'orga- 
nisine créé conserve un caractère biparti, 
son conseil d'administration étant composé 
pour moitié de membres nommés par les 
ministres des finances et "de Ja France 
et pour l'autre moitié de représentants des 
gouvernements des Etats associés d’Indo- 
chine, à raison de deux représentants par 
Etat. 

J'ai indiqué, dans mon rapport, les prin- 
cipales caractéristiques de cet institut 
d'émission. Il à un doub:e rûe: 

D'une part, il assure la convertibiité de 
la piastre en francs et est appelé, ultérieu- 
rement, après suppression du contrôle des 
changes, à 


SN:1S 


la convertibiité de la 
piastre en devises ctrangères, 

D'autre part, il assure le fonctionnement 
du marché monétaire indochinois en pro- 
cédant à des négociations de bons du tré- 
sor indochinois et en prenant ces bons en 
pension. 

Certains de nos collègues de la commis- 
sion ont estimé que ces attributions élaies: 
trop étroites et, invoquant l'exemp'e de la 
Banque de France, qui a également un rô!e 
économique à jouer en ce qui concerne 
l’escompte et !e réescompte, ils auraient 
aimé, au moins en €ce qui *erne Je 
récscompte, que l'institut d'émission qui 
va ètre créé eût la possibilité, pus lard, 
d'intervenir par le reescompie lans la vie 
éconotmique du pays. 

L'institut d'émission recoit le p uvoir de 
réaliser les transferts entre liIndochine et 
la métropole et les autres parties de FUÜnion 
français 

Tele est, brièvenu n! exposée, lé ofonir 
du projet de question. Je crois inu- 
tile de reprendre où de paraphraser devant 
l'Assemblée les termes du rapport que j'ai 
eu J'honneur de déposer au nom de Ja 
commission des territoires d'outre-mer. 

La commission à émis le vœu, en exami 


assurer 


con 


\ 
jül en 


: int ? "A 
naut Ce projet, qu'au cas où il serait 





adopté, le délai d'installation du nouvel 
institut soit le plus bref possible et que la 
mise en place en soit assurée très rapide- 
ment par le Gouvernement. Elle à estimé 
que son adoption apporterait aux éléments 
distincts de l'Union francaise des instituts 
d'émission distincts et que le but rether- 
ché par le Gouvernement devait être pour- 
suivi. 

La solution de chaque cas, pour les terri- 
toires autres que l'Indochine, sera certai- 
nement envisagée au cours de la discus- 
sion des amendements, 

Votre commission des territoires d'outre- 
mer n’a pas eu à se prononcer sur ce pros 
jet, puisqu'une majorité ne s'est pas dessi- 
née en ce qui concerne le texte relatif au 
retrait du privilège d'émission de Ja Ban- 
que de l'Indochine. En conséquence, votre 
commission ne formule pas de conclusion, 
Il appartiendra à l'Assemblée de se pros 
noncer sur le projet du Gouvefnement. 

M. le président. La parole est à M. Bur- 
lot, rapporteur pour avis de Ja commission 
des finances. 

M. André Burlot, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Mes chers 
collègues, Ia commission des finances à 
adopté ces deux projets à la majorité. 

Flle a une remarque à formuler en ce 
qui concerne le prix de rétrocession des 
actions à la banque. Son opinion «dhffère 
de celle que vient de formuler M. Silvan- 
dre. 

En effet. la convention signée Je 10 juil- 
let 1947 entre PEtat et la banque est for- 
melle quant à ce prix. Celui-ci est parfai. 
tement défini dans l'article 7 de la conven- 
tion. 

Ouand cette convention a été signée, Ja 
ratitication par le Par:ement devait sui- 
vre rapidement. C'est, d'ailleurs, la raison 
pour laquelle les actionnaires réunis ‘ès 
le mois d'août ont, de leur côté, ratifié ia 
convention. 

Si le Pariement n'a pas été amené à exa- 
miner le probleme depuis un an, ce n'est 
ni sa faute ni celle de la banque. 

Depuis cette date, les cours en hourse 
ont, en effet, monté comme, d'ailleurs, 
ceux de la plupart des titres à revenu Y7a- 
riable. Il en résulte que celui qui est pr°va 
dans la convention comme prix de ‘étre 
cession et qui est de 12.522 francs, parait 
actuelement faible, Il n'en reste pas 
Iuoins qu'il aurait été imposé aux action- 
naires de Ja banque si les cours avaient 
baissé, 

D'autre part, le pris de rctrocesston, par? 
la banque, de son matériel d'émission "n6 
sera pas Inoditié, malgré Ia hausse #eT- 
taine de sa valeur depuis K4 signature @e 
la convention. 


Pour ees raisons de fait ct pour des raïi- 


sons uenérales de principes de droit, la 
cornmission des finances esftitt que le 
Parlement ne pouvait unilaféralement mo- 
difier une convention dont les clauses or 
été librement débaitues entre :es parties 


ct forment un tout. 
M. Jean Guillon. \ai 
ser 
M. le rap:orteur 
aturel'ement, la comim'ss'on 
ne pourrai ‘o] u | 
d'un prix de cession, selon les dispositions 
proposées par la commission dt Let 
res d'outre-mer. étant bien entendu que 
ce prix des faire l'objet d'un 
vote de F eobl 
naires de ja banque 


M. le président. 


on peut rePOUS- 


pour avis. Copondant 


} * 
Ps finces 


}1= = hihi 
l t 


} 
renere 


J'ai reuu de M. Jean 


Guilion et plusieurs de ses collemnes une 
motion préjudice! iin< QUE : 

« Motion prejudicielle tendant à renvoyer 
pour avis devant l'Assemblée de l'Union 
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française, conformément à l'article 71 de 
la Constitution, le projet de loi n° 2532 
ortant retrait du privilège d'émission de 
a Banque d'indochine, » 

La parole est à M. Jean Guillon. 


M. Jean Guillon, La motion préjudicielle 
que j'ai eu l'honneur de déposer à pour 
but de renvoyer pour avis à l'Assemblée 
de l'Union francaise projets de loi qui 
lui sont présentés par le Gouvernement, 

Pourquoi dermar 'éenvo 
pour avis } 

Premièrement, la Constitution le pr 


\idons-nous ce 


voit et t re P cter l’e spril de la ui=- 
titution que de Je demander, lorsqu'il 
’asit de textes qui mettent en eause à 
rec ement des territoires de l'Union fran- 
caise, qui ont le statut d'Etats äsSOCiCs, 
en particulier le Laos et le ( mbhodge, 
dont les représentants ont élé Gésignes 
pour sitger à l'Assemblée de FUnion fran- 
case. 

Deuxièmement, ru + le faire pat 
déférence pour Assemblée de lUmon 
française elle-même, En diminuant le rûie 
de celte à mbhice, comm e 
ment s'y acharne, on ne grandira pas la 
Fran 

Troisièmement, il y a un précédent: le 
projet de loi relatif Banque de Mada 
PASCAE CS SOURIS pOur avis, à l'Assem 
b'ée de l'Union francaise. Nous re TA 
prena pas pourquo uors que Co 
verntion qu établie ent e { ve! 
nement e} par M. Mu \ 
tet, et le n la B I [RUO- 
chi: | Ü t 1 | 
dis i } | t | 
à l’Assemi M 111 1 | 

Ma S 1 l {] Lé et 
ment n S L CVOU eittre ces 
tex DO \ Dit ( { in 
fra e, a que la Constitut ui en 
fait U ob! g'A | ue tout ñ pt) = 


ce n'est pas par 1] ivertance. { rest pas 
? oubli de sa part, 11 beit à 
des raisons plus sérieuses 

Il est tout de même eurieux dé Consia- 
ter que ces projets, qui devraient ètre dé- 


posés depuis fort longtemps, puisqne Ja 
‘opvention annexée date du 10 juillet 
1947, ne l’ont été qu’au dernier moment, 
que.ques jours seulement avant sépa 


ration de l’Assemblée nationale ef aprés, 
bien entendu, que l’Assemb'ée de l'Ünion 
française se soit mise en vacances. 

Nous tenons à protester conire ces pro- 
cédés que nous jugeons indignes à [a sx 
à l'égard de l’Assemblée nationaie et ins 
particulièrement à l'égard de l'Union fran- 
çaise., (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

Je demande à l'Assemblée nationt'e de 
bien réf] hir aux conséquen es «au vole 

t 


qu'elle va émettre, Les comimuatstes ont 
le souci de l’Union francaise et *elui te 
voir j'Assermbi! le l'Union française rem- 
püir le rûie qui lui à été attribué par 1a 


Constitulion. 
Un important probk'èm 


ral se pose au de fa molion p'eli 
die le que on eu l'honneur de denoser, 
Ils agit de savoir si l’Assemb'ée nationale 


aceeplera de passer à la discussiou de ces 
textes sans que FAssemblée de FUnion 
fran aise en ait été saisie, alors que, je 
le rénète, elle est saisie du texte qui Con- 
certe le ‘Banque de Madaga Cul, 
En eflet, les texles qui nous sont sou- 
mis ont été établis dans un esprit qui est 
en contradi tion avec l'esprit meme? de 
l'Union francaise et Ja notion eonstitulion- 
nee de l'Etat associé. 

Ailons-nous accepter de Jégiférer pour 
; C'est là une question 
extrèmerment imp or t: int e, qui miel en causer 
un certain nombre d'articles de notre 


des Etats ässOC i6s ? 














Constitution, en particulier les articles 61, 
6S et 72, 

Il faut également prendre garde au fait 
que le vote de ces textes. notamment du 
premier, permeitrait d'offrir un eudeau 
royal de 450 millions de franes à ‘a ban- 
que de Indochine. 

Ces textes sont trop importants pour les 
territoires d'outre-mer, non seulement 
pour les Etats associés de l'indochine, mais 
aussi pour les établissements français de 
l'Inde, Jes ctablissements français de 
l'Océanie, Ji Nouvelle-Calédonie, la Côte 
française des Somalis, pour que nous 
acceptians de violer ainsi la Constitution. 

C'est pourquoi j'ai eu cc gt de 

poser cette motion préjudi 

J'ajoute que je demande un s erctin. 

M. le président. La parole est à M. le 


vice presiue ht Go La COMMISSION, 
M. Paul Devinat, 


COMiHnts S LUN, Mesdames, 


vice-prés id: nt de la 
inessieurs, dans 
la premiere parlié de ses observations, 
notre collègue M. Gtillon a traduit Firn- 
pression ressentie par toute li commms- 

| Savoir 
éprouvée 
inenrent, 
d'examiner un texte 


ion des territoires d'outre-mer, à 
la surprise qui 
de nous voir mis, au dernier 
dans l« bis: tion 


nous avons tons 


alors que li convention est intervenue 
depui pi ;s d'un 1, 

Je donne volontiers acte à \f. Guill l 
de ce qu'il a parfait nt traduit sur ce 
point le seniiment unanime des membres 


mis < Ion, 
Par contre, je ne peux pas m'associel 
à la critique qu'il a formulée en nous 


affirmant que nous violerions la Consti- 
tation en ne renvoyant pas d'abord pour 
AVIS Ct projet, ou plu cxactement ces 


deux projets, devant l'Assemblée de 
l'Union franeaise 

Le Gour CHER nt n'est pas tenu, dans 
l'état actuel des textes — ét je me réfère 
à Particle 51 de la Constitution — d'en- 
vover les projets de loi à l’Assemblée de 
l'Union française 

Alors, il reste ce que j'appellerai « l'in- 
:rÉ politique », 

M. Jean Guillon. Et moral. 


M. le vice-président de la commission. 
D'sors: l'intérêt politique cet moral. 

Je puis affirmer que nous ne le perdons 
pas de vue. 

Certes, il aurait mieux valu que l'Assem- 
blée de l'Union francaise eût été mise en 
état d'examiner €ees textes et invitée à 
donner son avis, 

En ce qui concerne le projet de loï sur 
la Banque ce Madagasear, ferai remar- 
quer qu'il intéresse un territoire d’outre- 
mer et non pas un Etat associé, 

M. Jean Guillon. Voulez-vous me per- 
mettre d> vous interrompre, monsieur 
Devirat ? 

M. Île vic2-nrésidont de la corrmission. 
Volonti 

M. Jean Guillon. Vous inl'quez, en effet, 


textes a 1 ISS OI 5 aPpri- 
quent Etat SsOCICS 
Mais vous Savez comme moi que Île 
] 


rayon d'action de Ja Banque de l'indo- 
chine — en particulier quant aux consé- 
quences des textes que nous allons VO- 
ter — compreni non seulement des Etats 
associés, mais des territoires d'outre-mer 
de la République française, à savoir, les 
établissements de l'Océanie, la Nouvelle- 
Calédonie, les comptoirs français de l'Inde 
et de la Côte française des Somalis. 

M. le vice-président de la commission. Le 
texte qui nous est présenté prévoit, comme 
notre collègue M. Guillon Fa indiqué, des 
dispositions particulières 7 par dé- 
crets pour tous ces terriluires 





——— 


Mais vous voudrez bien reconnaitre qu'il 

s'agit d'abord et avant tout de l'Indo- 
chine et de la piastre indochinoise. Je me 
permets de répéler que €2 qui compte ici, 
c'est lintérèt politique de faction que 
nous avons à entreprendre. 

Vous êles aujourd'hui devant l'accom- 
plissement, fort lent, malheureusement, 
d'une promesse faite à l’Indochine. Nous 
sommes arrivés à un moment où, surtout 
après le débat qui s'est déroulé iei, àl 
a quelques RE sur ce pays, il est escen- 
tiel d'apporter + preuve des dispositions 
de ja ‘métropole à l'égard du Vietnam, et 
des autres étals associés indochinoïs. 

C'est pourquoi, puisque nous ne violons 
pas la Consuir ion — M. Guillon le recon- 
nait lui-même — je demande qu'en rai- 
son de } importanc e politique du geste que 
nous avons à accomplir au: urd’'hui, nous 
né retardions pas davantage Ja discussion 
et que lAssemblée veuile bien passer 
à l'examen des articles. 

f, Robert Bétolaud. Je 
role, 

M. le présisent. La parole est à M. bé- 
toiaud pour expliquer son vote. 

H. Robert Bétolaud. Que! est le but pro- 
fond de ce texte ? C'est de maintenir, 
dans Fensemble des territoires indochi- 
nois, né monnaie unique. 

Or, il n'échappera à personne, ke que 
si l’on veut maintenir l'intégrité de 
l'Union francaise, il est MM pétie 
qu'il y ait une monnaie unique et qu'elle 
soit rattachée au bloe-frane. 

Il a toujours été précisé, lorsque nos 
avons préparé Ja Constitution — et vous 
vous souvenez que j'appartenais à 1a-comt- 
rnission de la Constitution — que l'Union 
française n'était pas ct ne serait jamais 
l'antichambre du séparatisme. 

Que pourrait-il Y avoir de plus dange- 
reux, pour la permanence de l'Union fran- 
çaise, que la eréation de monnaies sépa- 
rées rattachées à des blocs différents du 
bloc-frane ? 

À rrôn avis, ce lexte est indispensable, 
parce que, encore une fois, nous ne poli- 
vons pas permettre l'existence de mon- 
naies sépartes, ce qui serait le prélude 
incvitahie de l'effritement de l'Union 
francaise. 

M. le président. Pet 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Guillon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Je scrutin cest ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


F8, l2 président. Personne re 
plus à voter 7... 

Le serntin est elas. 

(MM. les secrétaires font le dépoville- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résuitat du 
dépouiliement du servtin: 


oies) 100 


nos 297 


demande Ia pa- 


rsonne ne demande 


qe H 1ande 


Nombre des votant 
Majorité absoiue. 
Pour l'adoption ..... 183 
01, à. TON EU PERRET | 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Dans ja discussion générale, la paroïe 
est à M, Guillon, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Guilion, Mesdames, messieurs, 
c’est dans des conditions anormales, 
comme je le Ge à l'instant, que le 
Gouvernement emande à l'Assemblée 


d'examiner et de voter le projet de Ji 
portant retrait du privilège d'émission de 
la Banque de l’Indochine 


SA Ta SE Pete sis + a 
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Notre rapporteur a, d’ailleurs, fait état, 
au cours de son exposé, de l’absence de 
conclusions à laquelle était arrivée la 
commission des territoires d’outre-mer. 
Cela traduit un trouble chez la plupart des 
commissaires, qui témoigne justement 
qu'il aurait été possible d'organiser Ja 
discussion, l'étude de ces textes et le 
débat, d’une facon plus approfondie et 
plus Jarge. 

Sous prétexte de tenir compte de l’évo- 
lution de l'Indochine, il s'agit de réaliser 
une opération politique et tinancière 
favorable au maintien, voire au renforce- 
nent des priviièges dont jouit la Banque 
de l'Indochine dans les territoires du Laos, 
du Cambodge et du Viet Nam. 

Il n’est pas possible d’aceueillir favora- 
blement un tel projet, pas plus que celui 
relatif À Ja création d'un institut d’émis- 
sion de FJ’Indochine. 


Premièrement, ce n'est pas un retrait | 


dans des 
particulières, 


de son privilège d'émission, 
conditions d’ailleurs bien 
que mérite la banque de l’Indochine, 
mais une véritable déchéance, avec retour 
de ses biens aux nations vietnam'enne, 
cambodgienne, laotienne et française, 
chaeune en ce qui ja concerne. 

La banque de l’Indochine à fait trop de 
mal à la France et à l’Indochine pour ne 
pas être châtiée et, à plus forte raison, 
elle ne mérite pas le régime de faveur 
que M. Paul Reynaud, ministre des finan- 
ces par la grâce de M. Léon Blum, se 
prépare à Jui accorder, 

En Banque de l'Indochine est, en effet, 
une véritable banque oligarchique. Elle 
est devenue, après sa création, en 1875, Ja 
principale puissance de Findochine. 

A l'origine, elle à un capital de 8 mil- 
lions de francs, qui passe à 24 millions de 


[l 
| 


| 





francs en 1900 et à 157.500.000 francs en 


1946, répartis en 315.000 actions abso:u- 
ment libérées, Ce capital vaut actuelle- 
ment, en bourse, 6.300 millions de franes. 

La composition de son conseil d’admi- 
nistration témoigne qu'elle contrôie, à un 
ou plusieurs degrés, la quasi-unanimité 
des sociétés instalées au Viet-Nan, 


'ar ses liaisons étroites avec la Banque 


industrielle de Chine et là Société finan- 
cière francaise et coloniale, ellle tient en 
mains toute l'économie du Vietnam. 

Par sa filiale, le Crédit foncier d’Indo- 
chine, eile possède le monôpo'e de fruc- 
tueuses opérations financières hypothécai- 
res. El'c a, g'àce à cette dernière, dépouil- 
lé les paysans vietnamiens de leurs terres. 

La Banque de l'Indochine est contrôlée, 
il faut l'indiquer, par Ja Banque de Paris 
et des Pavs--Bas qui posséde le plus gros 
paquet d'actions. Et tout le monde se sou- 
vient, dans l’Aésemblée que, le 2 dé- 
cembre 1945, M. de Gaule s’opposa à la 
nationalisation de là Benque LE Paris el 
des Pays-Bas. 

La Banque de l'Indochine tire son opu- 
lence de lexploitation forcenée des peu- 
les du Vietnam. 

En 1920, avec 72 millions de franes de 
capital — le capital versé n'était que d’un 
quart du capilal nominal, le reste prove- 
nant de virement des réserves accumulées) 
— les bénéfices étaient de plus de 20 mil- 
lions de francs, En 1922, ces bénéfices pas- 
sent à 26 millions de francs, en 1926 à 
45 milhons de francs, en 1928 à 55 mil- 
lions de francs. 

De 1934 à 1944, elle réalise 550 millions 
de francs de bénétices, alors que les ré- 
serves au 31 décembre 1943 atteighent 
169 millions de francs. 

Un économiste, M. Valiv, soulignait, en 
1923, que la Banque de l'Indachine avait 
loujours répugné à investir ses ressources 





dans des opérations qui ne présentaient 
pas les avantages d’un rendement fruc- 
tueux. Une de ces opérations fructueuses 
a té la création de la société des Charbon- 
nages du Tonkin, qui, avec un capital de 
100 miliions de francs, à réalisé 361 mil- 
lions de francs de bénétices cutre 1928 et 
ct 1943. 

La banque s'est enrichie, tandis que la 
population vietnamienne croupissait dans 
la misère et l'ignorance, et que l’économie 
au pays était enserrée dans le carcan d'un 
véritable pacte colonial qui empéchait le 
développement normal et harmonieux de 
l'industrie et l’agriculture, 

I est bon, sans allonger ce débat, d'ap- 
porter quelques précisions sur la situa- 
tion dans laquelle se trouvait la petite 


paysannerie du Vietnam. 


C’est ainsi qu’au Tonkin, par exemple, 


l’accaparement des terres, favorisé par 
| i’administration française et les manda- 
rins, à abouti au développement de la 


srande propriété et a rendu plus précaire 
l'existence des petits propriétaires dont 
beaucoup se sont transformés en sunples 
tenanciers. 

Le Crédit foncier d'Indochine, filiale de 
la Banque de Findochine, à joué un rôle 
décisif dans cette évolution. 

D'après un géographe, M. Henry, qui 
donne les résultats de lenquète générale 
de 1952, 594.000 propriétaires au Tonkin 
ont moins d’un hectare 26 de terre. Beau- 
coup de paysans n'en ont ème plus du 
tout, 

La grande masse paysanne du Viet-Nam 
vit très misérablement, même les petits 
propriétaires, Les inétayers, où « ta-dien ». 
donnent aux proprittaires jusqu'à 80 p. 100 
de leurs récoltes, Et il y à Jes charges 
“crasantes des impôts et des dettes usu- 
raires. La sous-alimentation est chronique, 
des famines éclatent, comme en 1914 et 
pendant l'occupation japonaise. 

C'est dans le delta du Nord que Ja silua- 
lion est la plus dure. L 

M. Robequain. un de ceux qui connais- 
sent le mieux l'Indochine, écrit: « La pé- 
riode de soudure entre les récoltes reste pé- 
nible à traverser pour beaucoun de famil- 
les. La quantité moyenne de riz consom- 
mée par l’Annamite, qui se monte à 95 ki- 
logs par an, calcule-t-on, est très insuffi- 
sante. Beaucoup de petits propriétaires ne 
possèdent, en dehors de leur champ menu 
et de leur case fragile, qu'un outillage ru- 
dimentaire, un pore et des poules, le tout 
valant quelques piastres. La plupart n'ont 
pas d'animaux de travail et ne peuvent 
qu’en louer, » 

La situation des cuvriers n'élait pas 
meilleure. Voici, par exemple, celle des 
ouvriers de Ja société des charbonnages du 
Fonkin, une des filiales de là Panque «de 
l’Indochine. 

Jis connaissaient des conditions d'exploi 
tation encore plus dures que celles de la 
pavsannerie. Hs étaient livrés à Ja discré 
tion de leurs employeurs, véritable 
protection légale, sans droit élémentaire 
d'organisation, brimés, brutalisés, spoliés 
d'une partie de leur salaire par des rete- 
nues ét des amendes arbitraires, Ja din 
eais ». Es sont véritablement 1e 
parias de la terre vietnamienne, 


sans 


des « 


Le rapport de l'inspecteur du fravail — 
l'inspection du travail avait été établie 
après la victoire di front populaire el: 


1936 — signile que les salaires moyens 
des différentes catégories oscillent de 
2 fr. 70 à 4 francs par jour. Les villages 
que là compagnie met à la disposition de 
ses travailleurs sont sordides et constituent 
des foyers de saleté et d'épidémie, Ps 





d'hygiène. Une eau infecte et  distibuée 
parcimonieusement: deux fontaines pour 
des milliers de travailleurs, à Campha- 
port, 

Le mineur est considéré cornme un bé- 
tail humain, sous le seul angle du prix de 
revient, 

Voilà ce que la Banque de l'indochine à 
laissé au peuple vietnamien 

Mais la Banque de l'Indo:hine, qui n'a 
jamais voulu prêter de l'argent aux pets 
paysans vietnamiens, pour qu'ils vivent, 
en à prèlé aux Japonais, alliés de Hitler, 
C'est ainsi que, par un accord signé en 
janvier 1941, elle à prêté au gouvernement 
de Tokio les piasires destinés à financer tes 
exportations de riz et de maïs vers Île 
Japon. 


C'est ainsi également que, pour les an- 
nées 1920, 1941 et 1942, 150 millions de 
piastres ont été prétés au gouvernement 


japonais, et 117 mil 
1943. 

Et aujourd'hui, vous vous préparez à 
récompenser celte atlitude ignoble de Ja 
Banque de lPIndochine, Vous: allez donner 
en quelque sorte un cadeau au traite 
jaudoin, qui fut ministre de Pétain, et 
qui était l’un des principaux représentants 


DS 


de piastres €n 


de Ja Panque de l'Indochine, ! Lpplauu SC® 
ments à l'extrême qauche.) 
En 1éalité, vous voulez accorder un ca- 


deau royal à la Banque de l'Indochine, ct 
ce n'est même pas un cadeau de rupture, 
car la Banque de l’Indochine restera, ave 
ses privilèges, sur la terre indochinoise, 

Je vais maintenant examiner - 
dement quelques-unes des dispositions de3 
lextes qui nous sont soumis, 


res 


Les projets de loi qui nous sont pré 
centes ont pour objet d'exoncrer la lait 
que de l'Indochine des charges qui accomne 
pagnaient son privilège, frais de fabrier- 
tiun et de distribution de billets, redevarne 
ces, service gratuit du Trésor, et de main- 
tenir en sa faveur tous Îles avantages 
qu'eile retirait de ee privilège, à telles en- 
seignes que, lorsqu'au mois d'août 147 la 
convention fut connue du publie, les 
tions de la Banque de lndochine monte 
rent de deux mille francs. 

La convention et les projets de loi 
sente prévoient, en éfiet. € premi 1 
que le nouvel instiiut ne pourra effectuer 
aucune opération de crédit, ni recevoi de 
dépôts autres que certains dépôts do 
fonds. 

Ces deux opérations, qui constituent l'es 
sentiel de l'activité bancaire, sont laissées 
aux banques privées, c'esta-dire, prat 
quement, à la Banque de lindochine,, Gui 
conserve ainsi le monopole du crédit eu 
IMmdochine. 


MINE 


Le rols de l'institut se hornera LUiiT 
ni des biliets de banque, dont il pavera 
les frais de fabrication. Il sera prive de 
tout moven d'action sur le erédit et l'éco- 
noie, qui continueront à dépendi D 
Banque de l'Indochine. 

De plus, d'après les conventions, 14 haine 
que de l'Indochine sera tenue d'ouvris: an 
Trésor des comptes qui devront to 
Cire créditeurs. 

Dans secs agence étrangères, la Band 
de Findochine ouvrira des compte u Se 
ront déposi s les avoirs en devises IA le 
tenant au Trésor, aux offices des changes 
et aux Oorgan lit harge { | Il H 1, 

Autrement dit, 11 Banque de lind ne 

ura Je Inon0po s déj | Pile 
blics, monopole qui Hi assu gratuite 
ment une grand irl Î | UPS 
saires «à Ses OP ii À NT 3 
qu'à l'étranger 

J'ai dit qu'elle bénéficiera gratuilonient 
de cet exorbitant avantage, Bien plus, elle 
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sera payée pour cela! L'Etat lui versera 
une redevance. Reportez-vous à l’alinea 5 
de larticie 5 de la convention. 

Ainsi donc, les projets qui nous sont 
umis ont pour objet de maintenir à Ja 
Ban( ie de l’Indochine les avantlag( s essen 
tiels qu'elle retirait du privilège d'émis- 
sion, de consoñider son monopoie finan- 
cier en Indochine et le contrôle total qué 
ce monopole lui confère sur l'économie in- 


dochinoise; de l'exonérer des charges 
pourtant légères qui formaient, jusqu'à 
présent, la coutrepartie de ce privilège. 

Ces charges, c'est ‘désormais l'institut 
d'émission qui les assumera en assurant 
à ses frais la fabrication des billets, ce 
qui sera pratiquement son seul rôle. Et le 
Trésor, d'abord frustré de Ja redevance 
qu'il recevait jusqu'à maintenant de ja 
Banque de l'Indo hine | VTAa payer la ban- 
que pour y déposer ses fonds! 

Et comme ce n'était pas suffisant, 
l'Etat cédera à la banque ‘es 60.000 actions 
dont il est propriélaire, cadeau de 420 mil. 
lions qui a, d’ailleurs, toutes chances de 
s'arrondr pendant les trois années que 
l'Etat accord OneTreusen nt à la b nue 


pour prix de cession des 
artons, 

En effet, nous savons bien, naturelle 
meut, que M. Paul Revnaud ne fera pas 
de dévaluation! Mais s'il se livre à une 
certaine gvmnastique dans l'alignement 
des changes ou s'il procède à quelques ma 
nipulations monéiaires, par voie de consé- 
quence Ja Banque de lindochine verra 
diminuer l'imperiance de sa dette envers 
l'Etat. 

y projets de loi venant apres 
l’étouffement du débat sur la politique que 
suit le Gouvernement à l’égard du Viet- 
Nam montre bien que le Gouvernement ne 
fait pas en Indochine la politique de la 
France, mais celle de Ja Banque de l'Indo 
chine. 

C'est si vrai que la courbe de la valeur 
de l’action de la Banque de l'Indochine 
suit fidèlement celle de la politique gou- 
vernementale, Les actions montent chaque 
fois que le Gouvernement commet un acte 
qui porte atteinte au peupe vietnamien et 
à l’Union francaise, 

En voici quelques exemples: 

Lors Ge Ja création de la pseudo-rém 
blique de Cochinchine, on pouvait lire, le 


e 


G juin 1946, dans un journal financier, que 
«a le mouvement sépara! ste cochinchinois 
a favorablement impressionné ja Bourse 


et que l'action de Ja Banaus de l'Indechine 
a montré beauc up de résistance à 8.500 
francs », 

Pa” ailleurs. 
nancière du 13 juin de la 
écrivait : 


l'Agence éennomiaue et fi- 
u 1 


mème année 


« La reconnaissance de Ja Républ'qu 
de Cochinchine, qui contribuera au main- 
tien de l'influence politique économique 
francaise en Indochine, dégace largement 


l'avenir des sociétés de plantation de caout- 
chour., » 


Et le commentateur du marché des va- 
leurs signalait dans le Monde du 3 avril 
1947 : 

« Dès l'ouverture de la éfance, la re- 
prise des diverses valcu 
à la suite du bruit de l'ouverture de né- 
gociations avec l’ex-empereur d’Annam, a 
produit sur l’ensemble de 
pression favorable, 


1 1 4, : . 
INUOCHIIUISCsS, 


iä CO(E, Ulie lin- 


Et, dans ja journée du 2 avril, le cours 
des actions de la Banque de l’Indochine 
passait de 13.700 à 14.100 

M. René Pleven écrivait, le 13 mars 1948, 
dans la Dépêche du Midi: 

« Depuis des semaines, les services offi- 
cicis chargés ae l'information ont chluro- 








formé l'opinion française. Nos troupes net- 
toyaient des étendues de plus en plus 
vastes du terrain indochinois, les conver- 
sations avec Bao-Dai progressaient d'une 
facon satisfaisante, » 

‘Il ajoute, ce qui est le mot de la fin: 

Les valeurs des sociétés indocninoises 
montaicnt en Bourse. » 

Voilà ce qui intéresse, évidemment, 
beaucoup de ces gens-là. 

Car l'adoption rapide de ces textes, sans 
examen véritable par les commissions com- 
pétentes, il faut le dire, ai le Parle- 
ment, et le refus du Gouvernement de les 
soumettre à l'assemblée de l'Union fran- 
témoignent que s'ajoute à la ma- 
nœuvre financière que je viens d'indiquer, 
une manœuvre de basce politique. 

On veut, en fin de compte, permettre Île 
retour à un passé coloniliste profitable à 
la Banque de l’Indochine et à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, où sunt puis- 
sants les intérêts américains, 

Cette politique n'est pas française. Une 
politique francaise consisterait à faire Ja 
paix avec Ja république démocratique du 
Viet-Nam et à ouvrir des aégociations sur 
la base des accords du 6 mars et du modus 
vivendi de Fontamebieau. 

Que disaient, en particulier. ces accorüs, 
en ce qui nous intéresse aujourd'hui? 

Ils disaient: le Gouvernement français 
reconnait la politique du Viei-Nam comme 
un Etat libre ayant son gouvernement, son 
parlement, son armée et ses finances. 

Cela signifie que les projets qui nous 
sont soumis devraient faire l’objet de né: 
gociations avec le Viet-Nam, avec le Laos, 
avec le Cambodge, et que notre Assembite 
devrait ratifier ces accords, au lieu d'impo- 
ser par un acte unilatéral, à des Etats as- 
sociés qui, d'après Ja Constitution, doi- 
vent gérer leurs propres affaires, un ins- 
titut d'émission que vous contrôlerez en- 
liérement. 

Mais ce n'est pas avec l'actuel ministre 
des finances, ni avec le gouvernement au- 
quel il appartient qu'on peut faire la po'- 
tique française que nous venons de déti- 
nir. (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
Veriois. 


Mrne Eugén'e Duvernois. Mesdames, mos- 
sieurs, les projets gouvernemeulanx ne 
sont qu'un cadeau que veut faire le Gou- 
verneimment à Ja Banque d'’Indochine, en 
maintenant ses privilèges, alors que le 
peuple du Viet-Nam a toujours été dans 
la luIsere 

En 1991, lorsque M. Paul Revnaud était 
ministre des colaies, l’un des journalistes 
qui l’accompagna ent dans [a visite d’un 
lazaret signa ait Géjà à l'opinion publique 
la foule hurlanle et affamée 

Celte misèré est cacore aggravée aujour- 
d'hui par la guerre injuste et fratricide 
d'indochine, 

On creuse là-bas un fossé de haine entre 
deux peuples, et tout simpement pour 
ceux qui veulent y défendre leurs privi- 
cpes. 

Chaque jour, des mères françaises et 
vietnamiennes sont douloureusement frap- 
pées par la perte de leurs enfants. Lorsque 
es mères françaises ont vu partir leurs 
fils, certaines d'entre elles pensaient eur- 
tout au vovage qu'allaient etfectuer leurs 
enfants, Elles oubliaient qu'ils allaient 
faire la guerre. Fes la jeur aviez cachée ; 
vous les avez tromisies, 


Au premier colis qu’elles ont recu de 
leur fils, elles n'ont pas réalisé toute 


l'horreur qu'engendre et qu'apporte une 





guerre. Je me rappelle encore une de ces 
mamans, qui à perdu son fils dans les 
derniers combats et qui me disait: « Alors 
que je me réjouissais, que je mangeais 
ce riz dont on avait peut-être privé des 
gosses là-bas, mou fils, au même moment 
tombait ». . 

Des fils du Viet-Nam tombent également, 

Pour qui? Pour une guerre injuste, 
pour la guerre de la Banque de l'Indochine 
et des colonialistes, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, ces femmes savent. Allez 
dans le pays, parlez avec elles, elles vous 
diront ce qu'elles pensent. 

Dans notre Seine-et-Oise, des mères 
viennent nous voir. Elles nous demandent 
que cesse ceite guerre fratricide. Elles 
nous demandent que cesse cette guerre 
injuste où tous les jours tombent nos fils, 
tombent nos frères, tombent les nôtres, 
alors que nous avons tellement besoin de 
cetle jeunesse pour reconstruire notie 
pays. (Apnlaudissements à l'ertrème gau- 
cne.) 


M. Giibert Cartier. Me permettez-vous 
de vous interrompre, madame Duvernois ? 


Mme Eugénie Duvernois, Certainement, 


M. Gilbert Cartier. Vous dites, madame, 
qu’en Seine-et-Uisce des mères de combat- 
tants d'indochine sont venues vous 
demander que cesse cette guerre. 

Elles sont venues vous demander aussi 
pourquoi, lorsque l’Assemblée nationale 
rend aux soldats d'Indochine un hommage 
respectueux, vous et vos anis ne vous y 
associez pas. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite. 
— Vives erclamalions à l'ertrême gau- 
che.) 

M. Jean Guillon, C'est parce que votre 
hommage est une hypocrisie; c'est parce 
que c'est votre politique qui fes tue. 


M. René Arthaud. Vous versez des lar- 
mes d£ crocodile. 


M. nenry Bergasse, Vous, vous êtes les 
complices de ceux qui les assassinent, 


Mm2 Eugénie Duvernois. Je suis très à 
mon aise pour vous répondre. 

Sur nos bancs, personne ne porte Ja res- 
ponsabhilité de la guerre d'Indochine. (Très 
Lien! très bren! à l'ertrême gauche.) 

Nous nous sommes toujours élevés contre 
cette guerre injuste et nous n'avons jamais 
pris exemple sur votre coïlègue, M. André 
Monteil, qui demandait, lors des premiers 
combats, que fussent envovées en Indo- 
chine des divisions aéroportées pour y 
montrer la puissance de la France, et cela 
sans doute au nom de la charté chré. 
lienne ! 

Nous avons une autre conception de ce 
que vaut la vie humaine, ct c'est pour cela 
que- nous avons toujours demandé qu'il 
soit mis fin à cette guerre injuste ! (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


M. Lionel de Tinguy. En soutenant le Viet- 
Nam, vous êles responsables de la conti- 
nuation de là guerre, 


M. Giibert Berger. Vous êles les défen- 
seurs de la Banque de l'indochine, les Gé: 
fenseurs des marchands de canons. 


M. Lionel de Tinguy. Sur le chapitre de 
la guerre du Viet-Xam, l'acte d'accusa- 
ton serait facile à dresser! 

Mme Eugénie Duvernois. D'ailleurs, cette 


guerre est entretenue par la volonté de 
ceux qui veulent ramener, dans tout le 
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Viet-Nam, le colonialisme indigne de notre 
ays qui füt à l'avant-garde de la défense 
des peuples opprimés, indigne de ce peu- 
pie dont notre président, M. Herriot, dans 
un émouvant discours, rappelait tout ré- 
comment le courage, de tout ce peuple 
uni pour chasser le boche de chez nous, 
indigne de nous parce que nous avons une 
autre conception de la liberté des peuples, 
quels qu'ils soient, sans tenir compte de 
leur race ou de leur couleur. (Applaudisse- 
suents à l'extrême gauche.) 

Vous refusez également des crédits 
nécessaires aux victimes de la guerre; 
vous refusez d'accorder à chacune d'elles 
une majoration de pension de 32 francs, 
«7 centimes par jour, comme vous lésinez 
eur tous les crédits lorsqu'il s’agit de 
porter secours aux sinistrés et à toutes les 
victimes de guerre. 

M. Gilbert Berger. Votre attitude ne sera 
pas la mème pour la Banque de l'Indo- 
chine ! 

Mme Eugénie Duvernois. Vous cles cer- 
tuinement plus larges lorsqu'il s’agit de 
la Banque de l'Indochine et des colonia- 
listes, afin d'entretenir là-bas l'oppression, 
aim d'empêcher qu'un peuple se libère, 
tout en restant dans le cadre de l'Union 
française, et puisse lui-même profiter de 
ses propres ressources. 

Aujourd'hui, les intentions du Gouver- 
nement montrent la politique qu'il veut 
pratiquer. I prouve sa volonté de conti- 
nuer cette guerre colonialiste de l'Indo- 
chine. 

C'est pour cela que nous ne pouvons 
accepter les textes proposés par le gou- 
vernement Marie-Blum-Revnaud. Je tenais, 


au nom du groupe communiste, à faire 
ceite déclaration, (Applaudissements à 


l'ertréme gauche.) 

M. le président. Personne ne demanûe 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

la commission des territoires d'outre- 
mer ne présentant pas de conclusions, je 
consulte l'Assemblée, conformément au 
69 alinéa de l’article 57 du règlement, sur 
le passage à la discussion des articles du 
texte initial du projet du Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. L'Assemblée entend-elle 
interrompre la discussion et suspendre Ja 
séance ? 





M. Paul Bevinat, vice-président de la! 


ronomission, Nous pourrions terminer la 
discussion de ce projet, qui.ne parait pas 
devoir ètre très longue. 


M. André Burlot, ranporteur pour avis | 


Nous pour- 


; not 
à vingt 


de la commission des finances. 
rions, en effet, en avoir terminé 
heures 

M. le président. Je n'insiste donc pas. 


[Artic le 1 


M. le président. Nous ahordons ja dis- 
cussion de l’article 1%, 


J'en donne lecture: 


« Art, 1%, — La loi du 31 mars 1931 por- | 
tant renouvellement du privilège d'émis- | 


sion concédé à la Banque de l'Indochine 
pour une durée de fingt-Cinq années à 
compler du 1% avril 1931 en Indochine, 
dans les établissements francais de l'Océa- 
nie, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
les établissements français de l'Inde et Ja 
Côte française des Somalis est abrogée. 

« La date à laquelle le service de l'émis- 
sion cessera d’être assuré par la Banque 
de l’Indochine sera fixée pour chacun des 
territoires précédemment énumérés par 


enn--paene-remancte 


des décrets pris sur la proposition du mi- 
nistre des tinances et du ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Jusqu’aux dates prévues au para- 
graphe précédent, la Banque de l’Indo- 
chine est tenue d'assurer le service de 
l'émission dans les conditions fixées par 
J1 convention visée à l'article 2 ci-après ». 

MM. Jean Guillon, Mamadou Konaté et 
Jean Pronteau ont déposé un amende- 
ment qui tend à intercaier, après le 2° ali- 
néa de l'artice 1‘, les dispositions sui- 
vaules : 

« Ces décrets devront intervenir au plus 
tard dans les trois mois # courir à comp- 
‘er de la promuigaffon de la présente loi. 

« Dans le mème délai une loi établira 
le statut des organismes qui seront char- 
gés de l'émission au lieu et place de 
ia Banque de l’Indochine. » 

La paro:e est à M. Guillon. 

M. Jcan Guillon. Le texte de l’article 1# 
indique que ces dispositions s’appiique- 
ront non seulement à l’Indochine, mais 
anssi aux établissements français de 
l'Ottanie, à la Nouvelle-Calédonie, où a 
cours le franc C.F.A.; aux établissements 
de l’Inde, où existe la roupie, qui est rat- 
tachte à la roupie hindoue, et à la Côte 


française des Somalis, qui possède le 
frane C.F.A. 
Nous pensons qu'il est nécessaire de 


fixer une date pour la pubiication des dé- 
crets. prévus au 2e alinéa de l’article 1%. 

Nous avons critiqué la convention an- 
pexée au projet. 

D'après un passage de cette convention, 
‘e délai maximum de retrait du privilège 
d'émission dans les territoires considérés 
pourrait aller jusqu'à deux ans et trois 
mois. Nous pensons, quant à nous, qu’on 
pourrait aller plus vite. 

Des travaux préparatoires ont dù avoir 
lieu, ou alors ce ne serait pas la peine 
d’avoir un ministre des finances. 

Et nous pensons qu'il sera possibie d2 
fixer, sinon une date précise, tuais le 
délai maximum dans lequel devront inter- 
venir les décrets qui fixeront la fin du pri- 
vilège d'émission de la Banque de l'Indo- 
chine dans les terriloires considérés. 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de Ia commission. 
Le délai de trois mois que demande notre 
collègue ne saurait être tenu. Notre col 
lègue M. Martine a très bien indiqué de- 
vañt ja commission des territoires d’ou 
tre-mer, en ce qui concernait le teriiloire 
qui l’intéressait particulièrement, Ja Côte 
des Somalis, que les négociations enga 
gées ont, pour l'institution d'une mounui 
locale, pris de Jongs mois, 

Il importe, pour mettre au point tous 
ces décrets, de disposer d'un délai, Celui- 
ci ne peut être de trois mois, comme il 
est proposé, car il ne permettrait pas, sans 
aucun doute, de préparer ces décrets. 

ce qui importe, c'est qu'un délai ait 
été fixé dans Ja convention, Celui de deux 
ans à été choisi avec soin, pour nous don- 
ner Ja certitude que, dans ce laps de 
temps, le Gouvernement pourra prendre 
les décrets nécessaires. 

La commission prononce done 
tre l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement.? 

M. Joseph Laniel, secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. Le 
Gouvernement s'engage à mettre en place 
l'institut d'émission dans le moindre délai 
possible, 

Mais, ne serait-ce que pour des raisons 
matérielles, ainsi que vient de l'indiquer 
M. le vice-président de la commission, il 
ne peut pas s'engager pour une date pré- 
cise. 


Se con- 











Je demande done à M. Guillon de retirer 
son amendement, 

M. Jean Guillon. Le Gouvernement 
cepterait-il un délai un peu plus long? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 11 est difficile, 
monsicur Guillon, de préciser un délai. 
Nous n'avons pas les éléments nous per- 
mettant Ge le faire. 

Le Gouvernement s'engage à agir le ; lus 
vite possible. 

M. Jean Guillon. Mais le Gouvernement 
a d’abord été très jentement dane cette 
question de la Banque de l’Indochine. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le gouverne- 
ment précédent, pas celui-ci. 

M. Jean Guillon. I! lui ressemble corme 
un frère Siamois. (Sourires.) 

Je perse qge vos raisons 
pas, monsieur le ministre. 

Admettons que l’on conteste le délai de 
trois mois et qu’on le trouve un peu 
court. On pourrait alors fixer celui de six 
mois. Je pense qu'en six mois, il serait 
possible au Gouvernement de prendre ces 
décrets, car, si je me souviens des argu- 
ments que le Gouvernement avançait Jore 
de la discussion des fameux pouveirs 
qu'il à Gemandés à cette AscemLlée, ïi yré- 
tendait pouvoir aller beaucoup plus vite 
F4; les assemblées délibérantes. Le délai 
de six mois pourrait done être retenu jar 
le Gouvernement. (Anplaudissements à 
l’ertrême qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
aux affaires économiques. [Le 
ment repousse l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guillon, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne 
plus la parole? 

M. Jean Guillon. Le parti comnriuniste 
votera contre l’articie 1%. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cie 17. 


ac- 


ne {:2nnent 


et 
Gouverne- 


demande 


LA 


L art: le ee, mis auTr voir, es! 


adopté.) 
[Article 2.] 


K. le président, Art. 2, — Est approu- 
vée la convention ci-annexée conclue en- 
tre le Gouvernement de la République 
française, d'une part, et la Banque de j'In- 
dochine d'autre part, à l'effet de régler | 

du retrait anticipé du privilège 
d'émission conrédi € ; 

MM. Jean Guillon, Mamadou Komité et 
Prontean ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit cet article: 

« N'est pas approuvée la convention ci. 


modalités 


annexée conclue entre le Gouvernement 
de la République française, d'une part, et 
la banque de l'Indochine, d’autre part, 


à l'effet de régler les modalités du retrait 
anticipé du privilège d'émission «« 
à cet établissement. 


1e 
)I1 ue 


« Dans le cas d’une nouvelle conven- 
tion, celle-ci ne devra pas comporter la 
cession par l'Etat de ses actions à la ban- 
que de l’Indochine ». 

La parole est à M. Guillon. 

M. Jean Guillon. J'ai, au cours de la dis- 


cussion générale, exposé les raisons qui 
motivaient notre opposilion absolue aux 
conditions énumérées dans la convention 
signée le 10 juillet 1947 M. Marius 
Moutet et la Banque de l'Indochine. 

Je les résume brièvement. 

Nous contre 


entre 


sommes cette convention 


r'elle fait un cadeau de 450 mil- 
la Banq: | 


1° le Find ) h le. parce 
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«| jui rve avantages princi- 
] qui découlent du privilège d’émis- 
£ li autant paus que les statuis pit VIS 
jou nouve! jpstitut d'émission ne Jui 
perinettent pas d'assurer le rôle qui 
ui t avoir en Indochine 

En effet, ces statuts sont frop resirictifs 
Ts ne donnent à cet institut que la possi- 
bilité de fabriquer des billets et de les 
neitre en circulation. 


\ notre avis, cet organisme devrait 
avoir, en Indo hine, les mêmes droits et 
les mmèimes pouvoirs que la Banque de 
France en France. 

Enfin, nous sommes contre pour une au- 
{re raison, Les statuts de Ja Banque de 
l'Indochine doivent être modifiés dans un 
délai de trois mois à compter de la pro- 
inulzation de la présente loi. Ceci résulte 
de l'article 1% de la convention. 

Cette modification aura pour effet de 
supprimer la représentalion de lEiat au 
conseil d'adininistration. 

On ne peut done concevoir qu'après 
ceile supression la banque de l'Indochine 
continue, même provisoirement, à Cxer- 
cer Île privilège d'émission pendant une 
durée maximuim de deux ans et trois 
imois, H faudrait donc, à notre avis, rem- 
placer l'article 1% de cette convention par 
ces dispositions nouvelles : 

Par ailleurs, et sous la seule réserve 
Dr'evue à l'article à ci-dessous, ] dispo- 
tions de Ja loi du 51 mars 191 et des 
statuts et conventions v annexés reste- 
rout en vigueur tant que la Banque d'In- 
| continuera d'assurer un service 
d'émission dans un où plusieurs des terri- 
ioires énumérés ci-dessous, » 

Telles sont les raisons qui nous incitent 
x demander que la convention annexée 

u premier projet de loi ne soit pas 
ipprouvée çt que, Si une nouvelle conven- 
lion était passée, 11 ne puisse être en au- 
cu cas envisagé la cession à la Panque 
de J'Indochine des actions détenues par 
l'Etat lpplaudissements à l'extrême 
ILE he. 

M. ie présicent, Ia parole est À M. le 
scereluire ŒEtat aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le vote de 
l'amendement de M, Guillon équivaudrait 
exactement à ne pas tenir les promesses 

ont été faites par le Gouvernement 
aux Etats d'Indochine. C'est là toute l’af- 
faire en question. 

Quant à la cession par l'Elat à la Banque 
de l'Indochine des actions dont la sous- 
Criplion lui avait été réservée, elle était 
expressément prévue par l’article 2 de la 
convention de 1951 en cas de non-renou- 
vellement Qu privilège d'émission de la 
Banque de l'Indochine. 

Celle clause doit s'appliquer «a forlion 
au moment où, unilatéralement, l'Etat met 
tin à la convention. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assem- 
blée de rejelér l'amendement de M. Guil- 
lou. 

M. le vice-président de la commission. La 
corninission repousse également l'amende- 
cut de M. Guillon. 

M. Jean Guillon, Nous déposons une 
dernande de scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guillon, repoussé par 4e 
Gouvernement et par la commission, 
d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande? 
pius à voter ?.… 

Le scœæutin est clos. 
(MM, des secrétaires 
nt 


de \ votes.) 


docti 


Je suis saisi 


dépouille 
21 





M. le président, Voici le résultat du 
t 


a ler FA patin 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ss. 1099 


’ 
Majorité absolue .....s.0060 2917 
Pour l’agoplion ….. 185 
COMTE ces dre sors 410 


L L ? . A4 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Duveau a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit l'articie 2: 

« Est approuvée la convention ci-annexée 
conclue entre le Gouyernement de Ja 
République française, une part, et la 
Banque de l’Indochine, d'autre part, à l’ef- 
fet de régler les modalités du retrait anti- 
cipé du privilège d'émission concédé à cet 
iblisseinent, sous réserve des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 7 de 
ladite convention définissant le prix du 
rachat, par la Banque de l’Indochine, des 
actions de l'Etat. 

«Le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer sont habilités à 
conclure, sur ce point, avec la Banque de 
l'Indachine un accord comportant un prix 
égal à la moyenne des cours moyens £€ 
l'action de la Banque de l’Indochine à la 
jourse de Paris, pendant la période com- 
mencant six mois avant la date de signa- 
ture de ladite convention et se terminant 
à la date de La signature du présent projet 
de loi. » 

La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mes chers collègues, 
j'ai déposé un amendement pour répon- 
dre à une des principales préoccupations 
de votre commission. 

Vous connaissez le problème. La conven- 
tion qui vous est soumise prévoit, | «wi 
le rachat des actions rétrocédées à la ban- 
que par l'Etat, un cours qui, compte tenu 
des- fluctuations économiques survenues 
entre temps, nous a paru, en l’état actuel 
des choses, inacceptable. 

Certains de nos collègues, M. Devinat 
notamment, ont demandé sur ce point une 
moditication de la convention. Mais la 
formule ainsi proposée est, du strict paint 
de vue juridique, inadmissible. En effet, 
la convention soumise à la rectification 
du Parlement constitue un tout qu'il ne 
nous appartient pas de modilier sans l’ac- 
cord des parties contractantes. Nous pou- 
vons ou accepter cu repousser la conven- 
tion, mais il ne nous est pas possible de 
décider que la convention sera modifiée 
sur tel ou tel point. Par ailleurs, repous- 
ser la convention, ce serait remettre à 
nouveau en question un projet de loi qui 
attend depuis plus d’un an déjà Sa con- 
clusion. 

L'amendement que j'ai déposé tend pré- 
cisément à résoudre le problème: la 
convention sera approuvée, mais seule- 
ment sous réserve, étant entendu que le 
Gouvernement, par l'intermédiaire des 
ministres compétents, habilités à cet ef- 
fet, devra passer avec la Banque de l'In- 
dochine un accord dont la conclusion ren- 
dra sans objet les réserves que nous au 
rons formulées. 

Aux termes de l'accord à intervenir, le 
wix de rachat des actions sera fixé d’après 
le cours moyen calculé sur une période 
commençant six mois avant la date de la 
signature de la convention et se terminant 
à la date de la signature du projet de loi 
actuellement en discussion. 

IL est évident que, tant que cet accord 
n'aura pas été conclu, la convention res- 
tera en suspens. 

Lorsque l'accord sera réalisé, nos réser- 
ves deviendront sans objet et la conven- 
tion pourra alors recevoir son plein et en- 
tier effet. 





Je pense que cette formule qui concilie 
tous les points de vue est susceptible de 
donner satisfaction et devrait par suite 
rencontrer l'approbation de la majorité 
de cette Assembiée. 

M. le président. La parole est À M. lo 
vice-président de la commission. 

M. ie vice-président de la commission. 
J'avais déposé un amendement tendant à 
insérer un nouvel article après l’article 2, 
Je le retire et me rallie à celui de M. Du 
veau. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte également l'amendement de 
M. Duveau, 

JL lui apparaît que cet amendement doit 
lever les scrupules juridiques qui avaient 
pu s'emparer de certains membres émi- 
nents et spécialistes de la commission des 
finances, 

Comme, d'autre part, le Trésor bénéfi- 
ciera de ce fait d'une somme de 280 mil- 
lions de francs, je ne puis, comme repré- 
centant du Trésor, que l’accepter. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Duveau, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Le texte de cet amende. 
ment devient par conséquent celui de l'ar- 
ticle 2. 

M, Devinat avait déposé un premier 
amendement tendant à insérer un nouvel 
article après l'article 2, mais cet amende- 
ment est retiré, 

M. Devinat a présenté un second amen- 
dément tendant à insérer après l'article 2 
un nouvel article ainsi concu: 

« Par dérogation à l’article 11 de la loi 
du 2 décembre 1945 et en attendant l'or- 
ganisation du contrôle des banques exer- 
cant leurs principales activités dans les 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, le commissaire du 
Gouvernement prévu par ledit article sera 
désigné par arrêté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Devinat, 

M. Paul Devinat, La Banque de l'Indo- 
chine devant s'occuper des intérêts des 
territoires d'outre-mer, je demande que le 
commissaire du Gouvernement soit dési- 
gné conjointement par le ministre des 
finances et le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le secrétaire d'Etat aux finantes et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Devinat, accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) . 


[ {rlicle 3.1] 


M. le président, « Art. 3. — Tous actes 
et conventions qui interviendront en exé- 
cution de la présente loi et de la conven- 
tion ci-annexée, ainsi que ladite conven- 
tion elle-même et les nouveaux statuts 
adoptés par la banque, seront exonérés de 
tous droits de timbre et d'enregistrement, 
et ce tant en France que dans les territoi- 
res d'outre-mer où la banque possède ac- 
tuellement le privilège d'émission. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3. ) 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
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le président. Je mets aux voix l'en- 
semb'e du projet de loi. 

M. Jeam Guillon. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’ane de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
croupe communiste, 

Le seruiun est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
P: us à voter ? 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
me des votes.) 

M. le président. Voici le 
d'pouillement du scrutin, 


résuitat du 


Nombre des votanis......... 393 
Majorité absolue ...... es CPE 
Pour l'adoption ..... 410 
Contre 183 


fl 
L'Assemblée nationale a adopté, | 








— 10 — 

| 
RESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR | 
e 
M. le président. L'Assemblée voudra sans ! 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL | 


DE LA 
2° séance du jeudi 26 août 1948. 


SCRÜTIN (N° 


Sur l'amendement de 


1151) 
M. Triboulet à l'arti- 


cle 13 bis du projet, amendé par le Conseil 
de la République, sur les loyers @ lecture). 
Nombre des votants......seoscosse OR 
Majorité absolue......,....,,...... 164 
Pour l'adeptin.......... 65 
CORPS: ssssiss se » . . . 262 
L'Assemblée natienale n’a pas adapté, 
Ont voté pour: 
MM Jcean-Moreauw 
André (Pierre). | Joubert. 
Antlier. : | Kir. 
Aumeran (Général). Lale. : 
Larbier, Laurens {Camike) 
Barrachin. | Cantal. 
Baudry d'Asson (de). | Lecacheux. 
Bergasse. Lefevre-Pontalis. 
Bessac. | Legendre. 
Bétolaud. | Maccuin. 
Bousrain. Mallez. 


douie reporter à la séance (le ce soir l'exa- | Xavier Bouvier, lile- | Marin (Louis), 
men du projet de loi reatif à la création et-Vilaine. | Monin, 

n . . 4 ” . . s . € a Prhttan ‘nnte î 
d'un insütut d'émission de l’Indochine ? Bouvier - O'Cotlereau, | M ntel (Pierre). 
(Assentimeint.) Mayenne. | Monlillot. 
“A quelle heure l'Assemhée entenl-ell2 cure 2 a ve gl (de) 
fixer ia séance de ce soir ? | Chamant. Mutter (André. 
LL or diverses, Vingt et une heures! | Chaste!lain. | Petit (GUY), Bacs<es- 
Vingt et une heures trente! | Christiaens. | _ Pyrénées. 

M. Jean-Marie Louvel, Je dermande la pa- 7 (Michel). sh 

:e | Crouzier. ina 
mé in . ù Le . | Delachenal. | Quiliei 

M. le président. La parole est à M. Lo. | Denais Joseph). | Ramarony 
vel. | Deshors. | Recy (de). 

M. Jean-Warie Louve. Je propose de + nier gg arr PA ee 

» ] à à » 0! à -i 1 | Se Uu . 

commencer la séance de ce soir à = à | Dubois (René-Fmile). | Roulon. 
ct une heures quinze, afin d'examin 8 | Félix (Colone!l. Rousseau. 


projet relatif À la création d'un 
d'émission de l’Indochine. 

En effet, à vingt et une heures rente. | 
doit venir en discussion le proïet de Ji! 
concerpant les inveslissements pour le 
deuxième semestre de 1948. 

M. Antonin Cros. Je demande 

M. le président. La paro’e est à M. Gros. 

FH, Antonin Grés, Elant donn‘ l'heure 
tardive, je demande que la prothaine 
séance ne commence qu'à vingt et une 
demie, 


usitut | 
! 
| 


la paroe. | 


M, le président. Je consulte l’Assemb'ée ; Arnal. 
sur j’heure la plus éloignée, c'est-à-dire !: ASSerrr. 
vingt et une heures et demie. - | Aubame. 

(L'Assemblée, consullée, décide de tenir | : ras 

1 prochaine séance e à vingt et uné heures : À sr ne 
el demie.) Augarde. 


M. le président. [En conséquence, ce 
soir, à vingt et uné heures et deme, troi- 


sième séance publique: 

Diseuss'on d'u projet relatif À Ja 
eréation d'un institut d'é in de l'Indo- 
chi 1e 2399. — M. Sivandre, rap- 
porteur) ; | 

Dise ussi nn du ue » loi et de ja lettre 
rectificative au projet de loi portant modi- 
fication des autorisations d'engagement de 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 24 mars 1948 (n°s 495S-5297- 
2211-5370, — M. René Pleven, rapporteur). 
Î ay a pas d’observation?… | 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande ja parole? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
uarante minules.) 

Le Chef du service de la sténographic 

de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ee 


de loi 
émissi 


3-9" 
(N° 25359- 


Ce) 








| Frédet 


| Gosset 
Jacquinot. 


Frédéric-Dupont. 
(Maurice). 


(de). 


Gavini. 
Geotfre 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 


Amiot (Octave). 
Aragon (d’}. 
Archiaice, 


Aujouiat. 

Jacon. 

Badiou 

Barangé {C har!es}, 
Maine-ct-Lolre. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens 

juicr. 


Bentaïeb 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 
Bianchjni. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Binot. 

Pionai. 
Blocquaux., 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey Lerr 
posset (Paul). 


Schaffler 


| Sescmaisons {de). 


| Sourbet. $ 





Bou 


Temple. 
Taet tien. 


contr2 : 


Pouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury,. 
RO KOMA, 

Buriot. 

Buron 

Ca} leville. 


(Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Marcel), 
Drôme 


{ 
Cofan. 
C 
Cord nnier. 
Coste-Floret 
Hau!e-G 
Cost “ 7 
Il ] 
Coty Re 6) 
Coudray. 
Couston, 
Dagain. 
Däinas. 
Darou 
David Marcel” 
Landes. 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Dei 


eixonne 


{Alfred) 
aronne. 
(Paul), 





Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon, 

Nouala, 

Doutrelot. 

Draveny. 

Duforest. 

Puma: (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Mlle Hupuis (José), 
Seine. 

Puquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Fsperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guilkc u (Louis), 
Finistère. 

Guition 

Guyomard. 

Guvon (Jean - Ray- 
mond:, Gironde, 

Haïbout. 

Henneguelle, 

Iulin. 

IHussel 

Hutin-Di 

jhuel 

Jacqu 

Joi 1ve 

Jus 

Late. 

Lacaze (lie 

Lacoste. 

Lamarqué 

Lambert 
Lot ic 

L ambiin 

mine-Guè ye, 


\ 

L 

Lanic (Joseph! 
I 

] 

I 


(Félix), 


(Maurice), 


sgrèes. 


1 
(Géraud). 


osse. 


nri), 


Cando. 
(Emile- 
Doubs. 


rent (Augustin), 


ee Coutaller 


L n! rd 
Mme Lef 
cine), Seine 

Lejeune sf Somme 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas 
Charles 
Mabrut 
Marc- gnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 


il. 
rt 
u 
\ 


Francis). 


- kit à (lran- 


(André). 


Lussy 


sang 


(Pierre-Olivier). 





Martel (Loujs). 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Aauroux. 
Mayer (Daniel). 
Seine. 
René Mayer, 
taniine. 
Maze! 
Mazier 
Mazuez (Pierres 
Fernand), 


Ccus 


Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon 1tde). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sivres. 

Métayer 

Jean Meunier Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 
Moisan. 

Mallet (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet. 

MOussu. 

Ninine 

Noël (André), Prry-de- 
Dôme 


Noguères. 
Orvoen. 


Penoy 

Mn.e Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André) 

Pineau 

Foimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot Maurice). 

rap à 

Pou 

IIIe Pi ‘evert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
l'inistère, 

Queuile 

Rabier 

tamadier 

Ravmond-Laurent. 

Re 

Rogaudie 

R Soult 

Revnaud (Paul), 

Ricou, 

R t 

Bis 

D 

Schaff 

S (Marc). 

S niAt (Robert), 
H Vienne 

Schinitt (Albert), Bas 
Rhin 

S:l t (René), 
M 

Schuman (Robert 
Mosetle }s 

SChHUM l Maurice} 
\ »} ] 

SCreue, 

Senghor, 
fridt 

lvandre. 
n et 

. 4 

Siss0ko Dabo) 

Smaïil. 

so.inhac 

Taillade 

Teitgen (Ht ) 
Girond 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 

Terpend 

r! in u 

. - 

Thomas (Eugène), 


% 














6338 


S 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


26 AOÛT 


1948 





Thoral s 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 

11 iffaut 

Vaiay 


Asti:rde La Vigerie d°) 

Augurt, 

Babet (Raphaël). 

Badie 

ballanger (Robert), 
Suine-et-0:se, 

Bare 

Barthélémy. 

Bartoli 

Mine Bas 


Lo 
Paylet 
Bas ro 
Bécouir 
Ben Aly Chérif 


Béné (Maurice). 
Benoist! Charles). 
Ben Tounes. 


}: LS 
Biscaricet 
}; il 

Blauchet 


Boccagn y, 

Edouurd Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Pile Bosqu er. 
Boukadour 
bourbon 

Mine Boutard. 
Boultavant 

Boysson (de). 
Brau.t 

Mine Madeleine Braun. 
briliouet. 


Cachin (Marcel) 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 


jlaute-Marne. 
Casanova 
aste:lani. 
Caslera 
Cermolacce. 
Césaire 


Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonunel. 

Chassaing. 

Chausson, 


Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevaïlier (Pierre), 

Loiret 
Citerne. 
Clostermann, 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouczzin, 
Courant, 
Cristofol, 
Croizat, 
Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
Mme Darras, 


(Louis), 


ie (Denise), | 


| Very (Emmanuel), 
| Viatte 

| Villard. 

| Vuillaume. 

| Wasmer, 

| Mile 

| Yvon 


1 


Ve ber 


pas pris part au vote : 


Dassonviile. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-0ise. 

Devontte. 


Delcus,. 
beérnluisois, 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Derdour, 
Devinat. 
bezarnaulk 
Diermad. 
Mine Douteau. 


] 
1 





bDoven. 
Drevtus-Schmidt. 
Düclos (Jacques), 


Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
e:-Oise. 
Dufour * 
bume: (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy fGironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Dusseaulx, 


büutard 

Mme Duvermois. 
Faijon (Etienne), 
Faur: (Edgar). 


Favet. 

Félix-Tehicaya, 

Fievez 

Forcira! 

Mme François. 

Furand. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mince Galicier. 

Galy-Gasparrnou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gervolino, 

Giacobbt. 

Mme Ginollin. 

Giovont, 

Girard 

Girardot. 

Godin, 

Gosnat, 

coudoux., 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. ‘ 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillant (André). 


Guillon (Jean), indre- 
et-Loire 
Guissou (Henri). 


Guyot (Raymond), 
Seine, ; 
Hamauui Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 
Joinville (Général), 
{Alfred Ma.lercl,. 
Juge. 
Jules-Julien, Rhne 
Julian (Gaston), Hiau- 
tes-Alpes. 
Kauffmann. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont. 





| Krieger (Alfred; 
‘Kuehn (René). 


‘ 





Lambert (Lucien), 
#ouches-d'u-Rhône. 
Mnie Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine Debaghine. 

Lainps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivan-Serv. 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenorinand. 

Lepervanche 

Lespès 

L'Huillier 

Liquard. 

Liscile. 

Livry-Levei. 

Llante 

Lozeray 

Maillochcar 

Malbrant 

Marmadou Kon:itle 

Maimba Sano 

Mancean. 

Marcellin. 

Martine 

Marty 

Mäüasson 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Médecin 

André Mercier (Oise). 

Mine Meiy. 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Infér.cu's 

Michet, 

Miche let 

Mido! 

Mokbtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

MÔ quet 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton 

Mudry 

Musmieaux, 


ni 
(ac). 


(Walueck). 


(André) 
(Aibert;, 


Mine Naulré, 
Nazi Boni. 
Mine Nedelec. 
Nisce 


Noël {Maurcel), Aube. 
Olrni 

Oucdraogo 
Palew:Kki1. 
Panta'oni. 
Patinaud. 


Mamadon, 


Finis- 





Paul (Gabrich, 
ère. 


Paumier, | 
l’erdon (Hilaire), 


Miue Péri. 

Pérou (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Kuzene- 
Claudins), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 


Pleven (René). 

Poumaère, 

Pourtalet. 

Pour'ier. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rameite. 

Rarnouet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard 

Rencurcel 

Tony Révillon. 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Savard. 

Mme Schell, 

serre. 

servin 


Signiôr. 

Sligrist 

Mine Spor!lisse. 

Terrenoire. 

Thaniier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles). 

Tou hard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricort. 

Mme Vail'ant - Cou!u- 
rier. 

Vedrines 

Vendroux, 

Vergès. 

Mine VermeersCch. 

Viard 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice). 

Wagner, 

Wolff. 


Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
kabetnaunanjara. 


xaseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Réchard. 
Chevigné (ce). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


July. 

Mendès-France. 

Pierre-Grouès 

Naegclen (Marrei) 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.......esoosoe D 
Majorité absolue... ..sseseesoseose 403 


Pour l’adoption.........es  @1 


Contre 
Mais, 


CREER 


267 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de &cru- 


tin ci-dessus, 





+0 + 





SCRUTIN (N° 1132) 


Sur 


de 4 République, Sur Les loyers (2 


Lure). 


des 
absolue 


Nornbre 
Mujorité 


Pour l'adoption e.sscose ee 


Conlre 


L'Assemblée 


l'amendement de 


CRRELERELE IEEE 


nationale n° 


M. Perger à 


" " : l'artt. 
cle 13 bis du projet, cmmendé par Le Conseil 


lec- 


volants: 592 


183 
409 


a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
As‘icrde La Vigeric(d’). 
Auguet, 
Baïlanger (Robert), 
Seine-ci-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
BartoHni. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
illat. 
Billoux. 
Biscar et, 
Bissol, 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mine Boutard. 
Bouiavant. 
Box son (de). 
Braulit. 
Mine Made!'eine Braun 
B'illouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Carmphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chiaimmbeiron. 
Chambrun (de), 
Mine Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 
Costes (Alfredy, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouczzin. 
Cristofoi. 
Croizat 
Mme DParras. 
Passonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mine Douteau. 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Scince- 
el-Oise, 
Pufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Franrais. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest 





Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 
Grenjer (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Minc Guérin (Lucie), 
Seiuc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

scine. 
Guiguen, 
Guillon (Jean), Indre: 
el-Loire, 
Guyot (Raymond), 
seine, 
Harmani Diori, 
Ilaimon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général, 
[Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 


-Kriegel-Valr:mont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mine Lambert (Maric) 

lFiuistère, 
Lainps. 
Larepye. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Joune (Hé- 
Jène), Côies-du-Nord. 
Lenorimand. 
Lepervanche (de). 


L'Hoillicr (Waldeck). 
Lisette., 

Llante. 

Lozeray. 

Mail'ocheau 


Marmadon Konatle. 
Mamba Sano. 


Manceau. 

Marty (André, 

Masson (Albert), 
L: ire, 

Maton. 


André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
l'atinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Peyrat. 
Pierrard. 


Seine. 








CORRE CT CAT 
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virot. Mme Schell, Duforest. Lecacheux. Mme Poinso-Chapuis. {Schumann (Maurice), 
rournadère, Servin. Dumas (Joseph). Lecourt. Poirot (Maurice). Nord. 
pourtalet. Signor. Düupraz (Joannès). Le Coutaller, Poulain. Segelle. 
Pronteau. Miue Sportisse, Mlle Dupuis (José), Lécrivain-Servoz. Pourtier. Senghor, 
Prot. Tharnier. Seine. Leenhardt (Francis). Pouyet. Serre. 
Mme Rabaté. Thorez (Maurice), Dupuy (Marceau),* Mme Lefebvre (Fran- | Mlle Prevert. Sesmaisons (de). 
tamette. Thuillier. Gironde, cine), Seine Prigent (Robert), Siefridt, 
Renard, Tillon (Charles), Duquesne. Lefèvre-Pontaiis. Nord. Sigrist. 
Mine Reyraud, Touchard, Durroux. Legendre. Prigent. (Tanguÿ), Silvandre. 
Rigal (Albert), Loiret. | Toujas. Dusseau!x. Lejeune(Max), Somme. Finistère, Simonnet, 
Mine Roca. Tourne. Duveau, Mme Lempereur, Queuille. Sion. 
Rochet (Waldeck), Tourtaud, Elain. Le Scieliou?, Quilici. Sissoko (Fily-Dabo), 
8osenublatt. Tricart. Errecart, Lescorat, Rabier. Smail. 
Roucaute (Gabriel), Mme Vaillant - Coutu- | Evrard. Lespès. Ramadier. Solinhac, 
Gard. rier. Fagon (Yves). Letournean, Ramarony, Sourbet. 
foucaute (Roger), Vedrines, Faraud. Le Troquer (André). Rarnonet. Tailiade, 
Andèche. Vergès, Farine Philippe). Levindrey. Raulin-Laboureur (de). !|Teitgèn (Henri), 
tufle. Mme Vermeersch, Farinez. Liquard. Raymond-Laurcent, Gironde. 
Mlle Rurmeau, Pierre Villon, Faure (Edgar), Livry-Level, pe (de). - Teitgen (Pierre), Illf 
savard, Zunino. Fauvel. Loustau, Reeb. et-Vilaine, 
Félix (Colone!l}, Louvel, Regaudie. Temple. 
Ont voté contre : Finet. Lucas. Reille-Squit. Terpend. 
; Fonlupt-Esperaber. Charles Lussy. Rencurel. Terrenoire, 
MA. Carticr (Marcel), Forcinal. Mabrut. Tony Révillon. Theetten. 
Abejin. ‘Drôme. Fouyet Macouin. Revnaud ‘Paul, Thibault: 
Ahnne. Castèllani. Frédéric-Dupont. Malbrant, Ribeyre (Paul). Thiriet. 
Ailonneau, Catoire. Frédet - (Maurice). Mallez. “Ricou. Thomas (Eugène). 
Amiot (Octave). Catrice. Froment, Marcellin. Rincent. Thoral. 
André (Pierre). Cayeux (Jean). Furaud. Marc-Sangnier. Rivet, Tinaud (Jean-Louis) 
Antier. Cayol. Gabelle, Marie (André). Roclure. Tinguy (de) 
Anxionnaz. Cerclier. Gaborit. Marin (Louis), ollin {Louis). Triboulet, é 
Aragon (4), Chäbaa-Delmas (Géné- | Gaillard. Maroselli. Roques, | Truffaut, 
Archidice, ral). Gallet. Martel {Louis}, Roulon. Valav. 
Arñal. Chamant. Galy-Gasparrou. Martineau, Rousseau. Valentino. 
ASSETAT, Charlot (Jean). Garavel, Masson (Jean), faute- | Saïd Mohamed Cheikh. | Vée. 
Aubare, Charpentier. Garet. Marne. Saravane Lambert. Vendroux. 
Auban,. Charpin. Gau. Maurellet. Sauder. Vernevras. 
Aubry. Chassaing. Gavini. Maurice-Petsche. Schaft Verv ‘Emmi: nuel) 
Audeguil. Chasteltain, Gazier, Mauroux. Schauffler. Viard. 3 
Augarde. Chautard. Geoffre (de). Mayer (baniel), Seine, À Scherer {Marc}. Viatte. 
Aujoulat, Chaze. Gernez. René Mayer, Constan- | Schmidt (Robert), Villard. 
Aumeran (Général). Chevalier (Fernand), | Gervoiino. tine. Haute-Vienne, Viollette (Maurice), 
Bahet (Raphaël). Alzer. Giacobbi. Mazel. Schmitt (Albert), Bas- | Vuillaume, 
Liron. Chevallier (Jacques), | Godin. Mazier. Khin. Wagner, 
Badie. Alger. Gorse, Mazuez (Pierre Schmitt (René), Man- | Wasmer 
Badiou. Chevallier (Louis), Gosset. ; Fernand}, che. ? Mlle Weber. 
Barangé {Gharles). Indre. Gouin (Félix). Meck. Schneiter. Wolff. 
Maine-el-Loire, Chevallier (Pierre), Gozard. Médecin. Schuman (Robert) Yvon 
Rarhier. Loiret. Grimaud. Mehaignerie. Moselle, E 
Barrachin. Christiaens. : Guérin (Mourice), Mekki. j 
Barrot, Clemenceau (Michel). Rhône. Menthon (de). 
Bas. Clostermann. Guesdon, Mercier (André-Fran- , : “ 
Baudry d'Asson (de). | Coffin. Guilbert. cois), Deux-Sèvres. N'ont pas pris part au vote: 
Baurens. Colin. Guillaut (André). Métayer. \f\f se P* ) 
haxlet. Cordonnier. Guille. [Jean Meunier, Indre- | Liv chéri Guissou (Henri). 
Ra vrou. Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Finis- et-Loire. Jen AI En Khider PES: 
eauquier. Haute-Garonne. tère. Michaud (Louis), | hennouf, Lamine Debaghines 
Bèche. Coste-Floret (Paul), Guitton. Vendée. en Tounes, Maine, 
Bégouin. Hérault. Guyomard, Michelet. UN RR. ! Mezerna. 
léné (Maurice). Coty (René). Guyon (Jean -Ray- Minjoz ‘adi (Abdelkader). Nazi Boni. : 
Benlaieb, Coudray. mond), Gironde. Mitterrand. Condat-Mañana. Oucdrfogo Mämadou, 
déranger (André). Courant. Halbout. Moch (Jules). Derdour. 
ergasse, Couston. D, Moisan. 
hesgoret, Crouzier. Horma Ould Babana Mollet (Guy). é 
Rossar, Cudenet. Hugues (Emile). Mondon. Ne peuvent prendre part au vote; 
Bétolaud. Dagain. Alpes-Maritimes. Monin. 
Beugniez. Daladier (Edouard). Hugues (Joseph- Monjaret. MM. | Raset{a. 
Bianchini, Dairnas, André), Seine, Mont. Rabemananjara. Favoahangy. 
kichet. Darou. Hulin. Monteil (André), 
Bidault (Georges). David (Jean-Paul), Hussel. Finistère. , s 
Billères. Seine-et-Oise. Hutin-Dbesgrèes Montel (Pierre). Excusés ou absents par congé: 
Binot. David {Marcel}, Ihuel. Montillot. 
Biondi. Landes, Jacquinot, Morice, MM. Jeanmot, 
BRlocquaux, Deferre. Jaquet. Moro-Giafferri {de}. Bardoux (Jacques). Jut. 
Bocquet. Defos dy Rau. Jean-Morecau, Mouchet. Paul Bastid. Mendès-Franre. 
Poganda. Degoutte. Joubert. Moussu. Béchard , Pierre-Grouès. 
Edouard "Bonnefous. Mme Degrond. Jouve (Géraud). Moustier (de). Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Bonnet, Deixonne. Juglas. Moynet. Gay (Francisque),. Riga! (Eugène), scina 
hor:a. Delarhenal. Jules-Julien, Rhône. Multer (André). 
Mile Bosquier. Delahoutre. Kautfmann, Ninine. 
Bougrain. Delbos (Yvon). Kir. Nisse. N'a pas pris part au vote: 
Bouhey (Jean). Delcos,. Krieger (Alfred). Noël (André), Puy-de- 


Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lille 
et-Vilaine. 

Bonvier-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxoin, 

Brusset (Max). 

PruyneeL 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert); 
Seine-et-Oise, 








Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Peshors, 

Desjardins. 

besson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (Kené-Emilc). 


Dor- 





Kuehn (Renc). 
Labrosse. 
Lacaze (Henrt. 
Lacoste, 


Lamarque-Cando 

Lambert {ŒEiniie-L 
Doubs. 

Mile Lembiin. 

Lamine-Guève, 

Lanicl (Joseph). - 

Lapie (Pierre Olivier 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord, 

Le Bail. 


1is} 


Dôme. 
Koguèttres. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit : {Eugèr 

dius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Mme Peyroies. 

| Peytel. 

| Pimilin. 

| Philip (André). 

| Pinav. 
| Pineau 
! Pleven 





(René). 


Poirmboœutf, 


* 





M. Edouard Herriot. 








président de l'Asseme- 





‘1 l 
LICC HAUONAC, QUE présidant \ sCanre, 
rimes maman 
1 
Les pe i uen 
ék d 
Nombre des votants... oo. s 
Majorité absolue mssssssesos eee x 29] 
Va 62 
Pour l'adoplion s.osecoees 1435 
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Garet, Mekki ” Dan lg 
> Gau. Menthon (de). 1ibau ery (Emmanuel). 
: EE peer ” sg 1endé ner le | Gazier, Mercier (André-Fran- Thiriet. Viard. } 
Sur l'article 13 his ‘du projel, amc : 1 * | Gernez. çois}, Deux-Sèvres. Thomas (Eugène). Viatte. ‘ 
Conseil de la R publique, sur Îles loyers | Gervolino. Métayer, Thoral. Villard. é- 
(2 lecture), | Giacobbi. Jean Meunier, Indre- | Tinaud (Jean-Louis). |Viollelte (Maurice), 
| Godin. et-Loire. | Tinguy (de). Vuillaume. 
Nombre des vOlantS..scosossessse 532 | Gorse. Michaud (Louis), Truffaut, Wagner. 
Majorité abS0lUe ccscsesesenocere 267 | Gosset. Vendée. Valay. Wasmer, 
] 6 Gouin (Félix). Michelet, Valentino, Mlle Weber. 
Pour l'adoplion s+..csesose 348 | Gozard. Minjoz Vée. Wolft. 
Canne sic ce RE Grimaud. Mitterrand. Vendroux, Yvon. 
RS Uixrin (Mav-ice), se (Jules). 
, 6e lion a adopté. Rhône. MO;:san. : 
L'Assem adopl PA o'let (Guy). Ont voté contre 
3 Guilbert. Mondon MM. Giovoni. 
Ont voté pour: Guillant (André). Monjaret. AiroWi. Girard. 
Guille. RT  … Aku. Girardot. 
MM. Chevalier {Fernand}, | Guillou (Louis), Finis- Monteil (André), Apithy. Gosnat. 
Abelin. Alger. | _tère. Finistère. Mlle Archimède. Goudoux. 
Ahnne. Chevallier (Jacques), Guitton. Morice. x Arthaud. Gouce. 
Allonncau. Alger. Guyomard. Moro-Giafferri (de), astierde La Vigerie(d”’}. Greffler. 
Ammiot (Octave), Chevallier Louis), Guyon (Jean--Ray- Mouchet. 














Auguet. 





ouct Grenier (Fernand). 
Anxionnaz. Indre. mond), ronde. Moussu Balianger (Robert}, |Gresa (Jacquesi. 
Aragon (d’}e Chevalier (Pierre), Falbout. DR. (Séine-et-Oise). Gros. | 
Archidice. Loiret Henneguelle. NISSE Barel. Mine Guérin (Lucie), 
Are) Ciostermann. Horma Ould Babana, | Noël (André), Barthélémy. . Seine-Inférieute. 
Asseray. Coffin. Hugues (Emile), , Puy-de-Dôme. Bartolini. Mme Guérin (Rose) 
Aubame. Colin Alpes-Maritimes, Noguères. Mme Bastide (Denise),| Seine 
Auban. Cordonnier. Hugues (Joseph- ones. Loire. Guiguen. 
Aubry. Coste-Floret (Alfred), \nuré), Seine. Fo encart Benoist (Charles), Guillon (Jesn}, 
Audeguil. Haute-Garonne. | Hulin. oral rase Berger. Indre-et-Loire. 
Augarde. Coste-Floret (Paul), | Hussel Pantaloni. Besset. Guyot ‘'Raymond}, 
Aujoulat, lérault. | Hutin-Desgrèes. Sie ii Billat. Seine. 
Rabet (Raphaël). Coiy (René). lhuel. dr à Han Billoux. Hamani Diori. 
Bacon. Coudray. Jaquet. hu oui x Biscarlet. Hamon (Marcel). 
Badie Courant. Jouve (Géraud), Pflir Peyroles. Bissol Mme Hlertzog-Cachin. 
hadiou. Couston. Juglas. ES Phillo (4 âré Blanchet. Houphouet-Boigny. 
Barangé (Charles), Cudenet. Ju'es-Julien, Rhône. sur À (André). Boccagny. Joinville (Général. 
Maine-et-Loire, Dagain. Kauffmann. + md _ René Bonte (Florimond). (Alfred Maïkeret}. 
Barrot. Daiadier (Edouard). Krieger (Alfred). P even ( re ). Bourbon. Juge. 
ne Damas Kuchn (René). on be PP { Mme Boutard. Julian (Gaston), 
Baurens. Darou. Labrosse k Mme . 0-CRAPUIS. Boutavant. Hautes-Alpes. 
Bavlet. David (Jean-Paul), Lacaze (Henri), Poirot (Maurice}, Boysson (de). Krieger-Valrimont. 
1 te] Seine-et-Oise. Lacoste. Age se Brault. Lambert (Lucien}, 
Beauquier. David (Marcel), Lamarque-Cando. Hatiexr- gl Mme Madeleine Bouches-du-Rhône, 
Bèche. Landes. Lambert (Emile- PouxeL. [ Braun. Mme Lambert {Ma- 
Bégouin. Detferre, Louis), Doubs. ar niet Brillouet. rie), Finistère. 
Ben Ali Chéri. Defos du Rau. Mile Larnb'in, Prigent (Robert), Cachin (Marcel}, Lamps 
Benchennouf. Degoutte. Lamine-Gucye. Nord. ; Caias. Lareppe. 
Béné (Maurice). Mine Degrond. \ | Laniel (Joseph). Prigent (Tanguy), Camphin. Laversne. 
Bentaieb. Deixonne. Lapie (Pierre-Ulivikn} ile. pt Cance. ER Lecœur. 
Béranger (André). belahoutre. Laribi. etre Le. Cartier (Marius}, Mme Le Jeune (Hé- 
Bergeret. Delbos (Yvon). Laurcli. 3 Rabier. Haute-Marne, lène), Côtes-du-Nord. 
Dessse Delcos. Laurent (Augustin), Ramadier. Casanova. Lenormand. ; 
Beugniez. Denis (André), Dordo Nord, Ramon: < Castera. Lenervanche tde). 
Bianchini. gene 1 Le Bail. nt a ad (de). | Cermolacce. L'Huillier (Waïldeck). 
Bichet. Dépreux (Edouard). Le -ourt. RATRONC-LAREERS, Césaire. Liselte. 
Bidault (Georges). Desson, Le Coutaller. pt (de). Chambeiron. Liante. 
Billères. Devemy. Lécrivain-Servoz. pe sé Chambrun (de). Lozeray. 
Binot Devinui. LeenharJt (Francis). ETS Sont Mme Charbonnel. Maillocheau. 
Biondi Dre Mme Lefebvre (Fran- R ne rm Mamadou Konate. 
tOCAUAUX. )hers. cine), Seine. Rss >herrier. Mamba & à 
sr Diallo (Ya-ine). Lejeune (Max), Tony ge Citerne. ds 
Rosonee M!le Dienesch. somme. Re ynaud (Paul), Cogniot. Marty (André. 
Edouard Bonnefous, | Dominjon. Mme Lempercur. ne Costes (Alfred}, Seine. | \f5s55n (Albert) 
Bonnet. Douala | Le Scielour. Rincent. Pierre Cot. : Loite. , 
ours na di | Lescorai. “ht Es Ouezzin. Maton 
ls Hneani ra ven y. espèes. sd Nec me <: :ristofoi. dr si ïe 
= hs 9 Dons - Duforest. | Letourneau. Saïd Mohamed Cheikh. | Croizat. ne Ie pps 
Boulet (Paul). Dumas (Joseph). | Le Troquer (André). sauder, Mme Darras. Meunier (Pierre), 
hour. rar Sage À | The y. un  - Late era Côte-d'Or. 
er santé Mile Dupuis (José), | Liquard. SCncTi "CONS lUSOIS. Michar "+ ” 
Bourges Maunoury. | Seine. | livry-Lével. Schmidt (Robe, | Denis (Aiphonse), [ES neuntéreuré. 
ROULON. Dupt Harceau), | Loustau. . Haute-Vienne. Haute-Vienne. fiche! 
Burlot Gironde. | Louvel. Schmilt (Albert), Djemad. Midol. 
uen Duquesne. Lucas : Bas-Rhin x Mme Douteau. \fokhtari 
Cadi (Abdelkader). Durroux, Charles Lussy Schmitt (René), Man- | Doyen. Montagni 


Cai!lavet 

Capderville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Ca:tellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 


Chaban-Delmas {Géné- 


ral). 
Charlot (Jean). 
harpenlier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard, 
Chaze. 








Dusseaulix. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 








Mabrut. 
Malbrant. 
Marcellin 
Marc-Sangnier 
Marie (André). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean). Ilaute- 


Marne. 
Maurellet. 
Mauwrice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Constan- 


tine, 
Mazel, 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 





che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sieftridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 


1 Terpend, 





Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 





Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouma.lère. 

Pourtalet 
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pronteau, 

prot,. 

Mine Rabaté. 

}amette. 

Renard 

Mroe Reyraud. 

kigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Hochet (Waldeck). 

kosenblatt 

houcaute (Gabriel), 
Gard 

oucaute (Roger), 
Ardèche. 

Huffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 


Servin 


Se sont abtenus 


MM, 
André (Pierre), 
Aumeran (Général), 
Barrachin. 
audry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Pouvier-0'’Cottereau, 
Mayenne. * 
Prusset (Max). 
Bruyneel. 
Clemenceau 
Crouzier. 
henais (Joserh). 
hesjardins 
élUx (Colonel). 


(Michel). 


N'ont pas pris 


MM. 
Anlicr. 
farbier. 
lien Tounces, 
hougrain 
Houkadourn. 
Chamant 
Chastel'ain. 
Christiaens. 
Condat-Mahamar 
Delachenal, 

Perdour 

beshoôrs. 

bixmier 

Dubois (Ren£é-Eimite). 
Gavini. 

Guissou (Henri), 
Jacquinot. 
Jean-Morcau. 

Khider, 
kir 
Lalle 
larmine 


bebaghine, 











Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. à 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


volontairement : 


F édéric-Dupent 
Frédet (Maurice). 
Geotfre (de). 
Joubert 

Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Macouin 

Montel (Pierre), 
Montillot 

Moustier (de). 
Peytel. 

Rollin (Louis), 2 
Roulon 
Rousseau, 
Schauffler. 
Sesmaisons 


(de). 


part au vote: 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Martine 


Mezerna. 

Monin. 

Moynet 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 


Oùuedraogo Mamadou. 

Petit (Guy, Basses- 
Pyrénées, 

Pinay. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Roclo'e. 

Saravane Lambert 

Sourbet. 

Temple. 

Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Kaïcmananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


£xcusés ou absents par congé: 


MM. 
Rardoux Jacques). 
Paul bastid. 


Béchard. 
Chevigné fde\. 
Gay (Francisque). 


Jeanmot. 

JUIY 

Mendès-France. 
Pierre-Grouès 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouan Herriot. 


présidi nt de l'Asscrm- 


biée nationale, qui présidait Ja séanie. 
T4 nombres ann s en séance avaient 
Le « 

Normbre les PONTS... svt 559 
MajoPité MADSOIUR ss osvcoosocss 270 
Pour L'adoption s..sssssss 909 
COR ide os seu Sddses ‘TO 
\f après vérification, ces nombre { 
ilés conformément à la liste de seru- 

«| 35 
3-© +- 








SCRUTIN (N° 1134) 


Sur l'en emble qu projet, 


amendé par le Con- 


seil de la République, sur les loyers (2 1Cc- 


lure) 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour ladontion ..sssossue 


des voiants... 


CORRE "issues 


L'Assemblée nationale 


449 


sonne 


Ont voté pour: 


11M. 

Abelin. 
Ahnne. 
Arniot :Octave) 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}« 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Barrot. 
Bas. 
Beylet, 
Beyrou. 
Bauquier. 
Bégouin. 
Pen Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné ‘Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
B'dault 
Billères. 
Biondi 
Biocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Ponnet. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 


André). 


(Georzes). 


Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret {Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 

Capitant René), 
Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 

Catoire. ” 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chabar-Delmas (Gé- 
néra:). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Inûre 
Chevalier 
Loiret 
Christisens. 

Clostermann. 

Colin 

Coste-F'oret (Alfred! 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre) , 


Coty (René). 
CouGray. 
Courant, 





its niter se COS 
266 
ARPNPPPE RER 
a ado} (&, 
Couston. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard), 


David (Jean-Paut), 
(Seinc-et-Oise). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Diencesch. 

Dominjon. 

Doua'a 

Duforest 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis ‘José}, 
Seine 

Dupuy {Mafceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

L'ain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure ‘lAgar). 
Fauvel. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Füraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset 
Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant {André}. 

Guillou (Louïis}, 
Finistère. 

Guvomard 

Halbout 

Horma Ould Pabana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 


| Jhuel 


Jacquinat, 
Juglas. 

iles-Julien. Rhône 
auffmann 


ir 
rieser Alfred) 
uehn (Fené). 
Labrosse 
Lacaz Henri) 
Lacoste. 
Lambert (Emil: 
Louis). Poub 
Mlie Lamblin. 
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Laniel (Josecrh). 

Larib:. 

Laurelli, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Le Scie!'our. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ,André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Conslantine, 

Maze!l 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjarcet. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu 

Moynet. 

Nisse 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Olmi 

Orvoen 

Palewski 

Panta'oni. 

Pernoy 

Petit (Eugène-CGiau- 
d'us). 

Mine Peyroles. 

Pflimlin. 

Pinay. 


(de). 


MM. 
Airoïdi. 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Augucet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (De- 
nise), Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte ‘Florimond}, 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Routavant 

Boyss: 





" 1n1 
} (ae) 
n (de) 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chanuis. 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Rot 
Nord 

Qieuille 

Ramadier. 
\amonet. 

Raulin-Labaureur ‘de), 
kaymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencure! 

Tony Revillon. 
eynaud Paul}, 

Raclore. 

Rcques. 

Saïd Mohamed Cl! 

Sauder, 

Shaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne). 

Schmitt (Albert), Baæ 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Serre. 

Siefrid! 

Sigrist. 

Simonnet, 

Small 

Soinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Giron-ie 

Teitgen ‘Tlicrre), IllSs 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 


Thoral. 


t 
ert}, 


ikh, 


tobert)}, 


Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valav. 


Vendroux. 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette Maurice} 
Vuillaume. 

VNasiner. 

Mile Weber, 
Wolf, 





Astier de La Vigerie {d"). 








Yvon, 


Ont voté contre: 


Brault. 

Mine Madeleine 
Braun. 

Brilloucet. 
zachin (Marcel), 

Caias. 

Carnphin. 

Cance 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Cognio! 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 


Cristof 


Croiza 
Mme Darr 
Dasson\ 
Der 














D A cr 


Haute-Vienne. [Marty (André). 
Djemad | Masson (Albert), 
Mn Douteau, | Loire. 

Doyen Maton 
Drev.us-schimidt | André Mercier, Oîse 
L (Jacques), [Mme Me [y 

seine. | Meunier (Pi erre), 
Du:os (jean;, Seine- | Côte-d'Or. 

{ )1= | Mi haut (Vic tor), 
D ] | Seine Inférieure. 
Dumet Jean-Louis). fiche! 

UE it (Gérard). Mido 

Marc Dupuy, Gironde Mokhtari 

Dulard | Montagnier. 

Mine buvernois. Mi et. 

F \ (Etienne:. Mora 

l'avet Morand 

Fé [uhicaya. Mouton. 

Fi: V7 \i dr: 

Mme neois Mu<meaux. 

Mm st.lCICI | Mme Nautré. 
Garaudw | me Nedelec. 
Garcia | Noël (Marcel), Aube 
Gautier Palinaud 

Genes {Paul ‘Gabriel), Finis- 
M ne Us TK lin tère 

Giovwx M 

Girard | Perdon (Hilaire) 
Girardot. | Aime Péri. 

Gosnat { Péron (Yves). 
Goudoux. | P« (Albert), Seine. 
Gous | Peyrat 

Greftier” | l'ierrard 

Grenier (Fernand) Pirot 

Gresa cques). | Poninadère 

Gros Pourtalet. 

Mme Guér'h (Lucie), Prot eau 

Seine-In'érieure. Prot 
Mine Guérin (Rose:, | Mme Rabaté. 

st ù Ramette 
Guicuen Renard 
Guillon Jean), Indre | Mme Revraud 

et-Loire | Rigal ‘Aiber), Loiret 
Guyot Raymond), Mme Roca. 

Seine Rochet ,Waldeck). 
Ifaman: Diori. tosenblatt. 

Jamon Marcel). Roucaute {Gabriel}, 
Mme Hertzog Cachin Gard 

Houphouet Boigny. Roucaute (Roger), 
Joinville ‘Général | Ardèche 

(Alfred Malle reti Ruiffe 
Juve Mile Rumeau. 
Julian Gaston), Savard 

Hautes-Alpes. Mme Schell, 
Kriegel-Valrimont. Sserin 
Lambert (Lucien). Sienor. 

Bouches-du-Rhône \fme Spnortisse. 
Mme La ‘ Mar'e).! Thamic 

| lhorez ‘Maurice). 
Lam lhui!l er 
La Tillon (Charles), 
Lavergne | Touchard. 

Lecœu Toujas. 
M [ leune (Hé- fourne 
( { sdu-Nord | Tourtaud. 
Le: I 4 Trical 
Lep ‘he ftde). Mme, Vaillant-Coutu 
L'Huiiiie (Waide”k).! rier 
Lisctte | Vedrines. 
La inte. | Ve r h 
Lozeray, Mme VermeersCh, 
Maillocheau Pierre Villon. 
Mamadou Konate Zur 


+? 
Wamba Sano 


_ ASSE MPBLEE NATIONALE — 





Manceau. 





voiontairement : 





MM. Frédet (Maurice), 
Ar Pierre) « Get ire (de). 
auil 1 (LU N }) Je in-Mor eau 
Ba 1 h n Jo i ert, 

Baudry d'A n (de) Lalle 
Bergasse Lecacheux 
bétolaud Lefèvre-Pontalis. 
Xavier Bouvier, Tile Legendre. 
et-Vilaine, Mä uin. 
F« ivier-0 { tter au Mallez 
Mayenne Marin (Louis) 
Brusset !Max) Montel (Pierre). 
Bruyneel Montil!ot. 
hamant Moustier (de). 
Clemenceau Mihel). Pevtel. 
Crouzier, Quilici. 
Delachenal. Rollin (Louis). 
Denais (Joseph). Roulon. 
Desjardins. Rousseau. 
Dubois (René-Emile) | Schauffler. 
Félix (Colonel) Sesmaisons {de). 
Frédéric-Dupont, \'Triboulet, 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Allonneau. 
Anlier. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
kadiou 
Baurens. 

>èche. 

Ben Tounes, 
Bianchini. 
Binot. 

Borra. 

Bouhey Jean). 
Boukadoum, 
Capdeville. 


Cartier (Marcel), 
Di rome, 
Cerclier, 
| Charl. t (Jean). 





| Diallo 


Chaze. 

Coffin 

Co dat 

Cordon! 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David 
des 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour, 

Deshors, 

Deseon. 

(Yacine). 

Dixmier. 

Doutrellot, 


Mähaman, 
1er. 


(Marcel), Lan- 


| Draveny 





Durroux. 
Evrard. 
Faraud 
Froment. 
Gazier 
Gernez. 
Gorse. 
Gouin 
Gozard 
Gue-sdon 
Guille. 
GuIssS 1 
Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironie. 
Henneguelle. 


(Félix). 


Henri). 


Iussel. 
Jacquinot 

Jouve (Géraud). 
Khider. 


Lamarque-Cando. 
Lamine Debaghine, 


Lamino-Guèye. 
Lapie (Pierre- 
Olivier) 
Laurens 
Cantal 
Laurent 
Nord. 
Le Rai à 
Le Coulaller 


(Camille), 


(Augustin), 


Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), 
Ssomriye 

Mme Lempereur 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
fartine. 
Maure:let. 
Mazier. 
Mezucz (Pie 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Mollet (Guy) 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 








Ninine. 

Noguèëres 

Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Guy), Basses- 
| _ Pyréntes. 

| Philip (André). 

| Poirot {Maurice) 

| Poulain. 

Pouyet 


Prigent 
Finistère. 

Rabier. 

Ramarony. 

Re © b 

Repaudie. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Saravane Lambert, 

Scnmit® (René), 
Manche. 

Segelle 

Senghor. 

Silvandre. 

| Sion 

| Sissoko 

| Sourhet. 

| Theetten, 

! Valentino. 





(Fily-Dabo), 


| Vée. 
| Very (Emmanuel). 
| Wagner. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM 


} [ Y \re 
\dnelhananjJara 


| Rase:a. 


tavoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque 


= putes 

| July. 

| Mendès-France. 

| Pierre Grouès 

js à len Marcel) 
Eugène), Scine. 


N'a pas pris part au vote: 


louard 


] ationale, 


M -Æ 


blée qui pi 


Herriot, 


de l'Assem- 
séance, 


:sident 
ja 


R + 


ésidait 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ....escososse 492 
Majorité absolue .....seooscoose 227 
Pot 1? l’a dont jon ERTETILE 269 
CR ds docs too À 
Mais; après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

Ù i-dessus. 
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Sur 











SCRUTIN (N° 1135) 


l'amendement de M. 


Alphonse Deris @ 


l'article 4er du projet, amendé par le Conseil 


de la République, 


des crimes de guerre 


Nornbre 
Majorité 


les 
absolue 


Pour l'adoption .....seses 


Contre 


L'Assemblée 


VOLS: 5 soda tel 


CREER ELEE IEEE) 


nationale 


relatif à la répression 
(2e lecture). 


523 
297 


183 
410 


n’a adopté. 


pas 


Gant voté pour: 


MM. 


Airoldi. 

Aku. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 


Barthélémy. 

Bartohini. 

Mme Bastide (Denise 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 

Rillat. 

Billoux. 

Biccariet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel). 

Calas. 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius\, 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mie Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonviile. 
Demusois 

Denis {Alphonse 


Seine 


» 


Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau 


Doyen 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos Jean), Sein 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, 
Gironde, 
Dutard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mine Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 





Gautier. 
(renest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier, 
Grenier 
Gresa 
Gros. 
Mme Guérin Luxie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond,;, 
Seine, 
Harmani Dicri. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinvitle (Général), 
[Alfred Malleret]. 
Juse. 

Julian Gaston), 
es-Alpes. 
K’'iegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhônr. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 


liau- 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme ‘Le Jeune :lié- 


lène), Côtes- 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Huillier 
Liselle. 
Llante. 
Lozcray. 
Maillocheau. 


du \ord. 


‘de:. 


(WahiecB). 


Mamadou Konate. 

Marnba Sano. 

Mancuau. 

Marly André). 

Masson ‘Albert, 
Loire. 


Maton. 
André Mercier, Oise. 
Vime Metv. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Miche! 
Mido! 
Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Motand. 
Moulon. 
Merry 
Musineaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nédelec. 
Noël Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
tère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


ube, 


F nis- 
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petit ‘Albert), Seine. 

peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

poumadère. 

Pourtalet. 

pronteau. 

Prot. 

Muie Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

tival (Albert), Loiret- 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblaît. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), Ar- 
déche. 

Ruite. 


Mile Rumeau. 





Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sig-.or. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez {Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont vots centre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ‘’'}. 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray 
Aubame. 
AUDan,. 
AUDry. 
Audeguil 
Ausarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 


Babet (Raphaël). 
Bacon: 

B die 

Badiou. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bézouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bionai 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Bozanda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonuat, 

Borra, 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Maçenne. 


Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyn'el, 
Buriot. 

Buron. 





Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capilant ‘René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
néral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
iger. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 
Clemenczau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosle-Fioret ‘Paul)}, 

Hérault, 
Coty (René). 

Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 


(Gé- 


Cudenet. 

Dagain. 

Daledier (Edouard). 
Damas, 

barou. 

David (Jean-Paul), 
S2ine-et-Oise. 

"2 (Marcel), Lan- 
des. 


Pefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Peixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 





Devinat. 

D:zarnaulds. 

DBhers. 

Diallo {Yacine}). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Pominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Duveau. 

Elain. 

Errecàrt. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gal:et. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau.- 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacohbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


(Félix). 


Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean-Ray 


mond), Gironde. 
Ha:bout 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Iussel. 
Ilutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jouve ‘Géraud),. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmänn., 


Kir, - 

Krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 





Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel - (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

LaureHi, 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Muwe Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve! 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macou:n. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselii. 

Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze}. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaua (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moliet (Guy), 

Monion. 

Monin. 

Monijaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Mous<u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisce. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskt. 

Pantaloni, 








Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmlin 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chaptwys. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouvet 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuiile 

Quilici 


Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
kaulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Réviilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rincent. 

River. 

Roclsre. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 

Schaf? 

Schauffler. 

Schert r (M TC). 
Schmidt (Robert), 





Haute-Vienne, 


N’'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Condat-Mahamas 
Derdour. 
Guissou {Henri} 
Khider. 
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Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Mat 
che 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigris!. 

Silvandre. 

Simonnet. 


(de). 


Sissoko (Fil; 


citgen (Henri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temp!e à 
Terpend 
Terrenoire. 
Thee!ten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel}, 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Violiette (Maurice) 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
W off 
Yvon. 


(Eugène), 


part au vote: 


Lamine Debaghine 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni 

QOuedraogas Mam idott, 
Saravane Lambert. 
Valent'no. 


Ne peuvent prendre part a! vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravyoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastid. 
Béchard 
Chevigné (de) 


N'a pas pris part 


M. Edouard Il: rri )t, 


July 

M FI > 

Pi 1TOUè 

\: \ (M } 

Riga Eugèe , 
ce 


au voie : 


r* 1 


} ” 
ne qui E 
Les 1 s 
été d 
Nom! d (a 
Majo 19501 . 
Pour jop l 
CL TN LA . 
Mais, après vérifi-at 


été rectifiés conformérm 
tin ci<dessus. 


\ 
Me 
à - 
it 
fon 
ss... .. . 
APPELLE TILIIE 
4 
… .… 
! 
......... .. 2 
; F" nan 4 
ion, ‘es nom 
di = 
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Fazon {Yves). Le Troquer (André). Ranlin-Laboureur (de), Silvandre. 
SCRUTIN (N° 1136) Farana. Levindrey, Raymond-Laurent. Simonnet, 
- . ne ado (Philippe). Liquard Recy (de). Sion. 
Sur l'ensimble du bro)t f, aiment 1 r de arinez L) Vry- Ep e vel, Reeb. Sissoko (Fi! y- Dabo 
Conseil de la Hépublique, f[irant les dépen F a ire (Edgar). lou! a Regaudie. Ssmaïil. 
ses multaires (2 leclurt | Fauvel! E Louvel. Reille-Souit, Solinhac, 
\ E 538 | Fé {Colonel}. Lucas Rencurel. Sourbet, 
ere dédie ‘< | Fi Charles Lussy Tony Révillon,. Taillade. 
ic pcs 1e, 40 FT PÈRE did | or n Ra Esperaber. Mabrut. Reynaud (Paul). Teitgen (Ienri}, 
Pour lontion . sc CDS | Forcinal, Macouin, Ribevre (Paul), Ft 
Conti POUR TOUTE 183 Fouyei Ma!brant Ricou. Teitgen (Pierre) 
Frédéric-Dupont. Mallez. Rincent, Ille-et-V ilaine, 
L'A itiona \ adopt Frédet (Maurice). Marcellin. Rivet, Temple. 
Froment, Marc-Sangnier, Roc'ore. pue. 
. Furaud,. Marie (André). Rollin (Louis). errenoire, 
Ont voté pour : Gabelle, Marin (Louis). Roques, Theetten. 
MM. Cerclier. Gaporit, Maroselli. Roulon Thibault. 
Abelin. Chaban-Delmas Gaillard. Martel (Louis), Rousseau. à Hainet 0 
Ahnne. Général. Gatiet, Ma:lineau. Saïd Mohamed Cheikh.{[ Thomas (Eugène); 
Allonnean, Chamant. Ua.y-GAasparrou, Masson (Jean). Sauder. Thoral. 
Amiot (Octave). Chariot (Jean). Caret. Haute-Marne, Schaff Tinaud {Jean-Louis}, 
André (Pierre Charpentier, Gau Maurellet. Schauffler Tinguy (de), 
Antier. à Charoin Gavint. Maurice-Petsche. Scherer (Mare). Triboulet. 
Anxionnaz. Chassaing pe EE Mauroux. . Schmiit (Robert), Truffaut. 
Aragon (d’}. Chastellain, Geolfre (dc). Mayer (Daniel), Seine. |” Haute-Vienne, Valay. 
Archidice. Chautard. Gernez René Mayer, Constan- | Schmitt , Albert), Vée 
DÉS |. Chaz Gervolino, tine. Bas-Rhin. Vendroux. 
Asseray Chevalier Fernand) iacobbi, Mazel Schmitt Mené), Man- | Verneyras. 
Aubame, Alger ) Godin Mazier. che). Véry ‘Emmanuel}. 
Auban, Chevallier tJacques), et Mazuez (Pierre- Schneiter. Viard 
Aubry Alger ee Fe rdiu), Schuman (Robeït), Viatte, 
Audguil. Chevallier (Louis) DURS CEORET, Met Moselle. Villard. 
Augarde. indre. me ORAR, Médecin + Schumann (Maurice), | Viollette (Maurice 
Aujoulat. Cheyallier (Pierre), ra ce Mehaignerte. Nord. Vuilaume. 
Aumeran (Général). Loiret : fr ar Maurice), Mekk. Sevelle. Wagner, 
Babet (Raphaël), Christiaens. Fe pu pc) Meuthon (de). sus. Senghor, Wasmer. 
Bacon. Clemenceau (Michel. der St 3 Mercier ({ André Fran- | Serre. Mlle Weber. 
jadie. Clostermann. nr - 6 çois), Deux-Sèvres. | Sesmaisons (de). Wolff. 
Badiou Coffin Guilant (André), Métayer. : SiefridL Yvon 
Barangé (Charles), Colin ere nie) Jean Meunier, Sigrist. 
Maine-et-Loire. Cordonni?r Guillou (Louis), Hndre-el-Loire, 
bier oste-Flore! Finistère Michaud (Louis) 
Barbier, Coste-Floret (Aïfred), Guitton Van lée 
Barrachin. Haute-Garonne. Guyomard Mi Viper et Ont voté contre: 
"gta grd à (Paul), Guvon  (Jean- Ray- Minjoz 
as Cri + 0 À pre Ans i 
RS. re A {rai x cr phes mond), Gironde, Mitterrand. M'°t Denis (Alpnonse} 
“peer A se cu 2 mg Halbout, Moch (Jules). , Airoïit, Haute-Vienne. 
Baylet e Courant. llenneguelc. Moisan. Aku, Diemad. 
Ba vrou Couston. ment — nr. Mollet (Guy). Apithy. Mme Douteau. 
Beauquicr Crouzier Hugues (Emile) Mondon. Mlie Archimède. Doyen. 14 
Bèche Cudenet AÏp es M iritimes Monin Arthaud. | Dreyfus-Schmidt. 
Bégouin Dagain. H: gl L 3 (Jose ph” Monjaret, pr + La Vigerie (d”). Ducios (Jacques), 
sné (Maurice) bios (TAN André), Seine, Mont Auguce eine, . 
ut Hg irice). nn r (Edouard), Hulin. Monteil {André}, Ballanger (Robert), Duclos (Jean), £eine 
Béranger (André), Darou. Hussel Finisière Seine-et-Oise. et-Oise 
Bergasse dg David (Jean-Paul) Hutin-Deszrèes, Montel (Pierre). Baret. Dufour F 
Bergeret, Seine-et-Oise. |” Fnuel. Montillot Barthélémy. Dumet (Jean-Louis), 
Bessac., | David ‘Marc21), nt. Morice Bartolini.. . Duprat (Gérard). 
Bétolaud Es Jaquet. Moro-Giafferri (de). Mme Bastid: (Denise), | Mare Dupuy, Gironéæ 
Beusnlez Defferre. Jean-Morcau. Mouechet Loire. É Dutard 
Rianchini. Mo du Ra ne id Moussu Benoist (Charles), Mme Duvernois. 
Bichet, Degoutte. rer (Géraud). Moustier (de), om 2 Ac (Etienne), 
Bidault (Georges). Mme Degrond. Halis. Rhône. |Moynet, niré Biliat. Félix-Tehicaya 
Billères, Deixonne Kauffmann. mul er (André), Billou x. Rover j 
Binot. Delachenal. Kir Rent à F Biscarlet. DS énité 
— pps Delahoulre. Krieger (Altred). vel (An), FU Bissol. Mme Galicier 
Blocquaux. Delbos (Yvon), Kuehn (René), de- Dôme. Blanchet, G araud Méca 
Bocquet. Delcos. Labrosse. NOœUÊTES. Boccagny. Garcia - 
Boganda. ‘ Denais (Joseph). Lacaze (Henri), Olm Bonte (Florimond). Ga ti 
Edouard Bonrcefous, Denis ’André), Dor- Lacoste. Orvoen. Duttan Gau ler. 
Bonnet, done. Lalle Pa:eWSKL. + Mine Boutard. rar RS 
Borra ; Depreux ‘Edouard), Lamarque-Cando. Pantaïoni, Boutavant. Mme Ginolin. 
Mile Bosquier, Peshors. Lambert (Enile- Penoy. | Boysson (dc), rie 
Bougrain. Desjardins. Louis), Doubs. Petit (Eugène- Brault. Girard. 
Bouhey (Jean), Desson. Mile Lamblin. Ciaudius), Mme Madeleine Braun. | Girardot. 
Boulet (Paul). Devemy, Lamine-Guèye. Petit ‘Guy), Basscs- Brillouet. Gosnat. 
Bour Devinat. Laniel (Joseph). Pyrénées. Cachin (Marcel), Goudoux. 
Bouret (Ienri). Dezarnaulds. Lanie (Pierre-Olivier), | Mme Peyro'es. Calas. Gouge. 
Bourysès-Maunoury. Dhers. Laribi Perte! Camphin. Greffier. L 
Xavier Bouvier, Hle- | Diallo (Yacine), Laurel Pflan'in Cance. Grenier (Fernand; 
et-Vilgine. | Mlle Dicnesch. raie Camille}, Philip (André), Cartier (Marius), Gresa (Jacques), 
Bouvier-0’Cottereau. Dixmier Canta!, Pinay, Haute-Marn2. Gros, " 
Mayenne. Dominjon, Laurent (Augustin), Pineau. Casanova. Mme Guérin (Lucie, 
Rouxom, | Douala. NorG. Pleven (René), Castera. Seine-Inféricure, 
Brusset (Max)}s Doutr2llot. Le Bail Poimbœæut. Cermolacce. Mme Guérin {Rose}, 
Bruyneel, Draveny. Lecacheux. Mme Poinco- Lure Césaire. Seine 


Burlot, 

Buron 

Caillavef. 

Capdeville 

Capilant Moené}, 

Caron. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. 


Cartier Marcel}, 
Drôme, 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol, 





Dub is (R { né 

Duforest 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis ‘José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Piquesne, 

Durroux 

Duscseaulx. 

Duveau, 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 


E mile! 





Lecourt. 
Le Coutaïler. 
Lécrivain-Scrvoz. 
Leonhardt 
Mme Lefebvre 
cine), seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lejeune 
Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sclellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Lelourneau, 


\ 


(Fran-is). 
(Fran 


(Max), 





Poirot (Mau 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Fr 

Prigent 
Nora. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

cueuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 


Ramonel, 


ve rt 
(Robert), 





Chambeiron. 
Chaimbrun (d2}. 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cognict. 

Costes (Alfred), 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 
Dasson ville, 
D:musois. 


Seine 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Inére 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachie 


Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général! 

[Alired Malleret}, 
Juge 


Julian :Gaston), 


lautes- Alpes, 





Kriegel-Valrimont, 





Ed nl nl ion 


DEP LL else 


CPR) 


+ 


AS 5 SV 28 


tnt bn tn à 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. ‘ 
me Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lampes. 
Lareppe. 


Lavergne. 

Lecœur, 

Mine Le Jeune (Télè- 
ne), Côtes-du-Nord. 


Lenormand - 

Lepervanche (de). 

L'Iuidier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Mail'ocheau. 

Mamadou Konate, 

\Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

M ton. 

André Mercier, 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 


Oise. 


Mudry. 
Musineaux, 
Mine Nautré 
Mine Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul !Gabriel, 
tère. 
Paumier. 


Aube. 


Finis- 


|p 





Pendon {Ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ’ Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 
Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute (Roger), 


Ardèche. 
Rufte. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu 

ricr 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Viilon, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pen.Aiy Chérif. 
benchennouf, 
Ben Tounes. 
boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman 
Derdour. 
Garavel 
Gu:ssou (Henri). 





Khider 

Lamine Debaghine. 
Martiñe. 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Nisse 

Ouelraozo Mamadou. 
Saravane-Lambert 
Valentino. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
RavOahANnTY, 


Excusés ou absents par congé 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bas tid. 
BG { “hard 
Chevigné (de). 
Gay é sstb tie 
Jean il 


Ju!y. 

Meniès-France. 

Picrre- hs 
Naegelen (Marcel), * 
Regal Eugène), 


Seine, 


N'a pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, président de l’A 
qui présidait la séance. 


nationale, 


T- LS 
semblfe 


Les: nombres annoncés -en séance avaient 
Été de; 

Nombre des votants....o.ososeoee 90 
Majorité ADSOÏUe ... ses. 290 
Pour l'adoption ....e.ooes 407 
DS Net dsocvéosce 153 


ont 


. Mais, après vsrification, ces nombres 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Un ci-dessus. 

— +02 











SCRUTIN (N° 1137) 


Sur la motion préjudicielle de M. Jean Gui- 
lon opposée au projet portant retrait du pri- 
vilège d'émission de la Banque de France. 


Nombre des votants... 
Majorilé absolue 


594 
298 


CORERERIRET) 


183 
ai 


Pour l'adoption ........ 
Conire ..... 


CORRE EIILET 


L'Assemblée malionale n'a pas adopté, 


Ont voié pour : 


MM. 

Airoldi. 

AKu. 

Apithy. 

rer Archimède. 
Arthaud. 

AS ierde LaVigerie(d’) 

Auguet, 

sallanger (Robert), 
Seine-et-0:se. 


Genest. 

Mme Gin 
Gioy,oni. 
Girard. 

Girardut, 
Gosnat. 

Goudoux, 
Gouge. 
Greffier, 
Grenier 


(Fern _ 


Barel. Gresa (Jacques 

Barthélémy. Gros. 

Bartolini Mme Guérin (Luc 

Mme Bastide (Denise), Seine- nférieure. 
Loire, Mine Guérin ‘Rose), 

Benoist Charles). Seine. 

Berger. Guicuen. 


no ssêt. pren (Jean) 


ilat, ‘t-Loire. 


, Indre- 


Fi [Oux. Gi 1y0t (Raymond), 
Biscarlet. ine, 

Bissol. Kg Diori. 
Blanchet. famon Marcel) 
Boccagny. Mme Herlzog-Cachin. 
Bonte (Florimond), Hou phou t-Boi en y. 
Bourbon Joinville (Géne: al 1}; 


Mine Boutard. 


fAïtred Mailere{;. 
Bontavant, = 


Boysson (de), Julian (Gaston). Hau 
Brault. tes-AIpes 
Mme Madeleine Braun. | Kriezel-Valrimont, 
al illouet, Lambe rt (Lucien, 
‘achin (Marcel). Bouches-du-Rnônce 
Étiae An L imbert (Mari 
Camphin Finistère. | 
lance. Lamps 
Cartier (Marius) Lareppe 

faute-Marne Lavergne 
Casanova. Lecœui 
Castera Mme Le Jeune Hélène), 


Cermolacce Côtes-du-Nord. 
Cés&re. Lenormand 


Chambeiron. Lepervanche (Ge: 





Chambrun (de). L'Huillier { Wa!deck). 
Mme Charbonnel, Lisette, 
Chausson. Llante. 
Cherriet, Lozeray 
Cite {aullochear 
Cogniot. Marnadou Konaè,. 
Costes {Aïfred), Seine. | Mamba Sano. 
Pierre Cot. Manceau. 
Coulibalv Ouezzin. Marty (André) 
Cristofol. Masson (Alber!;, 
Croizat : Loire. 
Mme Darras Maton 
Passonville. André Mercier (Oise). 
Demusois. Mme Mety, 
beni: Alphonse), Meunier (Pierre, 
Haute-Vienne. Côte-d Or 
Diemad. Michaut {Victor}, 
Mme Douteau. Seine-Inférieure. 
b;ven Michel, 
Drevfus-Schmidt. Mido: 
Duclos Uacques), Mokhtari 
Seine. | Montagnier 
Duclos Jean), Seine- | uet. 
Duclos (Jean), Seine ] 
r- Oise. | Mara. 
Dufour | Morai 1, 
Dume’ (Jean-Touis) | Mouton. 
Duprat (Gérard). | Hiuiry. 
Mare Dupuy (Gironde). ! Musmoaux 
Nu‘'ard Mme Nautré 
Mme Duvernois. Mme Nedelec 
Fajon (Etienne). Noël (Marcel), Aube. 
Favet. Patinat 1d 
télix-Tchicaya, Paul (Gabriel, Fi 
Fievez. tère 


Faumier. 


Mme François. Lt 
Perdon (filaire), 


Mme Galicier, 





Garaudy, Mme Péri. 
Garcia. Péron (Yves). 
Gautier. Petit (Albert), Seine. 





Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
loumadère, 
Pourlalet, 
Fronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté 
Rame!te. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Rigal {Alber 
Mine Roca 
Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Rufte 


Mlle Rumeau. 


tb, Loiret. 


Savard. 
Mme Schell 
servin. 
Signor 
Mine 
Thamier. 
Thorez (Maurice) 
Thuillier 
Tillon f(Charies) 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
rTricart 
Mine 
rier 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon 
Z 1} 


n0. 


Sportisse. 


Vaillant - Coutus 








Ont voté contre : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 


Atxiré (Pierre), 
Anlier. 
AnxXIONNaz. 
Ara£ (d'}. 
Archiaice. 
Arnal 
Acseray 
Aubamit 
Auban 
Aubrv 
A des | 
Augard 
AUjotHal 
Aumeran (Général). 
Ban (Raphaël), 
LE] 
[| o 
Baie 
Badio 
Barang (Charles), 
M. une-el Loi re 
Barbier. 
Ba rachin. 
Ba { 
Bas 
ba \:30n (de) 
Baurens 
Baylet. 
Bavrou 
beauq 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Al y Chérif 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bent D 
B ser (André). 
B se, 
le ret 
Be i 
Bétolaud. 
Beugniez 
Biancl 
Bich 
Bidau {{ es). 
Bil'ères, É 
Binot 
B 
| IX. 
P, 
kR la. 
] j B ‘où 
Bo 
B 1 
M Bosqu'er 
hey (Jean), 
(Paul) 


Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine 

Bouvit O'Co!tereau, 
Ma 6 

Bouxom 

11 è \fax) 





CaiMavet 
Lapdeviile 
Capilai (R À 
Caro 
Cartier (Gilbert), 
se e-et-OUis 
Cart Marcel}, 
D \ LL 
Cast 
Ca! 
Lait { 
Can (Je 
Ca; 
Cet FR 
Chal i (Gén 
Charmant 
Chark { PA 
Cha 
Ch À 
Cha g. 
Cba 
Cl 
Chaze 
Chevalier rnand} 
Ale 4 
Cre\ er (J 105)» 
Alz 
Chevalli (1 5), 
ind 
Cheva { (P 0)» 
Loiret 
(:} Stiaens 
C6 t i (Mi helk 
Clo t 
Cofti 
{x : 
Cordont r 
Coste-Floret (Alfred} 
Haute-Ga be, 
Coste-f t (Paul) 
Hét t 
Coty R }. 
Coudray. 
Courant. 
‘0 En 
Crot er. 
{ [Pa nel 
Dagain 
Dalad (Ed iTA Ye 
Darn 
Dar 
David (J » } 
Dai ’ 
L 
| Delfti 
j D) 
Desoutit 
[Mme Dez , 
| Deix 
[D 14 1! 
| De Î 
| De i PA 
| D S 
D 
| Di André), Doi 
|pepeut Œdouant). 
| De I 
hrs, ard 3 
Des 
| Devei 
Devir 
| Leza: 15 
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Dheres, Laniel (Joseph\. : Fr 


Petit (Guy), Basces- 


Shmitt (René), 
Pyrénées. 


hiallo (Yacine}, Lapie (Pierre-Olivicri. Manche. 


SCRUTIN (N° 1138) 
Mlle Dicnesch, Laribi. 


Dixmier. 


Dominjon, 


Douala, 


Doutrellot, 


Draven: 


Dubois (1 
Duforest, 


Dumas 
J'upraz 


Joannès) 


Mile Dupuis 


Laurel! ’ 

Laurens (Can:ji'e), 
Cantal. 

Laurent (Augus ni}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Seryoz 


Mne Perxroles, 
Peytel. 

Pflunlin. 

Philip (André), 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
l'oimbpæuf. 

Mme Poinso-Chopuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (dc). 

siefridt, 


Sigrist. 


Sur l'amendement de M. Jean Guillon à l'an 
ticle 2' du projet portant retrait: du prisi 
lège d'émission de la Banque de l'Indochine, 


Nombre des votants, ou eusee 589: 


Maüjorité absolne 


Snosesssuussness 296 


Pour l'adoption se.sssecoe 183 
5 


Contre 


L'Ass'nblée nationale n'a pas ädopté, 


Seine Lei thardt (Franvis). Pourtier, Silvandre. 
jupuy (Marceau), Mme Lefebvra (Fran- | Pouyet Simonnet. 
ironde, cine}, Seine, Mlle Prevert. sion. Ont voté _— 
Duquesne. Lefèvre-Pontalis Prigent (Robert), Sissoko (Fily-Dabo). MM. Girard 
Durroux. Legendre. ; Nord, Smaïl. Airoldi Girardot 
husseaulx, Lejeune {Max}, Somm Prigent (Tanguy), Sounhac. Aku j Gosnat F 
Duveau, Mine Leïnpe r Finistère, Sourbet, Apithy. Goudoux 

Elain. Le Scieliour. Queuile, Taillade, Mlle Archimède. Gouge A 
rre« hs rer pu Quilici. Teitgen (Henri), Arthaud. Greffier 

vrard, Æ<pes. Rabier Gironde. sticrde La Vigerie (d° enier (Fernand) 
Yagon (Yves), Lelourneau. Ramadier, Teitgen (Pierre), Jle- FRS CEE: ENS Gr 
Faraud. Le Troquer (Ard:t). Ratnarony, et-Vilaine. Ballanger (Robert) Gros étriée 
Farine (Philippe). Levindrey, Ramonet Temple. Seine-et-0ise re Mme Guérin (Lucie) 
Farinez. f Liquard » Raulin-Laboureur {de). | Terpend Barel ° : Seine-Intérieure ï 
Faure (Edgar). Livry-Level Raymond-Laurent, Terrenoire, Barthélémy. Mme Guérin (Rose) 
Fauvel, : à Loustau. sai (de). Theetten. Bartolini. | _ Seine. S 
aps (coïone!) rhhég Reeb. de  — Mine Bastide (Denise), | Guiguen. 
tt, SéGébes DS 3 ne Fhiri Loire. Guilion (Jean), Indres 


Forcir il. 
Fouvet, 


Frédéric Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 


Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 


Gaillard, 
Gallet, 
Galy-G25 
Garavel, 
Garet 
Cru 


Gazier. 


Geoffre 


Mabrut, 
M'eoum 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Lours), 
Marose)li 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petcche., 
Mauroux. 
Maver (Dan!lel), 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 

Rincent, 


River. 

Roclore 

tollin {Louis}. 
Roques 

Boulon 


Rou:sean. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder, 

£ehaff 

Schauffier. 





Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Triboulet, 

Truffaut 

Valay 

Valentino, 

Vée 

Vendroux, 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 


Benois! (Charles), 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte {Florimonc), 
Bourbon. 

Mine Boulard, 
Boutavant. 

Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 


et-Loire. 


Guyot (Raymond), 


seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny, 


Joinville (Général) 


fAïfred Malleret]. 
Juge 
Julian (Gaston), fau 
tes-Aipes. 
kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert {Marie} 
Finistère, 

















} Scherer (Marc), Wagner. anhii "Ge 
vernez seine. " €chmidt (Robert), Waïmer re _ (Marc el). re 
Gervolina, René Mayer, Cons- Haute-Vienne Mile Weber. Éare tn Lavergne 
De. ee Senœaut (ADN, Des, LRO Ce Lecœur. | 
Dee pt al Rhin. Yvon. Cartier (Marius), Mme Le Jeune (HA 
Goscet. Mazuez (Pierre Haute-Marne, lène), Côtes-du-Nord 
Gouin Félix} F. ‘nand), N'ont pas pris part au vote : ec % ET (de) 
Gozard eck ‘àSiCrAa. p ane je 
Crinia 1d. Médecin : EN Cermolacce, L'Hinllier (Waldeck}. 
Guérin (Maurice). Mehaisnerie Fi MM Lamine Debagbire Césaire. Lisette. 
Rhône Mekke Ben Tounes,. Martine, Chambeiron. Llante, 
Guesdon. Meuthon tdcY Boukadoum. Mezerna., Chainbrun (de). Lozeray. 
Guilbert s Mer # É À s Fran Condat-Mähaman, Nazi Boni. Mine Charbonnel, Mai:locheau. 
Guillant (An 1ré) ones # a 7 dire berdour, Ouedraoso Mama jou. Chausson. Mamadou Konate. 
Guile_ Ê 177 re IX-SCVTES. | Guissou (Henri). Saravane Lan,bert. Cherrier. Mamba Sano. . 
Crillou (Louis), Finis- | Jean Meunier, Indre- disais “rt Marty LAndré) 
Guitton. Michaud {Louis}, He peuvent prendre part au vote: D a pee Seine. g me (Albert), 
ee «4 be . Fay- ph Cousibaly Ouezzin. Maton * 
“wond\: Gironde Minine MM. Raseta Cristofol, André Mercier (0ise}, 
sb DEN Gironde. Mitferrar 1 Rabemananjara. Ravoahangy. Croizat. Mme Mety. 
ennegnetle Moch (Jules) Mine Darras. qe 
D NM PEAR Excusés où absents par congé : “etc et Michaut (Victor), 
mt - rot ph Denis {Alphonse}, Seine-Inférieure, 
Hugues (Joseph | Monin ( MM Jeanmot “Haute-Vienne, Michel. 
\n \ Seine F5" Pardoux (Jacques). July Diermad. Mido 
Halin k » cette 2 pal ‘out Bactil Mendès-Frar re Mine Douteau. Mokhtari, 
Jinssel Monteit | (André) Réchard. bierre-Grouês. Dose Montagnier, 
Hotin-Dezgrèes D 6e siisler Che er (ue1. Naeg: len (Mar: ei}. Dreyfus-Schmidt. Moôquet. 
, FE en de Me Gay (Francisque). Rigal (Eugène), Duclos (Jacques), Mora 
rss ] : . ntel !I icrre) Seine Morand. 
iCquInNOoË. Montilot. ne à - Re Caine: v 
Jaquet. \Marice. W'a pas pris part au vote : ns 0 4 roles ht 
Jeon-Moreau, Moro-Giafferr:i (de), Dufour F Musmecaux. 
Joubert Be Mouchet, M. Elonard Herriot, président de l'Assom- | Dumet (Jean-Louis). Mine Nautré, 
tr haicnbe Moussa, bite nalonale, qui présHait }a sance, Duprat (Girard), Mine Nedelec, 
: 3 SA Moustier (de), — Mure Dupuy (Gironde). [Noël (Marce!}, Aube, 
Jule=-Julien, Rhône. Moynet Dutari Patinaud. 
: auffm Inn. Mutter (André, Les nombres annoncés en séance avaiént | Mme Puvernois. Paul (Gabrl2}},  Finis- 
PR c Ninine, £té de Faïen (Etienne), tère. 
Kricger (Alfre1} Nisse de Favyet. Paurmier, 
kuelin (René), Noël (Andr£), PFuyde- Nombre des votants... osccocccoe 799 Félix-Tchicaya. Perdon (Hilaire). 
Labrosse. ; Dôme Matorlté  BDSOIUR scoot 7207 Fievez d Mme Péri, 
Lacaze (Henri). Noguères, ho Ne $ , 2 Mme Francois, Péron (Yves). 
coue, Ouni ré aa Nr OR : Mine Galicier, . Petit ‘Albert), Seine 
pe OFyOrn.. ODATC seotrosesesses HU Garaudy. Peyrat. 
INA r} .(,a3ncdt Le W': L arpis arr: 
eee Et tie. are pe à Mais, après vérification, ces nombres ônt “nv pot 
. 4: ao titise nt , # t ‘p! « . . 
Louis). Doubs, Penny ' if + onforiméinent ja liste de Scru- Genest Poumadère 
Mie Larmbiin. Petit (Fngènc- nr Mme Ginollin, Pourtalet, 
Limine Guèyc, Craudius), —+- 0 +- Giovoni. Pronteau, 
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Prot. Signor. Mile Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- Prigent {Robert}, Senghor. 
Mine Rabaté,. Mine Sportisse. Seine. . cine), Seine. Nord. Serre. 
Ramette, Thamier. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis, Prigent (Tanguy), S2smaisens {de}, 
Kenard. Thorez Maurice). Gironde, Legendre. Finistère, Siefridt, 
Mine Revyraud. Thuillier. Duquesne. Lejeune (Max}, Somme | Queuille, Sigrist. 
Rigal (Albert), Loiret. | Tillon (Charles). Durroux. Mme Lempereur, Quilicr. Sivandre. 
Mme Roca. Touchard. Dusseaulx, Le Sciellour., Rabier. Simonnet, 
Rochet (Waldeck). Toujas. Duveau, Lescorat. Ramadier. Sion. 
Rosenblatt, Tourne. Elain. Lespès. Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo), 
Roucaute (Gabriel), Tourtaud. Errecart, Letourneau. Rarmonet. Solinhac. 
Gard, Tricart. Evrard. Le Troquer (André). | Raulin-Laboureur (de). | Sourbet. 
Roucaute (Roger), Mme Vaillant - Coutu- | Fagon (Yves). Levindrey, Raymond Laurent, Taillade. 
Ardèche, rier. er (Philippe) Liquard. Rest (de). Teitgen Es il), 
Rufte. Vedrines. arine 1ilippe). Livry-Level, *eeb. Gironde. 
Mlle Rumeau. Vergès. Farinez. Loustau. Regaudie. Teitgen (Pierre), :Ile 
Savard. Mme Vermeersch. Faure, (Nagar)e Louvel. Retlle-Souit, et-Vilaine, 
Mrne Schell. Pierre Villon, auvel. Lucas Rencurel, Tempie, 
Servin. Zunino. Félix (Colonel), Charles Lusey, Tony Révillon. Terpend, 
Le si b Mabrut. Reynaud (Paul, Terrenoire, 
fonlupt-Esperaber. Macouin. Ribeyre (l'aul) Theetten 
Ont voté contre : Forcin: ne: æ Le e 
. ‘orcinal. Malbrant. Ricou. Thibault, 
MM. ‘astellan!. Fouyet. Mallez. Rincent, Thiriet. 
Abelin Gaste “s Frédéric-Dupont, Marcellin. Rivet. Thomas Eugène} 
Abelin. Catoire. Fréde r iv : 1 € « 
Ï KA buts rédet (Maurice). Marc-Sangnier, Roclore. Thoral. 
Alhnne.. Catrice. F nt } ” at ; $. Ô 
Nonneau. aveux (Je: ‘roment, Marie (André), Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis), 
Allonneat Cayeux (Jean). Fur: ue j 
gt = uraud. Marim (Louis), Roques, Tinguy (de), 
Amiot (Octave). Cayol. Gabe le \fi OS »li I Il VE? “ 
André (Pierre), Cerclier. Cabortt. MATOSEUL, toulon. Triboulet, 
RSS Mons 1û! Ê Marlei (Louis). Rousseau Truffaut, 
Antier. Chabaïñ Pesmas 15111: rd + : 4 ey * : À 
ADxionnaz. (Général). FRA Martineau. Said Mohamed Cheikh. | Valay. 
es , pee Gallet, Masson (Jean), Haute- | Sauder. Valentino, 
Arason (d le Charmant. Galy-Gasparrou. Marne Schaft Vée 
Archidice, Charlot (Jean). Garavel Maurelle Chant si 
Arnal, Charpentier. Ge et. 6 ct ra © 3 Schauffer, Vendroux, 
ASSeraY. Charpin. ee : Maurice-Petsche. Scherer (Marc). Verneyras. 
Anbamc. Chassaing. Gavi Mauroux. $ Schmidt (Robert), Very Emmanuel), 
Auban Chastellain. EoURL Mayer {Daniel}, Seine. ! Haute-Vienne. Viard. 
; 5 big Gazier. René Mayer, Cons Schmitt (Alb2rt), Bas- | Viatte. 
Aubry. ! | gi Geoftre (de). tantine Rhin Villard 
Auceguil, Chaze. Gernez a prit he ere NAT. 
AuSarde. Chevalier (Fernand), Gervolino rer “ ot Vuillaue “bas 
ul op +de sp te MüZier. | Mancte. tillaume. 
SE (Général). M (Jacques), ne Mazuez {Pierre- Schneiter. ’ Wagner. 
$ : Le roain. Fernand}, Schuman (Robert), Wasmer, 
Babet (Raphaël). Alge Le (orse. Meck M Ile Mi! We! 
Bacon. hevalli Louis ‘ose D à PR deg age » le Weber. 
Badie. ° nee — Le re (Félix) sr x, Schumann (Maurice).! Wolf. 
Badiou. Chevallier (Pierre), Gozard. a Menton (08) « Nord. Yvon, 
Barangé (Charles), Loiret. Grimaud voir ve LATE de der 
Maire \L À LE ‘rimaud. Ie Mercier (André-Fran- 
Maine-et-Loire. Christiaens. Guérin (Maurice), cois), Deux-Sèvres 
Barbier. Clemenceau (Michel). thône. Métaver ; t - 
Barrachin. Clostermann. Guesdon. Th féante N'ont pas pris part au vote : 
roi Coffin Guilbert Jean Meunier, Indre- 
arrot. :offin. sUINCTE, et-Loire. 
Bas. Colin Guillant (André) ii 6 MM i hagh! 
M - “di PSE ANATC}. Michaud (Louis) SEL Lamine Debaghine. 
Baudry d'Asson (de). | Cordonnier. (ruille. \ ; or d Frost Ben Aly Chérif. Laribi DE 
Baurens. Coste-Floret (Alfred), | Guillou (Louis), Finis- | Michelet, Benchennouf, Martine, 
Baytet. Ilaute-Garonne. _tère.- Miro Ben Tounes. | Mekki 
4 LASER Coste-Floret (Paul), Guitton. Mitterrand. Boukadoum. Mezerna. 
ei quier, Hérault. 4 Guyomard. Moch (Jules). Cadi (Abdelkader). Nazi koni. 
Bèche. Coty (René), Guyon  (Jean-Ray- Moisan. È Condat-Mahaman, Ouedraogs Mamadont 
Bégouin. Coudray. mond), Gironde. Mollct (Guy) Derdour. Saravane Lambert, 
sr + Courant. Haibout. Mondon sin Guissou (Uenri}. Sinail bé 
entaieb. Couston. Henneguele. MON | Khider. : 
Béringer (Anâré). Crouzicr Horina Ould Babana. Méniaret 
ee y Cudenet, Hugues (Emile), Moni 
ergerct. Dagain. Alpes-Maritimes. Manteil fAn: 
Mecs Didier (Œévuerd). Hugues (Joseph er: He peuvent prendre part au vote: 
rare ra qéntée Seine. | tonte (Pierre). Se se 
ht EP arou, Montillt hits s <a 
Bianchini, Davi An-P: Hussel. : k Ra Detnäananyara Ravouhan 
, avid (Jean-Paul) ï Morice J e 
Bichet, he de sé Hutir-Desgrècs. D Gularr (de) 
Bidanit (Georges). David (Marcel) lhuei Mouchet. 
Billères E 52 3 Jacquinot + 4 Ai E é 5 ä « 
Bino! | Landes. Ja rot S Moussu. xcusès ou absents par congé : 
ais Jefterre. Jaqu Moustier . 
bat: Dotos du Raï. je er gains Moynet, ” MM. Jean mot. 
Sue Degoutte. ea, © [Muler Cadre, | Tarioux gueques. [ii 
Soniés Mme begrond. Jugias at : Nirine. Paul Bastid Mendès-France, 
A net Dar à Deixonne. M us: ass. Nisse. téchard. Picrre-Grouée, 
pi Bonnefous. De'achenal. nd er Rhône. Noël (André), Puy-de- | Chevigné (de). Naerelen (Marcel). 
Borra Delahoutre, Ki- ; « _ Dôme. Gay (Francisque). Kisal (Eugène). 
Mile Mosquier. Delbos (Yvon). Krieger (Alfred). Noguères, 
jougrain. Delcos. Ha) 


Bouhey {jean). 

BouleL (Paul). 

hour. 

houret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

kruyneel, 

Burlot, 

 Buron. 

Caillavet, 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilberl), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 








Denais (Joseph). 


Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulus, 
Dhers 

Diallo (Yacinc). 
Mile Dicnesch. 
Dixmier, 
Dominjen, 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois {René-Emite). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jloannès), 





Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamnine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie  (Picrre-Olivicr) 

LauroWi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (AugusÜn), 
Nora, 

Le Bail. 

Lecachcux. 

Lecourt, 

Le Coutalier. 


Lécrivain-Servoz. k 
Leenhardt (Francis). 





Orvoen. 

Palew=ki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugènes 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Pevroles, 

Pevtel. 

Pfhimiin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poinbœuf. 

Miue  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poürlier. 

Pouy:t. 

Mlle Frevert 


Basses 











HN’: nas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J'As 
} : ’ it PE { " 
| 114 , QUI ù 
| À i 1 
\otn ES VON soso se sé . 
\fai { bsolue cs... …....: 
Pour idopi ss usadses e 13 
CODE ras virruitoses (à 
XI iprès vérif { ! 
PO tifiés conforméni ‘ 
«It sSU 
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Gawini. Médecin. Serre. à ré r APR 
à (K Gazier. Mohaiguerie. Sesmaisons (de). Tinau CEn- 
SCRUTIN (N° 1139) Geotre (de). \fenthon (de). Sietridt. Toguy (de). % 


ojet portant retrait du 
‘14 l« l tq tt l'Indo 
rats see 
cssassssosese 278 
sons ste CS 
baadà 183 


Ont voté pour: 


Sur l'enseinible du 77 
) cn Sion 
4 { 
\ 
\i ) DUu1u 
our l'adop 
{ j 
"4 
MAL 
Abel 
A | l 
Allonncau 
Amiot {Uclave). 
And (Pierre). 
Antler 
Arai d') 
Arch'd:ce 
A li 
As ra Y 
Al ini 
Aüban 
AUDrY 
Aaudesu 
Auzarde 
Autoulat 
Attnera ' \6ral)} 
Bal t | 1h) iatl) 
Bacon 
Hadiou 
Baran£g Charles) 
Maine-et-Loire 
Barbier 
D: 1 hin 
Ba } 
La 
Baudry d'Asson de). 
Ba IPCHS 
Bayrou 
Beauquier 
Bèclit 
k: eh 
Eé: À lré). 
Ber e 
E: ( t 
Bessa 


Il 

L 

} 

H 

} 

FJou Bo "ou 

| He] l 

Ï [A (| 

M [M 1iC] 

| Train 

Bou Jean), 

bo Paul). 

Ho , 

[LE t (Henri). 

bourges-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
Can \ila ne 

Bouvier - O'Cotltereau, 
Mavenne 

Pouxom. 

Brusset (Max) 

Bruyneel 

hHur:o 

Buro 

Capdeville 

[on hi (R ) 

L 1 

Cartier (Gilbert), 
= e-et-0)ise., 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castella 

(atoire 

(atrire 

Cayeux (Jean). 

Cavol 

Cerclier. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charp'alier. 


Charpin 








Chastelain. 


Chautard. 

{ aze, 
hevaiier (Fernand), 
Alger. 

Chevallicr (Louis), 
Indre. 

Chevaïilier (Pierre), 
Loiret 


Christiaens. 
Ci2menceau 
C:ostermann. 
Coffin 

in. 
“Jonnier. 

{ ste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 

lférat lt. 

UV (Ré né) 

Coudray. 

ant. 
Couslon, 
Crouzier 
Dagain., 
Dainas, 
Darou 
David \fi 

des, 
Petferre. 
Defos du Pau 
Mine Dezrond, 
beixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon) 
Denais (Joseph). 
Denis {André}, 


l'or 
Î 


Lour 


Dor- 
Jouard), 


Dixmier 
Di Len 
Doual 

Dou 7 
Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

sSCInr. 

Duqu 
Durroux. 
Dusseanuix. 
Duveau. 
Le | 
Érrec art. 
Evrard. 
Favon 


(Pi né 


(Yves). 


(Philippe). 


Félix (Co'onel), 
Finet. 
Foniuwpt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gallet. 

Haret 

uab 


(Michel). 


(Alfred), 


Lan- 


Emile). 





(rernez. 
Gervolino. 


‘07e 

l;, set 

souin (Félix) 
ozard. 
imnaud 


Guérin 
thone. 


(Maurice), 


Guesdon 
suilbert. 
Guiliant (André). 


Gunuite, 

suillou (Louis) 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haltbout. 


, Finis- 


ilenneguelle, 
Horma Ou:d Babana. 
Hulin 

Ilu<se L 
Hutin-D2sgrècs. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Joub?r 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 
hauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 


Labrosse, 


Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
aile. 
Laimarque-Cando. 
Lambert {Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gauère. 
Lanicel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier). 
La ire li. 
Laurens (Camille), 
Canlai 
Laur2nt (Augustin), 
N rd 
bone 


écrivain-Servoz. 
enhardt (Francis). 


Le 

L 

Leci 

r Coutal'er. 
L 

L 

\ 


\iime Lefebvre (Fran 
Cin , eine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendr2. 

Le is (Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le scicilour, 

Le { rat 

Lespès. 

Letourneau 

L2 Troquer (André) 

Levindrey 

Liquard 

Livry-Level 

Louslau 

Lou ] 

L:iva3 

('baries Ï usSY. 

Mabrut 

Macouin, 

Malbrant, 

Mailez. 


MarceHin. 


Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marosel:i. 

Martel (Louis). 

Mar Le eau. 

Mat er et. 

Mauric Petsche 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
lin. 

Mazel. 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


eck. 


Morcier (André-Frarm 
cois), Deux-Sèvres. 

\Métayer r. 

Jean Mounier, Indr3- 


et-Loire. 

Michand (Louis), 
Vendée. 
Michelet 

M'njez. 
Mit‘errand 


Moch “Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon 

Meonin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistèr2. 

Montel (Picrre). 

Montitlot. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu 

Mois OI (de). 

Maoynet 

Mutter (André) 

Ni L£ 

Nisseo 

Noë: (André), Puy-<e- 
Drü: ne. 

NOguèr 

Olni 

Orvoen 

Pa ewski. 

Pi 10 V 

Potit loene. 


(Guy), Basses 
Pyrénées. - 
Mme Peyroles. 
Peyiel. 

Pflim:in. 

Phil P (André). 
Pinay 

Pineau. 

Pleven (Renc). 
Poimbæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pouia;n. 

Pourtier. 

Pouret. 

Mile Prevert. 


Prigent Robert), 
N 

Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille 

Quilicr 

Rabier. 

Ramadier. 

Rartnarony. 

Raulin-Laboureur (de). 


tavimond Laurent. 
Recy (de) 

Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit 
Reynaud (Paul). 
Rih { (Paul). 
hicont 

Rincent 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
\oqu S 


Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Schaff 

Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitcr. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauricel, 
Nord. 

Segelle. 


Bas- 





Senghor. 





Sigr'sL 
Silvandre. 
SimonnelL. 
Sion. 
Sissoko (Fiy-Dabo). 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teilgen 
ronde. 
Teigen (Perre), Ille 
et-Vilaine. 
Temp'e. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibau:t. 
Thiriet 
Thomas !{ 


(Henri), Gi- 


Eugène). 





Triboulet: 

Truffaut. 

Va'ay. 

Valentino. 

ée. 

Vendroux.’ 
Verrevras. 

Very (Emmanue! }. 
V jard. 

Vialle. 

Villard. 

Viollette {Maurice}, 
Vuilaume. 
Wagner. 

Wa:mer. 

Millie Weber. 
Wo:ff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoki. 
Aku. 
Apithy. 
M le Archimède. 
Astier&e La Vigerie (d”). 
Auguet, 


Ballanger (Rubert), 
Seine-el-Oise 
Barel. 


Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Hiscarlet. 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimoné). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutawvant. 
29ysson (de). 
"Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Pre 
€ ‘hin (M: arcel). 
11às. 
Rats. 


(Charles), 


rtier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonvilie, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Djemad, 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Ducios (Jac ri 


Seine. 


Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya 
Fievez. 


Mme . François 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest 
Mine Ginojlin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouvge. 
Grefliier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
cine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Famani 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houp! ouet- Bojg ny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Mallere{]. 

Juge 

Julian Gaston), 
tes -Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
jouches-duRhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Lainps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Diori. 


ILa uk 


Mine Le Jeune (Ilé- 
lène), Côtes-du- 
Nord, 


Lenormand, 

Lepervanche fe). 

L'Huillier (Wa'detkYs 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mainadou Konate. 

Mainba Sano. 

Mancean. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. ‘ 

André Mercier (Oise}e 

Mme Mety. 

Meunier ‘Pierre), 
Cote-d’ Ôr. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier,. 

Méquet. 

Mora: 

Morand. 

Mouton. 





Mudry. 





batbia 


Had séi 
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Musmeaux, 
Mine Nautrs, É 
Mme Nedelec. Roucaute (Roger), 
Neël (Marcel), Aube. Ardèche. 
J'atinaud. Ruffe 
laul (Gabriel), Finis- | Mile Rameau. 

tère Savard. 
}:umier. Mme Schell, 
Perdon ‘IKlaire)}, Serwvin. 
Me Péri, Signor. 
PFéron (Yves). Mine Sportisse. 
Pelit (Alberl), Seine. |Thainier 
PFevrat. Thorez (Maurice). 
l'ierrard, Thuillier. 
hicot. Tillon (Chartes), 
l'ounadère, Touchard. 
l'ourtalet, Toujas. 
Pronicau. Tourne. 
lrot. Tourlatl. 
Mine HRabaté, Tricart. 
liamette. Mme Vaillant - Coulu- 
tenard. rier 
Mise Keyraud, Vedrines. 
Rigal (Aibert), Loiret. | Vergès. 
Mine Roca. Mme Vermeersch. 
Rochet (Waldeck). Pierre Viilon. 
Kscenbiait. Zunino. 


Roucaule (Gabriet}, 
Gard 





H'ont pas pris part au vote: 


MM. Faure  (EGgar). 
Anxiontaz. Gaborit 
hadie. Gaillard. 


Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Giacobbi 

Godin. 

QGuissou (ilenri}, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritinnt > 

Hugues {Joseph 
André}, Seine. 


Bayiet. 

Pégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Reuchennouf. 

Bénué (Maurice}. 
ten Tounes. 

hillères. 

Bonukadoum, 

Cadi (Abde:kader). 

(aillavet. Jules-Julicn, Rhôse. 

Chaban.-Dastmas Khider. k 
(ténéral), Lamine Dcebaghine. 


Clhiassaing. Larihi. 
Chevallier (Jacques). | Martine. 
Alger. Masson (Jean), Haute- 
Condat-Mabhaman, Marne. 
Cudencet. Mekki. 
Daladier (Edouard). Mezerna. 


Müro-Giafferri (de). 
Nazi.Boni, 
Ouedraogo Mamadou. 


David Jean-Paul, 
(Seine-el Oisc). 
Besoutte. 


Deicos. Pantaloni. 
berdour. Ramonet. 
bevinat. Rencurel. 


bezarnaukis. Tony Révilon 
Dupuy (Marceau), Gi- | Saravane Laimbert. 
ronûe. Simaïl, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Raseta 
dibermananjara. Ravoaharn£gy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Jeanimot. 
Bardoux (Jacques), july. 
Paul Bastid. Mendès-France, 
léchard. Pierre-Grouës. 


Chevigné (de). Naegeïen Marge. 
Gaz: (lrancisque). IRigal (Eugène), Seine. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Ydonani Herriot, président de Tl'Assem- 
dite nalonale, qui présidait Ja séa 


Nombre des votants... 593 
Majorité  @DSOIUe à 5 docs ocui cie +: 297 
Pour l'adoption ......... 410 
Contre nounou 155 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
6e reclifiés <cnformément à la liste de scru- 
Un cidessus. 
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Motion préjudicielle présentée par M. Guil 
lon, — Riltrait. 

Art. Ac: 


Amrndement de MM. Guillon, Mamadou 
kKonate et Pronteau: MM. Pronltean, Je vice- 
président de la Coinmission, — Rejui. 

Adoption de l'article, 

Art. ® et 5 Ji 

\dostion. 

Art, 4: 

Amendement de MM. Guillon, Mamadou 
honate, Pronteau: M. Guillon. Rejet, 

Adoption de l'arlicle. 

Ar: 5: 

Amendement de MM. Guillon, Mama ou 
Konale ect Pronteau: MM. Guillon, Je vice- 
président de ia commission. — Rejet. 

Adoption de l'arlic'e. 

Explication de vote sf j’ 
M. Guillon. 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 


pr jet de loi Y 

 — Modifi‘ation d'autorisatons d'erga 
ment de dépenses et de crédits accordés pour 
1918. 

MM. Louvel, rapporteur pour avis de la 
Commission do la produclien industriel 
Pieven, rapporteur de Ja commission des 
linances; Jacques Du'los, Paut Reynaud, 
Tuinistre des féanees et des affaires écon 
iuiques; GabriS Roucautc 

4, — Niglement dé l'ordre du jour, 
J) naine | il r] ito 
6 Rap Ï 11 ni in à faire 
Cr\e ju l B lil } but 
2. — Treusinission d'u avis € ironie du 
Conseil de la République, 
8. — Renvoi à des commissi 
,. — Cand'dalures d lilt riinission d'en- 


PRESIDENCE DE M. MARCEL POCLDRE, 
vice-président. 


PROCES-VEREAL 


M. le président. Te procts-verbal de la 
deuxième séance de cc jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observat: Ya 7. 


Le procès-verbal est adopté, 





—1+ 


CREATION D'UN INSTITUT D'EMISSION 
DE L'INDOCHINE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre di jour appg'la 





la discussion du projet de loi reiatif à la 
création d'un institut d'émission de l'{ne 
dochine {n°8 2534-5950). 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé. 
siguant, en qualité de comrissaires du 


Gouveruement, pour assister M. le ministre 

des finances et des affaires économiques: 
M. Bioch-Lainé, directeur du Trésor : 

M. Sergent, jiuspecteur des finances, 


chargé de mission à la d'recton du Tré- 


M. Durand, administratetæ eivi! à la di 
réetion du Trésor. 


Acte est donné de celte communivation, 
La parole est à M. Sivandre, ipporteur 


de la commission des territoires d'outre 
iner. 


M. Jean Silvandre, rrpporteur, J'ai nré- 


senté mes observations sur ce proiet de 
loi à l'occasion de mon rapport sur pro 
jet n° 2532 eue l'Assemblée à d'seuté cet 
apres-mi. ; 


M. le président. [a parce 64 à M. Burlot, 
rapporteur pour avis de la commiss'on des 
finan CS 

M. Anüré Burl 
Je renonce à la paro:e, monsieur le D'ÉSLe 
d fic, 

M. je président. Con'orn 
c'e 46 du règlement, M. Pronteiu pose % 
question préatah'e. 

LA pal le est à M. Pronteau 

M. Jean Pronteau. Mes cher: collcoue 
Ines eXplieations seront brèves, car elle 
rejoignent, pour Je fond, celles que j'ai 
eu l'honneur de présenter à l'Assemblée 
dans le débat Qui à eu lieu la <emaine 
: , 


ot, TAb)horieout monur avis, 
nal 


+ 
nent À l'art 


derniere sut élection des con<cillers de 
1 e ? , 
la Republique, à propos de la représentas 
lion des Etats associés, Comme je n'ai 
pas Dillusion d'espérer qu'à si peu d’ine 
Aves 1 à l v"ù : 14 l' ! 
LETVALe a majorité de Fl'Assembée voue 
dra bien opérer un retour sur elle-méme 
di: pre! Te «11 Co sideralio le ipate 
| | lé ps 
Co tu! } = ] 11 
| [MA = i [ti s j9 
ie bo \ i lb ire 
4 l l 
Cependant I 'Aabpal t U nom du 
groupe Cormmunste, de inellre cn garde 
l'A = imblee conti la L t | i let i- 
{ion qu text: y IL 1 [S. in 
Aux termes du préambu! la ( {te 
tutioun et des irticles 6 ; Us [Qi 72 Ia 
] il l { { O1! » la lit 
1 v 2 . 
(or) 1e ils! [tits La 1 lt - 
raini des Etats < | dc 
] [11 Joli iT l lat \! N 
p une 4 
ri = 1 * 
il nuiune d | al * 
voirs ! [ues qu 
{ Nid lit ri A" 
que la 'i S - 
su! « ] ù 
cit { Ï {1 ] 


pit } 
LR 4 Re: ] i AS ) 
pourra honnelement et \ 
Saisie CH text ŒUL Hotts | His {= 
jouit l'hui iis ieeoOuta Û ] 

br bref. lé pense qui LL t 1 1 [L] 
toi francaise qui l' ut creer 3 à tut 
d'éruission pour Jes Elats d'Indochine, as 
20 es Î b ‘il | iii { it's } ! le 














Q— 


| 
—"Ô 
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tution, dans l'Union française, Mais le | plus d’institut d'émission. HN fant, de toute M. le président. Voici le résultat du dé. 
Gouvernement pourrait venir devant iê | nécessité, en créer un autre. Rires sur di- | pouillement du scrutin : 


Pariemeut demiauder Ja ratification d'ac- 
COS qu'il aurait conclus avec les gouver- | 
nements de ces Etats. 

Cependant, l'état «4 tue] du projet et Ja 
j sn du Gouvernement semblent, une 


fois de plus, démontrer qu'il n'a été tenu 


aucun compte, même avec les gouverne- 
mets dun Laos et du Cambodge — qui 
out pourtant ertaines complaisances à 
l'égard du ( \ement tuel de notre 
P \ — | | ren tont la Consti- 
tut:on fait obligation, de discute 
préala t rds ax les re- 
P' il (1 tés de ces Et: = et le 
ne IP nent français qu'un 
g:' le jioi titia les accords, 

dus non. vous créez unilatéralement 
S | tra bon % # À » d'a nd:- 
(el ( À ar M. Guil.c 
S irtout bon plaisir de ia Banqut 
de : \ institut d'émission 
p 11 l Iques représ ntants 
de ces Etat S un ro que ] pouT- 
rails QUalliet « warant landis que 
la seul ] — là vous 
deviez \ — pexigcait des ac- 
cord rnen [ran- 
sul5 i de S Pay: 
(47) ! l NE lreme gauche.) 

A no! t la preux u fois 
de plus, q GOUX ment actuel reste 
attache t ] Qu de pl e10- 
rat et d'emi l | |, notions qui, 
pourta — jorit le l'Ascemblée a 
bean RE \ umpte, elle le sait 
— soul passé par l’hist par Île 
Ji it en ‘pat nn itionale de 
ces et ssi par les textes consti- 
tuto | 194 

C'est pourquoi 1 nom du groupe COM- 
nil.) | IELIX léfen lre 10S iitérèts 
de a ( titution et, par là mère, l'ave- 
nir de I \ francaise qui ne se fera pas 
contre notre légalité, mais dans l'associa- 
tion d'Etats Libres, nous avons l'ho.ineur 
d'opposer au projet qui nous est soumis 
la question préalable et nous demandons 
le SCT, \ppia dissements à l'extrême 


ga: 
M. le président. La parole est à M. 1e 
vice-nrésident de da com 


nission. 


M. Paul Devinat, vice-président de la | par le 


commission. M. Pronteau sait comme n11 
que le projet de loi en discusson n'est 
que la traduction d'un engagement pris 
vis-à-vis du Viet Nam. 

C4 qu peut paraître étrange, c'est que 
Ja Fran t tenu à ex uicr un engage- 
ment pris à la conférence de Fontaine- 
Dlenu avec une personne qui n'est plus 


deva e 
M. Virgile Bare!. C'est un chef d'Etat! 
M. te vice-président ce la commission. 


set ave aqueie nous ne traitons point. 

Je ne crois pas récilement, Monsieur 
Pronteau, que Vous puissiez nous adres- 
ser le moiadre reproche à cet égard. Et, 


vers bancs au centre.) 

M. le président. La parole 
te iU. 

M. Jean Fronteau. La faiblesse de l’ar- 
œuinentation @e M. le secrétaire d'Etat aux 
iffaires économiques n'aura pas échappé 

l'Assemblée, A mon sens, c'e une ma- 
ière vraiment légère pour «un ministre de 
répondre à une question de fond par un 
irrèté de débat. 

Il s'agit de savoir si Gouvernement 
t, quelles que soient jes interprétations 
que M. le vice-président de la commission 
| nt du peuple vietnamien. 


est à M. Pron- 


. 
10 


n 1 17 
donne du sentiment 


présenter unilatéralement an Par:ement 
in projet portant création d'un institut 
l'émission sans avoir préalablement con- 
clu des accords en bonne et due forme 
vec les gouvernements des Etats associés 


lu Vietnam, du Cambodge et du Laos. 

En ne répondant pas à cetle question. 
monsieur Je secrétaire d'Etat, vous avez 
signifié que vous n’aviez aucun souci des 
textes constitutionnels ni de l'avenir de 
l'Union française et que vous réservez Vo- 


\ tre sollicitude à la Banque de l'Mdochine. 


\ppl audissements à l'extrême au he.) 


M. le président, Je suis saisi d’uñe de- 


| mande de scrutin. 
La paroe est à M. Gui'lon pour expliquer 
san voi? 


Len 


M. Jan Cuillon, Je lis, dans le builetin 
l'Agence économique et financière 
d'aujourd'hui: « La Banque de lIndo- 
chine, dans l'attente du débat d’aujour- 
d'hui, se redresse à 21.000 contre 2040, » 

Si les projets de loi qui nous ont été pré- 
sentés élaient défavorables à la Banque 
le l'Indochine, ele ne se redresserait pas 
Bourse avec la vigueur que nous ve- 
nons de constater. J'ai donc l'impression 
que, dans cette enceinte, des intérêts ont 
été discutés et défendus qui n’ont rien à 
voir avec l'intérêt de la France, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

I est infiniment regrettable, comme l'a 
souligné mon ami Pronteau, que M. le se- 


de 


| crétaire d'Etat n'ait pas cru devoir répon- 


| capable de nous dire 


pour écarter toute polémique, je dirai que 
nous avons voulu simplement rester dans | 
la règ'e du jeu: avant pris un engage- 
ment, noJs voulions Île tenir. 

C'est pour cette seule raison que nous 
nous opposons à la question préalable po- 
sée par M. Pronteau. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Ftit aux affaires économiques. 


M. Joseph Laniel, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. AUX raisons qui 
viennent d'être données, je n’en ajouterai 
qu'une seule. à savoir que, depuis le vote 
qui ect intervenu sur le projet n° 2332 
visant la suppression du privilège d'émis- 
sion de la Banque de l’Indochine, il n'y à 





| 
[1 
l 


dre quant au fond à l’importante question 
posée, dans le deuxième ge présenté 
Gouvernement, sur la situation des 

és, IE y a Jà une véritable dé- 
bade qu'on ne saurait juger trop sévtre- 
nent. 

M. le secrétaire d'Etat n’est même pas 
si des conversations 
nt été engagées avec le Laos et le Cam- 
bodge, À ma connaissance, il y en à eu 
seulement en 1946, et les documents de 
l’époque démontrent qu'il ne s’agit nulle- 
ment de la Banque de l'Indochine et d’un 
institut d'émission, Nous sommes done en 
pieine violation la Constitution. 
Applaudissements à l'extrême gaurhe.) 

Je répète que ce qui a été débattu et dé- 
fendu par certains aujourd’hui, ce sont des 
intérêts privés, Ils en seront peutêtre ré- 
compen<sés, mais cela n'a rien À voir avec 
l'intérêt de la France, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


tats asso 


1 
ae 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 

sur Ja question préalable poste par 
1 è Le a” 1 u 

M. Pronteau. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est slos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 





592 
297 


Nombre des votants........e 
Majorité absolue......eeesese 


Pour l'adoption... 183 
Conire 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


J'ai recu de M. Jean Guiilon et plusieurs 
de ses collègues, une motion préjudiciclle 
ainsi °ONÇUE : 

« Motion préjudicielle tendant à ren- 
voyer pour avis devant l’Assemblée de 
l'Union française, conformément à l’article 
31 de la Constitution, le projet de loi 
n° 2533 relatif à la création d’un Institut 
d'émission de l’Indochine. 

La parole est à M. Jean Guïlon. 

M. Jean Guillon. Nous avons soutenu 
cetle motion préjudicieile en même temps 
que notre demande de question préa:able. 
Nous n'insistuns pas. 

M. le président, Je vous en remercie 

La motion est retirée. 

Personne ne demande la parole dans l& 
discussion générale? 

La commission des territoires d’eutre- 
mer ne présentant pas de conclusions, je 
consulle l’Assemblée, conformément au 
sixième alinéa de l'article 57 du règle. 
ment, sur le passage à la discussion des 
articies du texte initial du projet du Gous 
vernement, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas+ 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture 


l'article 1%, 

« Art, 4%, — Le privilège de l’émission 
des billets au porteur dans les territores 
des Etats assoriés de l’Indochine est con 
féré à l’Institut d'émission de l’Indochine, 
étab'issement publie placé sons l’autarité 
du Haut commissaire de France, » 

MM. Jean Guillon, Mamadou Konaté et 
Pronteau ont présenté un amendement 
tendant à insérer dans l’article 1%, après 
les mots: « est conféré », les mots: « à 
titre provisoire ». 

La parôle est à M. Pronteau, 

M. Jean Pronteau. L’amendement que 
mes collègues Jean Guillon, Mamadou Ko- 
naté et moi-même avons l'honneur de dé 
poser à l’article 1% a en effet pour ohiet 
d'ajouter après les mots: « est conféré », 
les mots: « à titre provisoire ». 

C'est là une dernière chance que nous 
darnons au Gouvernement d'entamer des 
pourparlers et de tenter de régulariser une 
situation qui est, d'ores et déjà, ilgaie, 

En acceptant de voter l’amendement que 
nous lui présentons, l’Assemblée natio- 
nale pourrait garantir que les disposiions 
anticonstitutionnelles qui viennent d'être 
adoptées ne le sont qu’à titre provisoire, 
que des conversations auront lieu dans le 
plus bref délai, avec les gouvernements 
des pays associés et qu’au terme des ac- 
cords, le Gouvernement pourrait se re- 
présenter devant FlAssemb'ée nationale 
avec un projet définitif qui, seul, pourrait 
avoir quelque valeur puisqu'il serait cons- 
Ütutionnel. * 

Voilà pourquoi nous voterons ces amen- 
demeni. Nous demandons à nos collègues 
de nous suivre. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de 14 
ccrimiseion? 


M. le vice-président de la commiesion. 
La commission repousse l'amendement. 


da 
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En effet, insérer les mots: « à titre pro- 
visoire » après le mot: « conféré », don- 
nerait l'impression, d'une mesure de res- 
triction qui PRT re certainement pas 
grand crédit à la nouvelle monnaie à 
émettre. 

D'autre part, le projet que nous disen- 
tons, après le vote de l'Assemblée, consti- 
tuera une loi. IH sera toujours loisible, 
s'il y a lieu, de reviser celte loi par Ja 
voie législative normale. 

Je crois donc parfaitement inutile d’in- 
sérer les mots: « à titre provisoire » dans 
l'article premier. Cela présenterait même, 
ainsi que je viens de le montrer, du point 
de vue technique, de très graves inconvé- 
pients. 

M. Jean Pronteau, Pensez-vous, mon- 
sieur le vice-président de Ja commission, 
qu'il soit égaiement inutile d'engager des 
pourparlers et d'aboutir à des accords ? 

M. le vice-président de la commission. 
Les accords, je l'ai dit tout à l'heure, sont 
déjà passés. Les accords, ce sont ceux de 
Fontainebleau, en cours d'exécution. 

M. Jean Pronteau. Vous n'avez passé 
d'accord ni avec le Cambodge ni avec le 


Laos ? 
le présidont. La 


M. est à 
M. Guillon. 

M, Jean Guilion. Je voudrais, pour que 
celte comédie — je m'excuse du terme — 
cesse, que l’on dise de façon précise quels 
sont les accords passés avee le Vietnam, 
le Eaos et le Cambodge. 

J'enregistre le silence total du Gouver- 
nement sur la question que je viens de lui 
poser. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Guillon et ses col- 
lèwues, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole sur l’article 1% ? 

M. Jean Guition. Le groupe communiste 
Votera contre cel article. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle te, 

(L'article 1", mis aux voir, est adopté.) 


parole 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2, — Les hillets 
émis par l'institut d'émission de l'Indo- 
chine, libellés en piastres indochinoises, 
sont reçus comme monnaie légale, avec un 
pouvoir libératoire illimité, par les caisses 
rm et par les partieuliers dans toute 
J’étendue des territoires des Etats associés 
de l'iIndochine., » 

Personne ne demande la paroie ? 

M. Jean Guillon. Le ‘groupe communiste 
Voiera contre l'artiele 2. 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 2. 

(L'article 2 


né 


mis aux voix, est adoplé.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 23. — Sont approu- 
vés les statuts dont le texte est annexé à 
la présente loi. 53 

« L'Institut d'émission de l'Indochine ne 
peut émettre des biliets que dans les condi- 
tions et en contrepartie des opérations 
définies par ses statuts. 

« Il ne peut traiter d'autres opérations 
que celles prévues par ses staluis. » 

Personne ne demande la paroie ? 

M. Jean Guillon. Le groupe communiste 
votera contre cet article. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le ministre 
des finances et le ministre de la France 
d'outre-mer sont autorisés à passer une 
convention avec l'institut d'émission de 
l'Indochine, en. vue de lui attribuer les 
éléments d'actif et de passif nécessaires à 
son fonctionnement. 

« Ladite convention sera dispensée des 
droits de timbre et d'enregistrement, » 

MM. Jean Guillon, Mamadou Konaté et 
Pronteau ont déposé un amendement ten- 
dant à ajouter, à l'article 4, èn fine: 

« Elle devra être approuvée par une loi. » 

La parole est à M. Guillon. 

M. Jean Guiiion. L'artice 4 dspose que 
« le ministre des finances et le ministre de 
la France d'outre-mer sont autorisés à pas- 
ser une convention avec l'Institut d'émis- 
sion de l'Indochine en vue de lui attribuer 
les éléments d'actif et de passif nécessaires 
à son fonctionnement » et que « ladite 
convention sera dispensée des droits de 
timbre et d'enregistrement. » 

Nous avons proposé d'ajouter : 
devra ètre approuvée par une loi. » 

Nous pensons en effet que, s'agissant 
d'une disposition aussi importante et aussi 
grave, il serait nécessaire de faire ratifier 
celte convention par une loi. (Applaudis- 
semBnts à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Que: est l'avis de la com- 
mission. 

M. ie vice-président de la commission. La 
commission n'accepte pas l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M, le président. Je mêts aux voix l'amen- 
demenut de MM. Guiiion et ses co! ègues, 
repoussé par la commission et par le Gour- 
vernement,. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
p:us la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

ë 


[Arti te 5. 


« Elle 


M. le président, « Art, 
laquele Finstitut d'émission 
chine commenceæra &es opérations 
fixée par un décret pris sur la proposition 
du ministre des finances et du ministre de 
la France d’outre-mer. » 

MM. Jean Guillon, Mamadou 


: : 
(1e L ititto- 


'onaté et 
K Ir | 


Î 


M. le président, Quel est l'avis du Gour- 
vernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


| nomiques, Le Gouvernement repousse 
F'amendeiment. 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Guillon et ses eol 











sera 


Pronteau ont déposé un amendement ten- | 


dant à ajouter à l'article 5, in fine : 

« Ce Aécret devra être pris dans un délai 
de trois mois à compter de la promu.g 
tion de la présente Jai.» 
La paroe est à M. Guillon. 


M. Jean Guillon. Je pense que, pour 
cette fois, on nmopposera pas à notre 
amendement des object:ons ni une fin «de 


non-recevoir ayant une allure d' 
systématique à nos proposilions, 
M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 
M. le vice-président de !a commission. 
Je voudrais vous donner pour une 
satisfaction, monsieur Guillon, mais äül 


m'est tout à fait impossible de le faire. 


VD pos 


On ne peut, par un décret pris dans un | 


metlre en 
institut d'émission. HE 
d'une tâche 


maximun 
le nouvel 
là, en effet, considé- 
die. 

Je vous demande, monsieur Guillon, de 
montrer également vote han: 
tre bonne vo'onté, en retirant votre amen- 
dement. 


M, Jean Guilion, Je le 


hs 


Iois ! 


lègues, repoussé par là commission et pas 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
p.us ia parole ? 

M. Jean Guillon. Le groupe communiste 
votera contre l'article 5. 

M. le président. Je mets aux voix l’artis 
te ». 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. Jean Guilon. Nous demandons le scru- 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Hi. Jean Guilion. Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 

M. le président, La parole est à M. Guil- 
lon. 

M. Jeen Guillon. 
dehors du groupe 
sonne, dans cette Assemblée, e’a pris 
la parole. Sans doute est-il dé:xat 
la Banque l'Indochine, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Très bien. 


on la fais « en douce » ! 


Je constate 
communiste, per 


qu'en 


le 
UL 


fense, 

M. Jean Guillon. Sans doute préfère-t-or 
maquignonner dans l'ombre, pour que les 
intérèts de cette banque soi 


dés. 
M. Lionel de Tinguy. [! e<t des cas où il 


soient sauveg 


v t 


vaut mieux :e Luil € 4 ie ue ilnecs 
choses ! 

M. Jean Guillen, Aussi ai-je pu dire au 
‘ours de ce débat que, dans la journée 
d'aujourd'hui, en considération, de l’évolu- 
tion favorable à escompter de Ja discussion 
qui devait s’instauret s celte Assem- 
b! au sujet de la B le l'In h 9 
)n à enregistré à la Bou une pius-vaiue 
intéressante des act S tte bandu 

} mistate donc q S \ m- 
biée, en dehors FL ne comimuniste, 
personne n'a eu le défendre ïes 
intérèts > Ja na! et ( x de I ne! 
rancaise 

NOUS s lai s à la d e 3 Te 
lides l ts partcu s. 0 t à nous, 
ous sommes fiers d'avoir d iu dans 

tte | \te la F *e et l'avenir de 

| l'Union francaise. tpplaudissements à 
| l'extrême gauche. 

M. l2 président. Personne re demande 
p.us la parole ?.…. 

_ Je mets aux voix l’ensemble du projet 
le loi 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistes 

Le scrutin e ‘ ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos.) 
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M. le président. Voici le résullat du dés 
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et 


MODIFICATION DES AUTOXISATIONS D'EN- 
GAGEMENT DE DEPENSES ET DE CREDITS 
POUR 1948 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre Ju iour appelle 
la discussion du pi Jet de Joi et de 1a 
lettre recliticalive au projet de lo portant 
modification des autorisations d'engage- 
ment de depenses et de crédits accordes 
par Ja Joi n° 4S-466 du 21 mars 1948. 
(N°* 4958, 5297, &911, 5370.) 

Avaut d'ouvrir la disenss'o] 
faire connaitre que j'ai recu « 
desigount, en qualité de Commissaires au 
Gourernemenut 

Pour assister M. Je ministre des 
et des affaires économiques: 

M. Be! 14! L Davost, Mornet?. Malecot, 
Bénard, du cabinet du secrétaire d'Etat 


finances 


aux finances ect aux aflaires économiques 
{finan es), 
M. Sergent, inspecteur des finanres, 


chargé de mission à Ja direction du Tré- 


£&n!r;, 

M. Aulissier, sous-directeur à la direction 
du lrésor; 

M. Bauzou., administrateur civil à la di- 
gestisn du ‘Trésor: 

M. Rolland, chargé Ge mission à la di- 
réction du Trésor; 

M. Boultervilie, président du comité des 
artivités de base; 

M. Maillard, attaché au commissariat gé- 
néral du plan: 

M. Dupré, administrateur à la direction 
générale des impôts; 

Pour assister M. le ministre de la rez 
conslruction et de l'urbanisme : 

M. Meiveilieux da Vignaux. directeur du 


[EN 


Cab'net; 
M. de Bu que *onseil'er trchn que; 


M. Salaun, directeur à la direction sé 
pérale de l'urbanisme : E 

M. Fhiehaut, cbef de service da initer- 
Cieux et du Fosement : 

M. Connet, sous-directeur au ‘service 


| nmnmunications, 

La paro:e est à M. Louvei. rapportent 
pour avis de la commission de la pro- 
duction industrielle, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission de la production in- 
dustrielle. Mesdames, messieurs, la loi du 
21 mars 1938 à autorisé le ministre ces 
finances accorder à des entreprises na- 
tionales nommément désignées des avan- 
ces du Trésor, afin de permettre à celles- 
ci de couvrir leurs dépenses de travaux 
meufs pour le premier semestre de 1948. 

Ces avances s'’élevaient à 79 milliards 
S00 millions, montant sollicité à l’époque 
par le Gouvernement, 

Devant l'importance de ce montant, la 
commission des finances, se faisant l'écho 
de lémotion qu'avait suscité parmi nous 
un tel montant, fit adopter par l'Assem- 
blée nationale un article additionnel au 
projet de loi, aux termes duquel il était 
précisé qu'à compter du deuxième semes- 
tre de 1948 le programme de premier éta- 
blissement des entreprises nationales de 
vrait recevoir l'autorisation préalable du 
Parlement lorsque ces entreprises feraient 
appel à des avances du Trésor, 

C'est pourquoi, mes chers collègues, 
nous soinmes appelés à délibérer aujour- 
d'hui sur un projet de loi qui, en même 
temps qu'il fixe le montant des autorisa- 
lions d'engagement de dépenses et de cré- 
dits accordés aux entreprises nationales 
pour leurs travaux neufs au cours du 








deuxième semestre de 1918, précise Ja 
consistance du programme pour la réali- 
sation duquel les autorisitions de paye- 
ment sont demandées, 

La commission de la production indus- 
trielle, saisie pour avis de ce projet, tient 
lout d'abord à exprimer le regret de voir 
le Parlement se saisir si tardivement d'un 
tel projet. 

Pepuis le 30 juin en effet les entre- 
prises nationales ne disposent juridique- 
ment d'aucun crédit pour faire face aux 
diverses charges d'équipement qui leur in- 
combent et qu'elles doivent continuer d’as- 
ShHIner, 

Depuis prés de deux mois, par const- 
quent, les entreprises nationales, faute :le 
crédits, ont vécu en grande partie sur Ja 
trésorerie des entreprises adjudicataires 
des {ravaux, dont les movens, comme vous 
le savez, sont limités et parmi lesquelles 
certaines se trouvent à la veille de licen- 
cie tout ou partie de leur personnel par 
cuite de la défaillance des entreprises .na- 
tionales. 

Nous n'avons guère besoin de souligrer 
davantage le caractère dcmmageable d’une 
elle situation pour demander au Gouver- 
nement d'en éviter à l'avenir le retour, 

La commission de la production indus- 
tielle, par ailleurs, aurait souhaité que 
les renseignements fournis dans lexposé 
des motifs du projet de loi sur la Pon- 
sistance du programme d'investissement 
ne fussent pas limités à une simple 
nomenclature des opérations à engager ou 
à poursuivre en 1948 par les entreprises 
nationales, mais elle aurait souhaité voir 
clairement detinis les buts ponisuivis, con- 
naitre Je stade d'exécution des différents 
travaux et léchéancier des payements 
correspondants, 

Or, dans Je projet de Joi qui nous est 
SGUIIS, Nous H'avons trouvé qu'une sim- 
pe énuimération des travaux actuellement 
en cours d’exéculion. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne Fle»- 
tricilé de France nous connaissons la liste 
des centrales hydrauliques dont la cons- 
truction est projetée, avec l'indication de 
ieur puissance totale en kilovoltampéres. 
et l'indication de Fénergie productible 
annuelle en Jaillions de kiiowatts-heure. 
Mais nous ne savons nullement quel est 
le stade des travaux de ces centiales, à 
quelle époque ces travaux se termineropt, 
quelle en est la rentabilité, 

Je pourrais en dire autant des tableaux 
d'opérations à engager par Gaz de France: 
Le projet nous indique je nom des coke- 
ries gazières prévues, Jeur nombre de 
fours, mais ne précise rien en ee qui con- 
cerne leur capacité de production et + 
stade des travaux. 

Même remarque €n ce qui concerne Îles 
Charbonnaiges de France. 

Nous aurions souhaulé avoir quelques 
explications complémentaires dans lex- 
posé des motifs, mais Je Gouvernement 
nous dit, dans cet exposé, qu'il n’est pas 
en mesure de fournir à l'Assemblée ces 
renseignements détaillés, Et, à la page 4 
de cet exposé des motifs, il précise que les 
ékments d'une véritable loi de programme 
ne pourront être fournis avant Ja fin ce 
l'année en cours et qu'ils seront présentés, 
pour la première fois, au lilre de l'année 
1919, 

Nous ne pouvons qu’en prendre acte, 

D'ailleurs, grâce à l'amendement adopté 
sur Ja proposition de notre collègue 
M. Leenhardt, la loi de redressement écs- 
nomique et financier qui vient d'être 
adoptte par le Parlement, faisant obliga- 
tion an Gouvernement de soumettre avaï:s 
le 1% janvier 1949 le plan de modernisa. 
lion et d'équipement du pays, permettra à 





l’Assembiée d'examiner dans toute son 
ampleur ce problème essentiel, dont là 
solution conditionne le redressement éey- 
nomique du pays. 

Nous ne pouvons que nous en féliciter. 

C'est à maintes reprises, en effet, qu'il 
a été fait allusion devant l'Assemblée au 
plan de modernisation et d’équipement, 
Celui-ci, conçu au lendemain de MK libéra- 
tion, devant la nécessité pour la Franee de 
rénover son économie, a été élaboré et mis 
au point au cours de l'année 1946 sous la 
direction de M. Monnet, haut commissaire 
au plan, qui à dirigé avec la compétence 
que nous lui connaissons les travaux de 
{8 grandes commissions constituées à ect 
effet, commissions composées de techni- 
ciens éminents, de dirigeants, de représen- 
tants des cadres, d'ouvriers de l'industrie 
et de représentants des syndicats, 

Ce long travail, terminé à la fin de 196, 
a été soumis en janvier 1947 au conseil 
des ministres, qui l’a 4pprouvé. 

Mais jamais, maïgré les promesses 
faites, le Parlement n'a été appeié à se 
prononcer sur sa consistance et, par 
conséquent, à Jui-donner une sanction 
législative, 

Cependant les entreprises, et notamment 
celles qui sont comprises dans les astivi- 
tés de base et qui sont appelées par le 
plan à <2 développer, à se moderniser 
pour pouvoir atteindre les objectifs de pra- 
duction qui leur étaient assignés, ont usé 
de l'approbation gouvernementale pour 
mettre en train Jes travaux qu'elles ju- 
geaient utiles. 

C'est ainsi qu'aujourd'hui le Parlement, 
une fois de plus, est amené à entériner une 
situation de fait dans laquelle il n'a eu à 
prendre aucune responsabilité, 

H y à Jà, mesdames, messieurs, une mé- 
connaissance, et du rôle du Parlement, et 
de ses droits de contrôle, sur laquelle votre 
attention devait être attirée et contre Ha- 
quelle nous avons le devoir de nous tle- 
ver, 

Le plan de modernisation et d'équipe- 
ment nous sera done soumis dans quel- 
ques mois, Nous voulons croire qu'une 
décision législative définitive sanetionnera 
enfin un plan dont l'exécution, depuis de 
nombreux mois, a donné lieu, à des hési- 
tations, à des tâtonnements, à des déei- 
sions fragmentaires, à des ajustements 
incessants, fort préjudicisbles à son indis- 
pensable réalisation. 

C’est en attendant le jour où l’Assemb'ée 
pourra enfin examiner ce plan en détail 
et à l’eccasion du débat qui s'instanre an- 
jourd'hui, — dont là conclusion iefluera 
sur l'exécution dir plan — que Ja com- 
mission de la produetion industrieile m'a 
donné mandat d'exposer À F'Assembiéo 
ses vues sur le grave problème de l'équi- 
pemeni du pays. 

La commission estime que ce problème 
doit passer au premier rang des préocen- 
pations du Gouvernement et du Parlement. 

Le lemmps n'est plus, mesdames, mes- 
sieurs, où Ja puissance d’une nation pou- 
vait ètre estimée à l'importance du stock 
d'or entreposé dans les caves de son insti- 
tut d'émission, C'était l’époque où un pays 
engagé sans or dans une guerre était 
d'avance considéré comme un pays vaincu, 

Epoque aujourd’hui révolue. 

Deux guerres mondiales ont suffi pour 
convainere les plus dr 7": que la puis- 
sance d’une nation dépend essentielle- 
ment de sa capacité de production, laquelle 
dépend elle-même des quantités d'énergie 
disponibles, L'histoire économique de 
tous Jes pays témoigne que, queles 
que soient les richesses apparentes dont 
ils ont pu disposer passagèrement, tous, 
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san exteption, sont allés irrévocablement 
vers leur déctin lorsque Fécart entre leur 
capacité de production, la quantité d’éner- 
uie dont ils disposaient par habitant et 
celles des pays voisins s'est aggravé à 
leur détriment. 

Et je vous pese Ja question: n'est-ce 
a1<, en vérité, l'histoire économique de 
k France depuis plusieurs dizaines d’an- 
nées ? 

C'est pourquoi pous pensons que le pro- 
bleme de Fénergie est le plus important 
et le plus wrgeit à notoire, Tant qu'il 
sera pas résolu, rien de définitif, rien 
de durable ne pourra être entrepris dans 
ce pays. Ea production restera chaotique 
et déficitaire; ki monnaie vacillera; et ce 
serait chimère que de penser pouvoir au 
pféakible résoudie nos difticultés finan- 
cières et économiques et assurer hotre 
independance. 

Le plan de médernisation et d'équipe- 
mel — le plan Mennet — vise à résoudre 
ce problème de Fénergie. Quel est son 
objectif ? M se résume en quelques mot:: 
mettre à la dispusition de chaque Fran- 
cais une quantité d'énergie équivalente 
à trois tonnes de charbon par an, à par- 
ür de l'année 1952, . 

Pour atteindre ce but, ie plan propose 
de porter là production de charbon de 
47 millions de tonnes en 1938 à 65 millions 


ne 


en 1992; la production d'énergie éleetri- 
que. de 2! mmlliirds de kilowatts-heure 
en 1958 à 40 milliards em 1902: la capa- 


cité de raffinage de nos usines de pétrole, 
de 5 rmillons de tonnes à 15 millions de 
tonnes et demie. 

Tous les autres objectifs du plan. si 
interessants saient-s — objectifs sidé- 
rurgique, chimique ou agricole ne 
pourront être atteints si les objectifs fon- 


damentaux que je viens de signaler ne | 


l'ont pas éte au préalable. 

Certains, méme dans cette Assemblée, 
n'ont pas hésité à qualifier ces vues de 
grandioses, hors de proportion avec nos 
besoins réels et nos possibilités, On a 
Incme prononcé les mots « mégalomanie », 
« gigautisme de conception ». Tel n’est pas 
l'avis de votre commission, qui estime 
au contraire que les objectifs que je viens 
de définir sont des minima. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

suffit pour vous en convaincre, mes- 
dame, messieurs, de rappeler qu'avant 
la guerre, chaque Français ne disposait 
que -de 2,160 tounes de charbon, tandis 
que l'Anglais en avait à sa disposition 
415 et FAmérieain 5,1, Vous conviendrez, 
dans ces conditions, que l'objectif visé — 
de 3 tonnes — est encore bien modeste! 

H ne saurait être question, vous le pen- 
sez bien, dans la situation où nous nous 
trouvons, de prétendre élever les condi- 
tions de vie des Français à un niveau 
voisin de celui des pays techn'quement 
évolués, ni de combler, par conséquent, à 
brève échéance de tels écarts. 

Mais c'est un devoir impérieux pour 
aous de ne pas nous dissimuler qu'avec 
des possibilités aussi réduite: que celles 
dont noms disposons actuellement Ja 
reconstruction que nous avons promise à 
nos sinistrés, la sécurité sociale que nous 
voulons garantir aux salariés, la produc- 
tion agricole que nous voulons développer, 
l'armée que nous croyons avoir pour notre 
sécurité mationale me sont que de vaines 
illusions. 

Ce serait pure imagination que de craire 
qu'avec d'aussi faibles movens nous 


pourrions maintenir l’Union française et 
sauvegarder notre indépendauec. 

C'est pourquoi, devant de tels chiffres, 
hélas! trop éloquents, la commission de 
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la prodmetion industrieïle estime que les 
buts du plan Monnet doivent être atteints 
à tout prix dans Îles délais voulus, ses 
objectifs poursuivis avec une extrême 
vigueur. Et. me réiérant à l'avis de voix 
particulièrement autorisées, c'terai 
l'opinion de M. Caquot, éminent savant, 
président du comité énergétique français, 
qui n'hésitait pas à dire, il y a quelques 
que les objectifs du plan Monnet 
étaient, à son avis, beaucoup trop modes- 
les et qu'il faudrait envisager un rythme 
à peu près double. 

Tel est aussi l'avis 
mique. 

Ceui-et, dans une résolution publiée le 
22 juin #48, s'exprimait en ces termes : 

« Le Conseil économique, vu sa réselu- 
lion en date du 29 mai 148, par laqueile 
il s’est saisi pour avis de l'étude des tra- 
vaux électriques en France; considérant 
que le bilan énergétique est un des fae- 
teurs essentie.s de Ha puissante de la 
nation, qu'il détermine le niveau de vie 
des Français et influe sur le pouvoir 
d'achat des salaires; considérant que Ie 
re prévu pour :e développement de ce 
ilan énergétique peut étre fortement el 
rapidement amélioré par lutiisation de 
nos ressources d'énergie hydrau'ique, que 
Ja consommation électrique par habitant 
doit progressivement atteindre Je méme 
chiffre que celni des autres nallons; 
considérant que l'équilibre de I baiance 
des comptes et du budget ne peul étre 
obtenw sans augmentation notable de Ia 
produetion de Findustrie française, ele- 
mème liée au bilan énergétique; conside- 
rant que l'agrieuiture ne peut fouruir en 
abondance les aliments essentiels 
recevoir les engrais nécessaires, la 


ie 
+ 


du Conseil écono- 


Satis 


fabri- 


cation de ceux-ci dépendant essentiel'e- 
ment du bilan éacrgétique; considérant 


que le déveoppement de l'énergie hyd:au- 
lique peut se faire par l'épargne, Ja 
tion des richesses corrrespondantes dépas 
sant largement le mrix de revient de ces 
réalisations: considérant enfin... » — j'in- 
siste, mes chers col'ique<, sur ee dernier 
considérant, car j'aurai loceasion d'y reve- 
nie tout à l'heure — « qu'un freinage 
dommageable à l'intérêt national est in'er- 
venu au cours du premier semestre HO, 
qu'il est nécescaire de le par 
un effort accru et que. surtout. il esf indis- 
pensah'e, peur l'avenir, d'éviter tout frei- 
nage dans ce domaine; 

« Emet l'avis au'i: - 
corder une priorité absolue à Fexéeution 
des travaux d'équipement énergétique tels 
qu'ils sont prévus dans le plan Monnet; 

« Que. notamment, les travaux d'égui- 
pement hydroélectrique doivent être aecé- 
lérés et dépasser rapidement 3 miliards de 
kilowatts-heure par an: 

« Que tout freinage duit, à fortiori, être 
écarté ; 

« Qu'un programme d'équipement à long 
terme doit être établi chaque année par 
revision continue et par développement 
des programmes antérieurs, afin d'arriver 
au moindre prix de revient. » 

Voilà, mes chers collègues, avec toute 
sa netteté, l'avis du Conseil économique, 
dont chacun connait la compétence. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, il était nécessaire 
de rappeler les grandes lignes directrices 
d'action du plan de modernisalion et 
d'équipement, avant de procéder — ce que 
je vais faire maintenant — à l'examen de 
l’économie du projet qui n soumis, 
afin de voir comment il s'insère dans le 
cadre du plan. + 

Ce projet fixe à 113 milliards 200 millions 
de francs, pour le deuxieme semestre de 
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1943, le montant des autorisations de pave- 
ment accordées aux entreprises nationales 
pour l'exécution de leurs grands travaux 
d'investissement. 

Ces grands travaux ont pour but, exe:n- 
sivement, d'accroître no; disponibiiités en 
Cnergie, Soit en augmentant notre produe- 
lion de charbon, soit en diminuant <a 
consommation par les industries con<om- 
malrices, soit en angmentant notre pro- 
duction en énergie électrique. 

Ces autorisations de parement se décom- 
posent de la facon suivante: 41.700 mril- 
ions pour Electricité de France, 2.400 mit- 
lions pour Gaz dé France, G ruilliarde pour 
Electricité et Guz d'Algérie, 28.700 millions 
pour Charbonnages de France, 34.600 mil 
lions pour Ja Société nationale des chemins 
de fer français et, eniin, 500 milions pour 
les Houiltères du Sud oranais. 

Ces chiffres correspondent aux proposi- 
tions de la commission des investissements 
créée par décret du 10 juin 1948, teiles 
qu'elles ont été établies par celle-ci au 
cours de ses ioutes dernières réunions, 

Ces propositions, la commission a 
production industrielle tient à le souligner, 
essignent dans le temps des ohicctifs si- 
tués nettement en deca de ceux du plan 
Monnet. Elles comportent, par eonséquent, 
un freinage important que le ( L éc 
nomique a condamné et que Ja 
sion de la productien industrie!le 
gret de contater et de déplorer. 

J'analrserai maintenant très rapidement 
l'emploi de ces crédits par catégorie d'en- 
lreprises, en m'excusant à l'avance de ce 
que ce rapport aura de trop ardu et de irup 
technique. 


M. Eugène Ciaudius-Petii. Il est trs inté- 
ressant. (Applaudissements au centre et 
HU ya he. 


1 
de 


HiSPl, eve 
comtais- 


1 
à 16 Tr€e- 


M. Jean-Mar:e Louve!, ranpnorte 
avis. Les 41.700 imilons de 
penses autorisées favent 
de France correspondent à l'engagement 
ou à la poursuite de travaux portant sur 
60 centrales hydrauliques, sur la construe- 
tion de 10 centrales thermiques, sur les 
installations complémentaires de 10 autres 
centraiss et sur la construction de 2.000 ki- 
lomètres de lignes de transport. 

Ce pi suite à ceux envi- 
sages €tl entrepris par Îles 
aneiennes sociétés d'élec'ricité; il à été 
coordonné, harmuonisé et mis définitive- 
ment au point par Electricité de Franee, 
Sa réalisation permettra la mise à la dis 
position du pays, selon les prévisions des 
services techniques Electricité de France, 
d2 1.97%6 millions de kilowattsheure ea 
IMS, de 1.600 miliens en 199, de 2. 
millions en 19560, de 1.750 millions en 191 
et de 1.075 millions en 1902, er 
moyenne 1.800 miilions de kilowalts-heure 
supplémentaires par an, chiffre inférieur, 
j'insiste sur ce point, aux 2 milliards pré 
vus par le plan Monnet et, a fortiori, imfé- 
rieur aux 3 milliards de kilowatts-heure 
que le Conseil économique a fixés eormme 
ün minipum, dans là résolution que j'ai 
lue tout à l'heure. 

Cet accroissement de la production 
d'énergie électrique e<t donc insuflisant 
si son rythme devait être maintenu dans 
les années à venir, l'équilibre entre nos 
besoins indispensab'es et notre moduction 
ne pourrait être atteint qu'avec une annee 


ur pour 
rares dé- 
d'Ek { tricité 
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en 


igramime fait 
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pal teiiement 


soit 


de retard au moins sur le calendrier du 
plan, soit en 1953 au lieu de 12, C'est 
dire aussi qu'à moins de condil d'hy- 


draulicité exceptionnellement favorables, 


le régime des coupures de courant. St ] 
judiciable aux conditions de notre Vie ( 
nomique, risque de durer encore piusièus 
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innées, JI faut souligner, en eflet, que 
notre déficit en énergie électrique est par- 
Uculiérement grave, puisqu'il est artuel- 
Jement de 6 milliards de 
par an ct que nolre eonsommation va 
croissant, eomme dans tous les pays du 
monde, à la cadence de 7 à 8 p. 1tx) pur 
all, 

Je passe maintenant à Gaz de France. 

Les ertdits demandés sont destinés à 
l'exécution de quelques travaux de moder- 
hisalion et à la construction de nouvelles 
cvokeries et de gazogènes, 


Ces travaux permettront de mettre à Ja 


ASSEMBEEE 


kilowatts-heure ; 


| 


| culiérement 


disposition de la consommation une quani- 


tité de gaz produite dans des conditions de 
rendement nettement améliorées et de sa- 
tsfaire à une demande qui s'accroît elie 
aussi chaque année, 

La consommation, en effet, qui était de 
4.769 millions de mètres cubes en 1938, à 
atteint, à pouvoir ealorique égal, 2.30) 
millions en 196, soit une anginentalion 
de 40 p. 100 environ, 

Elle atteindra, selon toute probabilité, 
2.N00 millions de mètres eubes en 1952, 
soit environ 620 mètres cubes par abonné 
ei par an. 

Si l’on rapproche ce dernier chiffre des 
#30 mètres cubes consommés en France 
par abonné, en 1938, des 700 mètres cubes 
consommés en Grande-Bretagne pendant 
la même année, des 1.50 mètres cubes 
consommés aux Etats-Unis, on constatcra 
que les vues d'avenir de Gaz de France ne 
sont pas particulièrement ambilieuses, 

Mais, outre l’économie substantielle de 
chatbon marchand qui résultera de Fac- 
croisement de la consommation de gaz 
par les foyers domestiques, la production 
supplémentaire de gaz permettra, et c’est 
un des points essentiels, de fournir à nos 
usines sidérurgiques 1.700.000 tonnes de 
coke métallurgique, contre 370.000 tonnes 
seulement en 1946, soit, par conséquent, 
1.300.000 tonnes de coke supplémentaire, 
jésultat particulièrement intéressant, étant 
donné les besoins considérables en €coke 
métailurgique de notre industrie sidérur- 
gique qui, du fait de l'abondance de mi- 
herai de fer dans notre sol, doit rester une 
de nos principales industries nationales. 
J'en arrive maintenant à Charbonnages 


le France. 


ut 

Le programme d'équipement se présente 
de façon quelque peu différente. La solu- 
tion proposée s'inspire de Ja nécessité: 
1° de maintenir un programme normal de 
renouvellement des installations existan- 
tes qui, on doit le reconnaitre, devraient 
étre financées par les eomptes d'exploita- 
tion, 2° de mettre en œuvre le pro- 
gramme de construction de ce qu'on ap- 
pelle « les grands ensembles 3° - de 
poursuivre Je programme de construction 
de maisons d'habitation, qui conditionne 
le recrutement de la main-d'œuvre néces- 
saire et, par conséquent, le développe- 
mônt uilérieur de Ja production, 

Sur ce premier point, je souligne qu’à 
l'heure actuelle, sur 254 puits en activité, 
10 p. 100 ont pius de 4) ans d'âge, que 
l'äge moyen des chaudières est de 35 ans, 
celui des machines d'extraction de 27 ans. 
C'est dire dans quelles conditions défa- 
vorables de rendement s'effectue J'ex- 
traction dans nos mines. 

En ce qui concerne Jes travaux neufs, 
“'est-à-dire les grands ensembles, il est 
à noter qu'indépendamment des travaux 


de modernisation, de construction et 
d'équipement nouveaux, destinés à ac- 


croître la production de charbon — puis- 
que, ainsi que je l’ai dit, il faut passer de 
47 millions de tonnes en 1948 à 65 mil- 
hons en 1952 — est prévue l'installation 
des nouveaux groupes électriques dans les 
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centra'es minitres existantes, ainsi que 
l'installation centrales entièrement 
nouvelles. 


dc 
Ces installations, Jorsqu'elles seront 
ichevées, mettront à la disposition de la 
‘onsomimation, en 14%48, une puissance 
supplémentaire de 90.000 Kkiowatts, en 
1959 de 293.0 kKiowatts, en 1931 de 
148.000 Ktlowatts en 1952, de 179.00!) 
kilowatts, 

L'énergie fournie par ces centrales mi- 
nières le sera dans des conditions parti- 
intéressantes, puisque, dans 
ces installations modernes, on est arrivé 
à obtenir des conditions de rendement 
extrémement favorables, La consomma- 
tion de charbon par kilowatt-heure serait 
abaissée de ? kg 430 à 850 grammes. Et 
cette condition est d'autant plus intéres- 
sante que l'énergie sera produite grâce 
à l’utilisation de bas produits impossibles 
à vendre sur le marché en temps normal. 

Bref, le résultat de ces constructions 
d'usines entraine une économie de quatre 
millions de tonnes de charbon marehand,. 
La consomation, à l'heure actueile, est 
de huit millions de tonnes de charbon 
marchand par an. Elle diminuera pour at- 
teindre quatre millions de tonnes en 1952. 

Sur leur production totale d'énergie, les 
centrales minières fourniront à l'Electri- 
cité de France, d'après les renseignements 
qui nous ont été communiqués, 2.209 mil- 
hons de kiowatts-heure, contre 900 mil- 
lions actuellement, 

Mais cette fourniture, si intéressante 
soit-clle, doit cependant être considérée 
comme relativement secondaire, car ce qui 
importe avant tout, c’est d'assurer la steu- 
rité minière, qui exige une alimentation 
en énergie électrique des travaux dans 
des conditions de régularité et de quaiité 
irréprochabies. 

Un arrêt de quelques minutes dans la 
fourniture du courant entraine l'arrêt des 
chantiers et, par suite des précautions à 
prendre pour la remise en marche, abou- 
Ut à des arrêts prolongés de trois quarts 
d'heure, d'une heure quelquefois, et par 
conséquent à des pertes de charbon impor- 
tantes, 

Le programme prévoit également 
construction d'usines à coke nouvelles. 

Ces usines assureront, en 1952, une pra- 
duction totale de cokes de 10.350.009 lon- 
nes, dont 7.300,00) tonnes livrables aux 
hauts fourneaux. 

A l'heure actuelle, nous ne disposons 
que de 7.600.000 tonnes, dont 4.500.000 
vrables aux hauts fourneaux. 

Aux 7.300.000 tonnes Ss'ajouteront les 
1.300.000 tonnes fournies par les usines de 
gaz de France, soit un total de 500.060 


+ 
‘ 
ts 


la 


i fonnes de coke métallurgique. 


Ce résultat, si intéressant soit-il, est 
encore insuffisant, Nos besoins S’éleve- 
raient, en effet, en 1952, à des 12 millions 
de tonnes de coke métallurgique par an, 

Enfin, il est prévu, dans ce projet, l'oc- 
troi de crédits pour es usines de synthèse, 
crédits initialement supprimés et rétablis 
heureusement par la suite. 

H a été reconnu, en effet, indispensable 
d'accroitre notre production d’azote si né- 
cessaire à notre agriculture, par la perte 
de 190,00) à 350.000 tonnes. 

Mais, 1à aussi, nous sommes loin du 
compte, puisque l’agriculture en réclame 
200,006 tonnes par an. 

Enfin, les eredits demandés par Char- 
bonnages de France comprennent une part 
importante réservée au programme de 
l'habitation, L 

En effet, si l’on veut éviter la désaffec- 
tion du personnel pour le métier de 
mineur, il faut pratiquer une politique du 
logement, A l'heure actuelle, 51 p. 100 seu- 





lement de l'effectif est logé, et souvent 
dans des comlitions défectueuses, 

Le projet prévoit Ja construction de 
14.00 logements suppléméntaires en 1948, 
grâce à un crédit prevu de 17 milards de 
franes, On espère, si le programme est réa- 
lisé dans les années à venir, arriver à loger 
70 p. 400 de l'effectif en 1952, C’est dire 
qu'un gros effort reste à accomplir. 

Quelques mots rapides sur Electricité et 
Gaz d'Algérie, 

Cette entreprise sollicite une avance de 
trésorerie de eix milliards de franes. 

Ce crédit est destiné à permettre Ja pour. 
suite des travaux entrepris dans les trois 
départements algériens. L'objectif pour- 
suivi est modeste, puisqu'il é’agit de four. . 
nir l'énergie à raison de 340 kilowatis- 
heure par habitant à l'échéance de 1960; 
et cela dans un pays en voie d’industria- 
lisation, et où le développement des be- 


soins agricoles au titre notamment des 
pompages répond à un besoin vital. 
Enfin, 300 millions sont demandés par 


les Houillères du Sud Oranais. IS sont des- 
tinés à entreprendre des travaux techni- 
ques préparatoires pour permettre lexploi- 
tation d'un gisement dont on à reconnu 
récemment l'excellente qualité, 

Je ne dirai que quelques mots des eré- 


dits demandés par la S.N.C.F., dont 
l'examen relève de la commission des 


moyens de communication, 

La commission de la production indus 
trielle tient cependant à souligner tout 
l'intérêt que présente à ses veux, sur le 
total de 34.600 mailions -de francs, les 
8.100 millions de francs demandés pour 
l'électrification de la ligne Paris-Lyon. 

Cette électrification permettra de réali- 
ser l'économie de 500.000 tonnes de chars 
bon de bonne qualité par an, L'exploita- 
lion de la ligne se faisant, en outre, dans 
des conditions particulièrement économi- 
ques, M. le directeur de la S. N. C. F, à pu 
soutenir devant la commission, ce paradoxe 
apparent, qu'en électrifiant la ligne Paris- 
Lyon, on fournirait des kilowatts-heure à 
l'Electricité de France, 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
insister davantage sur l'aspect purement 
technique et économique de ce projet qui, 
cependant, mériterait de plus amples déve. 
loppements, 

Vous trouverez, d'ailleurs, dans les 
rapports annexés au projet de loi, dans le 
rapport de la commission des investisse- 
ments et aussi dans les rapports qui tous 
ont été remis par le haut commissariat au 
plan, tous les délails que vous pourriez 
désirer. 

Reste maintenant à examiner l'aspect 
financier du problème que le rapporteur 
de Ja commission es finances, mon collè- 
gue et ami, M. Pleven, président de la souks 
commission chargée de suivre et d’appré- 
cier la gestion des entreprises nationales, 
évoquera devant vous dans quelques ins 
lants. 

La commission de la production indus- 
trielle, si elle s'est aliachée à souligner le 


caracgère dramatique et angoissant du 
problème du manque d’énergie, ne mé- 


connaît pas cependant, 60ycz-en persuadés, 
les préoccupations financières de l'Etat, 
préoccupations financières qui éont celles 
évidemment que chacun d'entre vous cons 
naît. 

113.200 millions de francs pour le second 
semestre de 1948, s’ajoutant aux 78.800 mil- 
lions de francs accordés pour le pre- 
mier semestre, cela fait un total impres- 
sionnant, pour l'année 1948, de 193 mil- 
liards de francs. Votre commission de la 
production industrielle conçoit les légi- 
times inquiétudes que de telles avances 
peuvent faire naitre dans vos esprits, 
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Mais si ces avances sont sollicitées ex- 
clusivement de la part du Trésor, la com- 
mission se doit d'attirer l’attentton . du 
Parlement et du Gouvernement sur le 
fait que nos entreprises nationales au- 
raient dù, à son avis, être appelées à 
participer dans une large mesure à l'effort 
téclamé aujourd’hui de la part de l'Etat. 

Lorsqu'il a voté les lois de nalionalisa- 
tion, le législateur a affirmé sa volonté 
de doter ces entreprises de l'autonomie 
tinancière et de voir leur gestion conserver 
leur caractère industriel et commercial. 
Or, nous assistons, par la présentation de 
ce projet, à une certaine contradiclion. 

Comment concevoir Fautonomie finan- 
cière si l'Etat assume Ja totalité des dé- 
penses d'investissement ? 

C'est pourquoi la commission de la pro- 
duction industrielle tient à rappeler que 
Jes lois de nationalisation font obligation 
à nos entreprises nationales de financer 
elles-mêmes leurs propres investissements 
hécessaires au développement de leur pro- 
duction, Il est prévu pour cela deux 
moyens. Tout d'abord: l'émission d’em- 
prunts à long terme, 

L'article 27 de la loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz dispose : 

« La caisse nationele est habilitée à con- 
tracter des emprunts pour les besoins des 
services nationaux et des services de dis- 
tribution auxquels elle prête son concours, 

« Le montant et les modalités de ces em- 
prunts sont soumis à l'approbation du 
Jüiaistre des finances. HS peuvent bénéff- 
eier de la garantie de FEtat. 

« S'ils ont une durée de plus de quinze 
aus, ils peuvent comporter, outre un inté- 
rêt fixe, un intérêt complémentaire variant 
avee l'accroissement des ventes d’électri- 
eié et de gaz et déterminé, pour chaque 
émission, par le minisire des finances, » 

Or, jusqu'à ce jour, le Gouvernement 
n ‘a pas cru devôir autoriser de tels em- 
prunts, Ces emprunts pouvaient cepen- 
dant solliciter l'épargne avee suecès étant 
donné l'immense développement auquel 
peuvent prétendre les entreprises natio- 
nales et les condilions intéressantes dans 
lesquelles ces emprunts peuvent être émis. 

Je ne parle pas bien entendu de l’em- 
prunt kilowatts-heure dont il a été beau- 
coup question ces dernières années et que 
Jes services du ministère des finances ont, 
je crois, délibérément écarté. Je parle des 
emprunts qui peuvent être autorisés par 
äpplication de la loi des nationalisations. 











assurer leur financement, soit par des 
emprunts à intérêt variable avec l'accrois- 


| sement des recettes, soit par affectation 


des bénéfices. 

IL faudrait done que ces entreprises fas- 
sent des bénétices. 

Quelle est donc leur situation financière. 
Je vais l’analvser rapidement devant vous. 

Le bilan d'Electricité de France devrait 
selon toute vraisemblance laisser RE er 
tre, pour l'exercice 1948, ef pour un clñffre 
d'affaires de Fordre de 130 milliards de 
franes, un bénéfice de 14 à 15 milliards de 
franes, C'est celui qui était prévu au dé- 
but de l’année. Mais à Ja suite de la déci- 
sion du conseil d'Etät, qui à obligé à rem- 
bourser aux abonnés le trop percu sur les 
consommations antérieures au {1% janvier 
1948, il Y aura une moins-value, ra le 
bénéfice escommté d'Eleccricité de Franrce, 
de cinq milliards de francs environ. 

D'autre part, 11 faut reconnaitre que les 
provisions pour renouvellement sont in- 
suffisantes. 

Le bénéfice 1948 d'Electricité de France, 
comme vous le voyez, existe réellement, 
sauf charges supplémentaires jmprévues, 
Inais n'apparaîtra pas particuièrement 
substantiel. 

Le bilan de Charbonnages de France, au- 
tant qu'on peut le prévoir, semble pouvoir 
s’équilibrer, mais en théorie seulement 
puisque, ainsi que je vous l'ai dit tout 
à l'heure, aucune provision n'a été prévue 
pour Jes travaux de renouvellement, Et 
encore faut-il supposer qu'il n'y ait pas 
augmentation de certains prix de inaté. 
riaux ni du taux des salaires. 

Quant au bilan de Gaz de France, je 
ne vous cacherai pas, Ines chers collègues, 
qu'il est catastrophique, Je vous lavais 
d'ailleurs signalé mardi dernier à l'Assem- 
blée, lorsque nous avons été appelés à vo- 
ter pour Gaz de France une subvention de 
5.200 millions destinée à combler le défi- 
cit de l'exercice 1947, 

Ce bilan de Gaz de France mérite -quel- 
que explication que je n'hésite pas à don- 
ner, Rien ne vaut la vérité, 

Le déficit est considérable: 11 milliards 
au moins jour l'année en cours pour un 
chiffre d'affaires de 36 milliards environ. 

Cela, je dois vous le dire, n'a rien de 
surprenant, car le gaz est encore vendu 
avee un coefficient de hausse de 6,5 par 
rapport à 193, alors que les salaires sont 


au coefficient 412, le prix des matériaux 


. = d [ 
-On pourra objecter que leur succès est 


problématique, qu'un climat de confiance 
à l'égard de nos entreprises nationales doit 
au préalable êtré réalisé. 

Evidemment, pour espérer que l'épar- 
gne s'intéresse à ces entreprises, 1] faudrait 
que celles-ci réalisent des bénéfices 
substantiels, ce qui n'est pas 
reviendrai tout à l'heure. 

Le second moyen prévu par la loi de na- 
tionalisation pour financer les investisse- 
ments consiste à utiliser pour cela une part 
de leur bénéfice, 

L'article 32 de la loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz dispose, dans son 
premier alinéa : 

« Les bénéfices réalisés par les services 
de distribution et les régies d'électricité 
ou du gaz seront versés pour partie à un 
compte ouvert dans leurs comptabilités 
respectives et employés au financement 
des investissements nécessaires au déve- 
loppement de la production ou de la dis- 
Uibution, pour partie aux fonds nationaux, 
soit de l'électricité, soit du gaz dont il est 
question ci-après. » 

C'est dire que les entreprises nationales, 
d'après la loi des nationalisations, peuvent 


le cas; j'y | 


| VOUS 


| nécessaires à 





l'exploitation au  coefti- 
cient 45 et le charbon, qui est la matiére 
première de base, au coefficient 17. 

Comment. dans ces conditions, vouiez- 
qu'une entreprise comme Gaz de 
France puisse faire des bénéfices ? 

Si je tièns à rappeler une fois de plus 
cette situation, c’est qu'il faudrait bien 
que cessent une fois pour toutes ces cam- 
pagnes tendancieuses et mensongères con- 
tre les entreprises nationales; campagnes 
qui imputent à une soi-disant mauvaise 
gestion un déficit qui n’est que Ja consé- 
quence de Ja politique des prix. (Applau- 
roma r À au centre et à qgaurhe.) 

M. Eugène Claudius-Petit. IL c<t bon 
d'entendre des vérités de temps en temps! 

M. le rapporteur pour avis. Et je les dis, 
mon cher collègue. 

M. Jean Guillon, Vous 
monsieur Ciaudius-Petit! 

M. le rapporteur pour avis. Ajoulez à 
cela que le prix du gaz est resté constant, 
bien que son pouvoir cealorifique ait été 
accru dans de notables proportions. 

Et alors je m'adresse à nos collègues 
viticulteurs et je leur demande: pensez- 
vous que les vignerons accepteraient de 
vendre leur vin au même prix, quel que 


avez de l'estomac, 





soit le degré ? Je poserai la méme ques- 
lion aux agiculieurs: accepieriez-vous de 
vendre le lait au méme prix, quelle que 
soit sa teneur en matière ? Ccr- 
lainerment pas. 

Eh bien, le gaz, lui, est vendu au même 
prix, bien que les usines, depuis quelque 
temps, le livrent avec un pouvoir ealori- 
tique plus élevé. Et c’est ainsi que, pa 
le maintien artificiel des prix, le gaz est 
actuellement vendu dans plusieurs gran- 
des villes de France à un tarif de l’ordre 
de 8 à { francs alors qu'il est vendu dans 
le reste du territoire à un prix de l’ordre 
de 13 franes le mètre cube. Je reiève, en 
effet, les chiifres suivants que j'ai en ma 
pessession: prix de vente moyen à Paris 
8 fakes 06; proche banïieue, 7 francs 9 
Nantes, 8 franes 90; Dijon, 8 francs % 
et celte vente porie sur pius de Ja moiti 
de la production: 1.359 millions de mètres 
cubes sur une production totale de 2.509 
millions, 


«arr: NE 
Srasse 


or 


1 
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Cine were 
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En alignant les prix anormalement bas 
sur les prix pratiqués sur le reste du ter- 
ritoire, cela procurerait une ressource sup- 
plémentaire de 5 milliards environ par an, 

Si j'ai insisté sur le cas particulièrement 
typique du gaz, je pourrais également 
vous eiter quelques exemples pris dans 
l'électricité ou les charbonnages, mais je 
crois en avoir dit assez. En rappelant ces 
anomalies — c'est le moins qu'on puisse 
dire — j'ai voulu monirer qu'il était né- 
cessaire et urgent que je Gouvernement 
laissât à rws entreprises nationaies une 
plus grande souplesse de gestion, notarmn- 
ment en matière de politique des prix. 

IL sufürait, pour cela, d'appliquer tout 
simplement les lois de nationalisation, 
L'article 37 de la loi de nationalisation 
de l'électricité dit en effet ceci: 

« Un règlement d'administration pu- 
blique établira de nouveaux cahiers des 
charges types. » Cette loi a été votée au 
inois de mars 1946. Elle à été promulguée 
le S avril 1946, Nous sommes en août 
1948 et les cahiers des charges types ne 
sont pas encore publiés! 

Bien entendu, la mise en viguetir de ces 
nouveaux cahiers des charges entraine des 
aménagements de tarifs. Avouons qu'ils 
sons indispensables, Disons clairement et 
nettement Ja vérité à l'opinion publique. 
Celle-ci comprendra fort bien, j'en suis 
sûr, qu'il n'est pas possible de maiateriæ 
des tarifs aussi disparates, L'intérêt des 
entreprises nationales, après tout, ce n'est 
pas autre chose que l'intérêt de la nation, 
l'intérêt du public lui-même, 


C'est pourquoi la commission de la pro- 

auction. industriele demande au Gouver- 
nement d'alléger, dans une large mesure, 
la tutelle étroite qu’on s'obetine depuis 
trop iongtémps à exercer sur les chtrepri- 
ses nationales, 
L'autonomie financière de nos entrepri- 
, avec d'ailleurs toutes les responsabili- 
tés-que cela comporte, a été voulue par le 
législate ur, 


NE 


Le Gouversement 6e doit de respecter 
une volonté neltement exprimée, el nul 
doute, ainsi que je lisais tout à l'heure, 
que si cett volonté avait éle r« spectée, 


les sujets de fierté auxquels à fait allu- 
sion M. le président du conseil dans sa dé- 
claration ministérieile, les sujets de fierté 
qu’on souhaiterait avoir à l'égard des en 
treprises nationales, dépasseraient de Join 
les sujets d'inquiétude. 

Et aujourd’hui, les entreprises natiunaïes 
pourraient participer à leur propre 
tissement et alléger d'une façon sub: 
tielle l'effort réclamé au Trésor 
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Teiles soit, mesdames, messieurs, les 
considérations que la commission d2 Ja 
production industrielle m'avait chargé de 
présenter devant vous. Il me faut mainte- 
ail conc.ure, 

L. Gouvernement, en acecptant de faire 
sien le pi jet de loi d P SÉ par son prédé- 
cesseur, semble avoir été surtout pré- 
fl d'après les déclarations de M. le 
nu nistre des finances et des affaires éco- 
nom ques devant la commission des 
finances, par les répercussions d'une ex- 
tréme gravité que n'auraient pas manqué 
{ 


suppression des cré- 


l'entrainer, pal la 
'arrêt ou le freinage des travaix en 

cours et dont la conséquence aurait été 
le licenciement d'ouvriers par ‘lizaines de 
millier, le pavement de très louriles 1n- 
demnités de chômare, le payin { in 
| i! ; erser aux entreprises adju- 
@Gicataires de travaux, à titre de dédits, le 
parement d'intérêts improductifs, ete, 

Nous apprécions à leur juste valeur es 
motifs qui ont dicté votre décisin, men- 
eieur le ministre des finances. Mais rotre 
commission pense que 18 prorcaame qui 
nous est soumis. comme vous Avez pu vous 
en rendre COM tt eéet UN plosritninme Qe 
longue haleine qui demande un effort 
continu et patient et qui, par conséquent, 
ne saurait étre mis en cause à chaque 
échésnce semestriel!e. 


C'est pourquoi neus avons éprouvé quel- 
que inquiétude lorsque vous nous avez 
imnanifesté vos rélicences devant je pro 


* } . 
gramme des ann 


Or, le programme actuel est nn pro- 
gramme qu'il faut non seulement main 
tenir, mais développer pour compenser le 
freinare de ces derniers mois, 

A notre avis le Gouvernement et le Par- 
lement doivent, avant tout, avoir les yeux 
fixés sur la redoutable échéance que €ons- 
ütue l’année 1952, époque à laquelle, bon 
gré, mal gré, la France devra vivre par 
ses propres movens, L'aide précieuse ac- 
cordée à la France par le plan Marshall 
doit être mise à profit, et par priorité ab- 
solue, en faveur de :’équipement du pays. 
Si même ces crédits s’avéralent insuffi- 
sants, si des movens financiers complé- 
mentaires devaient être envisagés, ceux-ci 
devraient être trouvés quelle que soit l’im- 
portance des sacrifices qui pourraient être 
demandés au pays, et quelies que snient 
les mesures impopulaires qu'il nous-fau- 
drait voter, Si des économies doivent être 
faites — et nous savons que dans tous les 
budgets il est possible d'en faire et ce 
sera notre devoir de les faire — celles-ci 
ne sauraient, en tout état de cause, porter 
sur le plan d'équipement. 

On a beaucoup parlé dans cette Assem- 
blée de bataille de la production. Certes, 
c'est une véritable bataille qui a été enga- 
gée et qui se poursuit. Elle peut et doit 
être gagnée, Lorsque l'existence d'un pays 
engagé dans une guerre est en jeu, il 
serait criminel de jui marchander ses 
moyens de combat, La France joue à 
nouveau son existence, Arrêter son effort 
d'équipement ou même le ralentir serait 
commettre un véritable crime envers la 
nation. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Et comme le publiait récemment un 
journal du soir: « Le svstème monétaire 
actuel se condamne lui-même à mort si, 
après avoir permis à l'Etat, en temps de 
guerre, de trouver les miiliards nécessai- 
res pour fabriquer des obus, des V2 ou 
les bombes atomiques, il se dérobe, en 
temps de paix. dès qu'il s'agit de travail- 
ler à la sauvegarde de la vie humaine et au 
meux être de tous, » (Nouveaux appleu- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


s futures, 
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1952 sera pour le pays l'année qui con- 
sacrera son relèvement où au contraire 
qui risque de marquer irrémédiablement 
notre dé’adence. 

Une fois de plus, nous voici à la croisée 
des chemias, I faut choisir entre deux 
celle de La facilité, de l'abandon et 
des mesures faciles à faire adopter par 
l'opinion publique, ou au contraire La voie 
lu travail, des sacrifices et des mesures 
imnopuiaires. 

Selon la voie qu’elle choisira, la France, 
en cette année 1952, pourra donner aux 
veux du monde soit l'image d’un vieillard 
aux force, déclinantes qui mesure son ef- 
fort et vit parcimonieusement dans l’an- 
goisse du lendemain des bribes d'un ca- 
pital s'amenuisant chaque jour, soit am 
contraire l’image d’un horame plein de vi- 
gueur, confiant dans éon destin, "qui sait 
uue le travail acharné vient à bout de 
fout, que l'effort du jour aide à l'effort du 
lendemain et qu'en vérité, nul ne sanraïit 
moissogner avant d'avoir semé. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


VOIES ; 


Mes chers collègues, j'ai terminé. En 
vois engageant à voter ce projet de loi, 
votre commission de la pacduction indus- 
trelle vous demande, non pas d'accorder 
nn sursis passager de queiques mois aux 
travaux entrepris, mais de marquer votre 
décision, votre volonté de voir le Es 
entrer résolument dane la varie du redres- 
sement par l'adoption défitive d'un plan 
d'équipement et de modernisation à Ja 
hauteur d’un pays qui re veut point de- 
choir mais conserver dans le monde ure 
place digne de son passé. ‘Applandisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le rrésident. La parole c:t à M. Fle- 
ven, rapporteur de la ‘onunés9s des fi- 
nances. 

M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, l'exposé si précis, si documenté 
de M. Louvel, président de la commission 
de Ja production industrielle de l'Assem- 
blée, a ouvert devant cele-ei le panorama 
des vastes progrès industriels et économi- 
ques qui s'offrent au pays depuis qu'il a 
commencé la réalisation du programme 
d'équipement et de modernisation que 
l’on appelle le plan Monnet. 

Rapporteur de la commission des finan- 
ces, je dois faire apparaître à l’Assemblée 
le revers d'un tel plan. Pour percer les 
montagnes, pour €eonstruire les cités ou- 
vrières, pour bâtir les barrages, pour dé- 
river le cours du Rhône, il faut de l'ar- 
gent, beaucoup d'argent, encore de l'ar- 
gent. 

Ce projet que je suis chargé de rapporter 
devaut vous dans ées aspects financiers, 
vous dit d’abord combien d'argent il faut 
pour le deuxième semestre 1918, 

Pour le seul secteur nationalisé, les au- 
torisations de payement qui nous sont de- 
mandées s'élèvent à 113 milliards de 
francs. Il faut y ajouter sept autres mil- 
liards de francs destinés à des objectifs 
fort intéressants: cinq milliards de francs 
pour les organismes d'habitation à bon 
marché, deux milliards de francs pour 
l'agriculture, les prêts aux jeunes agricul- 
teurs notamment, Cela fait en gros 120 mil- 
iards de francs. Votre commission des fi- 
nances vous invite à accepter ces autorisa- 
tions de payement. 

Mais elle ne peut, naturellement, le faire 
qu'en présentant un certain nombre &ob- 
servations et en posant au Gouvernement 
un certain nombre de questions. 

Le projet qui nous est présenté peut, en 
effet, se diviser en deux parties, La pre- 
mière coneerne les autorisations de pave- 
ment: 129 milliards de franes. La seconde 


è — 
— c'est à plus brève — est constituée 
par l'article 10, qui crée des ressourees 
nouvelles grâce à une organisation de ls 
perception de Ia taxe à la production. 

Les recettes attendues de cette disposis 
tion s'élèvent à 60 milliards de francs. 

Ea comparaison de ces deux chiffres: 
120 milliards, 60 milliards, pourrait prêter 
à des conclusions trompeuses si nous ne 
situions la demande de crédits de 120 mil- 
liards de france, d’abord dans l’ensemble 
du programme d'équipement et de moder- 
nisation, puis dans le cadre de la trésore- 
rie du pays, 


sion des finances s'associe pleinement aux 
observations présentées par M. Eouvel, au 


dustrieile. 


Au mois de mars, mous avons voté 
73 miliards de franes, On nous demande 
maintenant une deuxième tranche de 
120 milliards de franes, 

En réalité, mesdames, messieurs, ÿ 
faut que chacun comprenne bien qu’en ac- 
cordant ces autorisations de payement, 
nous accordons en fait simultanément des 
autorisations d'engagement pour 1%49, çar 
il &era impossible, à la fin de l'année, 
même si les ressources dont on dispose 


train en marche. 


Toute l'Assembiée doit comprendre 
qu'en prenant parti aujourd'hwi°aur les 
autorisations de payement demandées 
pour le second semestre, on prend en fait 
parti sur la continuation du programme, 
qui exigera, d'ici 1952, 400 milliards, en 
sus des 120 milliards que nous allons peut- 
êlre voter ce soir. 

Et sur ces 400 milliards, 175 milliards 
devront être décaissés l'année prochaine. 

Etant donné les promesses du Gouver- 
nement, étant donné les engagements qui 
ont été contractés par notre pays en vue 
d'obtenir l'aide américaine, engagements 
et promesses qui, les uns et les autres, 
exigent que nous n'ayons pas recours à 
l'inflation, nous avons le devoir, au ms- 
ment de voter ces crédits, de nous assurer 
que les condilions que je viens de rappeler 
sont remplies. 

Le Gouvernement nous propose une re- 
cette de G0 miliiards de francs. Cette re- 
cette, par un procédé ingénieux, peut 
être obtenue sans augmentation d'aucun 
impôt. 

H s’agit de modifier le régime de per- 
ceplion actuelle de la taxe à la produc- 
tion. 

Vous savez que la taxe à la produetion 
est actuellement l’une des bêtes de somme 
du budget: elle tapporte 210 milliards de 
francs par an. Elle est perçue sur ce qu'on 
appelle le dernier producteur fiscal, c’est- 
à-dire que, dans les stades successifs de 
production, elle est payée par le seul pro- 
ducteur qui fournit au commerce de gros 
ou au commerce de détail le produit fini 
dans la forme où, pratiquement, il sera 
livré au consommateur, 

Tous ceux qui, dans la chaîne de pro- 
duction, manient la matière première, la 
façonnent avant qu’elle ne passe sous le 
contrôle du dernier producteur, jouissent 
d'un régime de suspension 
C'est ce régime qu'il s’agit actuellement 
de supprimer, 

Prenons l'exemple concret que 4 
choisi dans mon rapport, celui de l’indus- 
trie de la chaussure. Je constate qu'ac- 
tuellement la taxe à la production est 
perçue sur le fabricant de chaussures; le 
marehand de cuir et le tanneur ne la 





payent pas. 





Le programme d’abord! Votre commis 


nom de la commission de la production in- ‘ 
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Selon la proposition du Gouvernement, 
que votre commission des finances vous 
invite à accepter, la charge de Ja taxe, 
au Jicu de porter exclusivement sur le 
dernier producteur, sera dorénavant divi- 
cée entre tous ceux qui participent aux 
différents stades de production. 

M. le ministre des finances, se fondant 
sur le fait qu'en moyenne il faut environ 
trois mois pour que les matières premiè- 
ses se tranforment en produits finis, 
estinie que, grâce à cette simple réforme, 
il obtiendra d'ici la fin de l’année 20 mil- 
lrards de francs de recettes supplémentai- 
es par mois. 

Je le répète, il ne s'agit, en aucune 
manière , d’une augmentation de taxe et, 
théoriquement tout au moins, le nouveau 
régime ne devrait avoir aucune consé- 
quence sur les prix. 

Tous les membres de la commession ont 
adopté cette modification, sauf nos eoilè- 
gues du groupe communiste qui ont voté 
contre, 

M. Jacques Duclos. Voul®z-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Île 
rapporteur? 

M. le rapporteur. Je vous 6e: prie. 


M. Jacques Duclos. Vous rapporlez tre 
objectivement, monsieur Pleven, ce qui 
s'est passé à la commission des finances, 

Vous indiquez que le groupe comtm- 
niste s’est prononcé contre ceite propo- 
sition présentée par le Gouvernement, Je 
ue veux pas que l'on puisse interpréter 
“otre position d'une façon qui ne serait 
pas correcte. 

C'est pourquoi je vous demande de me 
permettre de m'expliquer, d'autant Fius 
que, dans votre rapoprt écrit, vous rappe- 
lez que dans la proposition de loi qu? le 
groupe communiste à ea l'honneur de 
aéposer, nous avons defendu des prine.- 
pes qui se rapprochent, bien que n'étant! 
pas tout à fait les mêmes, de ceux qui 
sont inaintenuant proposés par Je touver- 
ItoInent. 

Cependant, je dois ajouter que, dans 
l'exposé des motifs de notre proposition 
de lui, nous précisions bien qu'en raison 
des difficultés que connait présentement 
le ecommerce, disposiüons devraient 
eptre” en vigueur les dernières, et qu'il 
faudrait d’abord procéder à Fensembie de 
Ja 1éforme des autres jimpôts. 

Jar consédqicot, €: que nous 2on<iif- 
rions comme un aboutissant est maito- 
nant présenté par Je Gouvernement 
conne un commencement, JL existe dom 
une : différence fondamentale entre es 
deux facons d'examiner ce syslerre, 

Je dois dire, en outre, que tout d'pend 
du cadre dans lequel on situe une réforme 
gere. Actuellement, peut-on nous 
dire dans quel cadre de fiscalité nous vi- 
vons? Peut-on nous dire 66 que se"a «le- 
main ja fiscalité française? 

L'Assemblée nationale a autorisé M, I 
ministre des finances à faire tout ce qu'il 
voudra — je 2n'entends: dans la mesure 
où les circonstances le lui permettront. 
Mais l'Assemblée nationale s'est dessaisie 
de ses pouvoirs; elle à refusé de votel 
les impôts et elle a Jaissé à M. le 
tre des finances le soin d'établir ces im- 
pôts comme il l'entendra, 


ces 


dan ç2 


Dilitis- 


M. Paul Reynaud, ministre des finances 
et des affaires économiques. J'en ferai bon 
usage, 

M. Jacques Duclos, Je n'en éais rien. Je 
vous connais trop bien, monsieur le mi- 
histre des finane£s, pour ne pas suspecter 
un peu vos intentions. Mais cela est une 
autre histoire. Nous en reparlerons ulté- 
rieurement, (Applaudissements à l'ex- 
lréme gauche.) 





Aujourd'hui, je m'expiique simplement 
sur les raisons qui nous ont fait repousser 
la proposition du Gouvernement, 

Vons vous souvenez, monsieur Pleven, 
que. j'avais posé à M. le ministre des fi- 
nances, lorsqu'il est venu devant notre 
commission, Ja question suivante: « Ne 
craignez-vous pas que ces charges, qui 
vont incomber à des producteurs fiscaux 


qui pe s'attendaienf pas à payer ces 
soixante milliards, qui envisaiguient ces 


pavements de facon plus échelonnée, ne 
vont pas éréer une psychose de hausee des 
prix ? M. le ministre des finances nons à 
dit qu'elles n'auraient que des repercus- 
sions minimes sur les prix. 

Tout à l'heure, vous ciliez l'exemple du 
producteur de chaussures, qui est le seul 
frappé comme producteur fiscal. 
derniers temps, je ne sas pas ce qui s'est 
passé, en tout cas il y a eu des hausses 
extraordinaires sur Ja chaussure, 

M. le ministre des finances nous a dit 
l'autre jour que Ja hausse de prix ne 
serait que de 6,5 p. 1000 à 1 p. 1000 en 
movenne: or, dimanche dernier, on me 
disait que dans une ville de province, en 
une seule journée, ies chaussures avaient 
auginenté de huit cents francs. Que s'est-il 
passé ? Je n'en sais rien. 

En tout inonsieur le ministre des 
finance<, vous he semblez pas étre maitre 
de Péconomie, Vous êtes ministre des ti- 
nances et des affaires économiques et j'ai 
l'impression qu'au lieu de dominer les 
événements, vous ctes singulièrement do- 
Ininé pur eux. 


(es 


Cas, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Attendez a fin. 
(Erclamations à l'ertréme qauche.) 


M. Jacques Duc'os. Nous allons voir la 
fin. (Sourires.) 

En tout cas, permeltez-moi de 
nous H'avonis pus confiance 
système, C'est une poiiltique 
que vous faites. 


dire que 
votre 


l'expédients 


dans 


Ce gouvernement ne sait pas ce qu'il 
veut faire. IL à les peins pouvoirs, mais 
les ministres baivardent du malin au soi 


ls ne sont d'accord snr rien. Ce rest pas 


d HS Une par ile équip que Fon peut 
avoir confiance, 
C'est la raison pour liquelle nous avons 


refusé de voter cet expédi nt. 
seiments à l'ertrôme gauche.) 

M. le rapnortieur. Je neo veux 
l'Assembié? l'iinpression que es 
éervations qui pl ct ees 
M. Duelos n'ont exan) 
COMMISSION, 

CE Va dois 


OD- 


pa 


st 
HeesS ni 
si la très grande majorit des inembhres 
de la commission des finances ont 

leur adhésion à Là proposition du Gouver- 
nement — caf je crois que tous Îcs mem- 
bres de Ja commission, Saut nos collè- 
gues communistes, “est 
que nous avons pu vérifier que la charge 
qui sera portée par les producteurs des 
stades antérieurs au stade du dernier pro- 
ducteur Î atteindra un nombre de 


ionté 


Font adopliée — 


fiscal 
contribuables fort réduit, qui ne dépasse 
pis 20.000, 

Or il se trouve précisément que ces 
20.009 contribuables sont les entreprises 
les plus concentrées, les p'us puissantes 
économiquement, Nous estimons qu'avec 
les hausses de prix récentes que rappelait 
M. Duclos, elles n'auront pas de difficulté 
sérieuse à supporter Ja charge de lrésore- 
rie qui résultera pour elles de la modifi- 
cation au régime actuel demandée par le 
Gouvernement. 

Mais cette modification ingénieuse au 
système de perceplion de la taxe à Ja pro- 
duetion ne rapportera que 60 milliards. 
Or, sans revenir sur Icul 


les calcu 


Is que jai 





indiqués dans mon rapport écrit, il appr- 
rait que l'excédent des besoins de la tré- 
éorerie sur ses ressources, telles qu'elles 
sont connues actuellement d'ici la fin de 
lannée, s'élève, en fait, à 170 milliards. 

Les 69 imiliiards procurés par la revision 
de Ja taxe à ja production laisseront M, le 
ministre des finan’es dans l'obligation de 
trouver, avant Ja fin de Pannée, 110 mil- 
liards sans récourir à l'infation. 

Je suis sûr que. dans les explications 
qu'il nous donnera tout à l'heure, M. le 
ministre des finances nous indiquera Îles 
grandes lignes de ées projets, nous dira si 
c’est à l'emprunt où à l'impôt, où à 
l'emprunt et à Fumpôt ensemble, qu'il 
compte faire appel pour trouver ces 
110 milliards, afin de rester dans les con- 
ditions posées par laide américaine. 


Bien calendu, le chiffre de 110 mil- 
dards éet cacuié en supposant qu'une 
soinime de 168 midiards de fonds améri- 


cains se trouvera débloquee d'ici la fin de 
l'année, conformément aux prévisions de 
l'aide intérimaire et du plan Marshall. 

Votre commission des finances m'a éga- 
tement chargé d'appeler votre attentioe et 
ceile du Gouvernement sur le fait que les 
autorisations de parement que nous alions 
accorder engagent l'avenir. Elle estime, en 
conséquence, nécessaire que le Gouverne- 
ment nous donne quelques explications 
sur la manière dont il se propose de faire 
face, en 1959, aux besoins de trésorerie 
qui résulleront du pan de modele 
et d'équipement, 


u 
Sd toi 


le ministre des finances, lors de son 
audition par notre commission, N'a pas 
caché, en effet, que l'excédent des be- 


les resources pauvait être estimé 
pour 1949. foules choses I 
l'ailcurs, à 500 milliards. 
Sur ces 599 milliards, 210 milliards € 


SOINS SU 


ù ' t Q 
Std Cyaies 


0 ie 
Viromi pourrout être procurés par Flaide 
‘uintliv‘ains Si 1eS Crédits du beat Marshall 
sont renouvelés au mois de juillet pro- 
chan par le Congrés néricain, M. le mi- 
Nisire des finances devra 10h trou 


nt , , , 111 m1 } t t 
environ tk) mubard<s, et il e<t bien cvi- 


lent que cela pose un probléme qui Si 
faune à résoudr poul personne, 

Volie commision deinande done à M le 
inistie des finances de mots idituer, 
da is si réponse, d 1 qu | DENSU'e di 
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prenne bien que Si l'on voit actu l 
comment est poss ble de LA les 
dépenses du plan d'équipement, £ e 
précisément à ces crédits ame ine dont 
uous espérons la confirmation Farnée 


prochaine, rien de précis n'est envicag 
pour financer les dépenses de reconstruc- 
tion en 1949, et je pense que le Gouvern- 
ment devrait tout de mème 1 
compte limiter ces dépenses aux 
ces que le crédit publie pourra lui 
ou s'il envisage d 
radicales pour arriver à équilibrer le: 


nous dire & 

ressOlIr- 
fn: " 
10:11! 
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Je me bornerai à faire état, pour ter- 
niner, de l'élroite communion d'idées 
qui existe entre votre commission des fi- 
nances et voire commission de la produc- 
tion industrielle sur la nécessité vitale 
pour more pays, quel que soit l'effort 
qu'il Jui faudra accomplir pour cela, d’ap- 
pliquer Le plan de modernisation et 
d'équipement. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche, au centre et à 
droile. 

Voyez-vous, pour la IVe République, le 
plan Monnet, c'est un peu ce que fut :e 
pian Freveinet pour la HE, 

Après la guerre de 1871, le pays avait 
observé dans quel était d'infériorité son 
équipement insuffisant l’avait placé vis-à- 
vis de son adversaire, et le premier gou- 
vernement républicain proposa au Parle- 
ment le plan Freycinet. 

EL le proposa à la fois parce que c'était 
une nécessité économique et parce 
que, après les profondes divisions qui 
s'étaient mamilestées entre les Francais au 
lendemain de 1871, les hommes d'Etat de 
l'époque, les Dufaure, les Gambetta, pen- 
saicnt que ic meilleur moven de rappro- 
cher les Français, de les faire entrer tous 
dans celte « république ouverte » que pré- 
conisait Gambetta, c'était de les associer 
tous au développement et à la modernisa- 
tion du pays. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est un peu ce que nous avons à faire 
apres cette grande guerre et après l’occur- 
pal OTL. 

En écoutant M. Louvel, je mesurais l’évo- 
lulion qui s’est produite, les transfor- 
mations qui se manifestent lans les esprits 
et dans les choses. 

Le plan Freycinet, c'était essentiellement 
des routes, des canaux, des chemins de 
ports; le plan Monnet, comme l’a 
montré M. Louve, c'est essentiellement de 
la production d'énergie et, pour les che- 
mins de fer, pas d'établissement de nou- 
veiles Jignes, mais l’électrification du 
réseau en service. 

M. de Freyeinet, qui n'était probable- 
ment pas un très chaud partisan des na- 
tionalisations, dut comm ‘°T par racheter 
un certain nombre de compagnies de che- 
mins de fer secondaires qui n'étaient plus 
en mesure d'assurer les financements né- 
cessaires au plan que le gouvernement de 
l'époque cherchait à appliquer. 


Û fy r " 14 y | ll 
La situation est tout à fait semblable 


À 


Il rous à fallu d'abord nationaliser un 
Certain secteur industriel dont il faut dire 
que, pour des motifs d'ailleurs indépen- 
dants le plus souvent de la volonté de ses 
diri ‘eants, il n’aurait pas été en mesure. 
dans les circonstances présentes, en fai- 
sant appel aux seules ressources du crédut 
privé, de financer la vaste transformation 
que réclamait l'intérêt du pays. — 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. Raymond Triboulet. Parce qu'on a- 
ruiné le crédit, 

M. Yves Fagon. !! ne faut quand même 
pas oublier, monsieur Triboulet, que nous 
avons subi la guerre et l’occupation. 

M. le rapporteur. Cette nationalisation a 
pour conséquence de faire peser aujour- 
d'hui sur le Trésor publie et sur les 
hommes qui ont la lourde tâche de gérer 
les finances de la France des obligations 
infiniment lourdes, mais que je crois 
absolument nécessaire d'accepter. 

On a attribué à M. de Freycinet seul 1 
mérite de son plan. Mais lui, dans se 
mémoires, à été plus modeste, 


e 
5 





il à dit: « Je n'ai pu exécuter mon plan 
que parce qu'il y avait près de moi un mi- 
nistre des finances — qui s'appelait Léon 
Say — qui a su trouver dans le crédit pu- 
biic les ressources nécessaires, » 

M. Paul Reynaud, après M. René Mayer 
et après d'autres, succède à M. Léon Say. 
J'espère, monsieur le ministre, que vous 
serez capable de rétablir le crédit public 
assez rapidement et dans des proportions 
telies que ce soit avant tout l’epargne de 
la France qui finance la transformalion du 
pays. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. Paul Reynaud, ministre des finances 
et des affaires économiques. Les remar- 
quables discours de M. Louvel et de 
M. René Pleven ont singuliérement faei- 
lité ma tâche. 

M. Louvel nous à dit: H faut remettre 
la France en état de lutler sur le marché 
mondial. J'avais dit moins bien à peu 
près la même chose, il y a quelques jours, 
à cette même tribune. Et il a ajouté: Ne 
vous laissez pas influencer par des consi- 
dérations un peu triviales d'ordre fi- 
nancier. 

Ce n'est pas l'opinion de M. Pleven et, 
en l'écoutant, j'avais l'impression que 
l'auditoire devait se dire que j'avais, au 
contraire, été bien imprudent en acceptant 
le projet tel qu'il avait été déposé par le 
gouvernement précédent. 

Vous n'avez pas entièvement tort, mon- 
sieur René Pleven. J'ai exposé à cette 
tribune la situation des finances publiques 
sans en rien cacher, Mais s’il est vrai qu’il 
y à un aléa, qu'aurais-je dù faire? 

Nous étions au mois d'août, c’est-à-dire 
au moment où les travaux publics sont à 
leur zénith, au moment où tout était 
engagé, Fallait-il arrêter bruta'ement les 
travaux parce qu'une inccrtitude pèse sur 
la possibilité d'utiliser les fonds déposés 
au compte spécial qui résulte des ventes 
de produits américains? 

Vous l'avez dit vous-même, c'’eut été 
mettre en chômage des dizaines de mil- 
liers d'ouvriers, ceux qui travaillent dans 
es entreprises nationales; c'eut été mettre 
en chômage des dizaines de milliers d’att- 
tres ouvriers, ceux qui travaillent chez 
les fournisseurs de ces entreprises. 

Enfin et surtout, j'aurais peut-être dà 
parler de la catastrophe qu'eût représenté 
pour l’économie du pays l'arrêt de ces 
travaux, et M. Louvel m'en a fait fort 
aimablement le reproche. 

Voilà, monsieur Pleven, la raison pour 
laquelle je n'ai pas reculé devant une 
cituation dont je n'ai pas caché à l'Asserm- 
blée le caractère un peu incertain. 

Vous demandez avec quelles ressources 
je vais opérer? Ah! le beau temps est 
écoulé, J'ai eu la curiosité de faire adli- 
tionner les dépenses que la France a 
payées, soit avec son or, soit avec des 
vaieurs étrangères appartenant à ses par- 
ticuliers, par conséquent, avec son capital. 
sur son crédit ou avec des dons provenant 
de l'étranger. 

Savez-vous à que! total je suis arrivé? 
A 5.710 millions de dollars. 

Cette belle époque est révolue et, main- 
tenant, nous devons compler avec un 
concours très généreux auquel je ne 
manque jamais de rendre hommage, 
comine il est de mon devoir —- et cela cor- 
respond d’ailleurs à mon sentiment pro- 
fond — car nous ne pouvons faire face 
qu'à une partie de nos besoins, et il nous 
faut trouver des ressources ailleurs, dans 
le plan Marshall, en particulier, dont j’es- 
père qu'il se poursuivra l’année pro- 





chaine, mais dont il est très probable que 
l’annuilé sera moins élevée pour 1949 
que pour cette innée. 

LA situation financière à donc un caras. 
tère tout à fait sérieux, notamment au 
regard de ces grand travaux d’investis. 
sement dont M. Louve! a bien raison de 
dire qu'ils sont d’un intérêt capital pour 
l'avenir du pays. 

Alors, que faire? J'ai la conviction que 
les mesures que vous ne tarderez peut- 
être pas à connaître — mais je ne puis 
ètre tout à fait catégorique — nous per- 
mettront de toucher le montant des some 
mes b'oquées en application du plan 
Marshall et de l’aide intérimaire. 

I! y aura ensuite, eomme vous l'avez 
très bien dit, la possibilité d'emprunter. 

Mesdames, messieurs, cette possibilité 
dépend de vous tous, car elle dépend no- 
tamment du climat social. Et emprunter, 
cela veut dire trouver de l'argent pour 
donner du travail à des ouvriers qui, sans 
cet argent, seraient en chômage. 

Personne ne Foubliera, j'en suis con- 
vaincu, 

Et puis, il v a les impôts. Vous avez 
parlé de 60 milliards de francs. J'ai lu 
quelque part que c'était 80 milliards de 
francs, et on me les reproche. 

Je me disais: Si seulement c'était wrai! 
Malheureusement, c’est inexact. Ce n'est 
que 60 milliards de francs. Mais je ne 
prends pas du tout l'engagement de ne 
pas demander au Parlement d’autres rex- 
sources de même nature, car je crois, 
en effet, comme M, Louvel et comme vous, 
qu’il est d'une importance capitale de con- 
Unuer les travaux dans toute la mesure du 
possible. 

Je ne désespère pas non plus que, grâce 
à une bonne gestion, un certain auto- 
financement puisse être pratiqué par ces 
entreprises nationaics qui doivent se con- 
duire comme des entreprises ordinaires, 
dont le devoir est de gagner de l'argent. 
(Applaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

Vous me direz qu'il faut pour cela que 
la tutelle de F'Etat soit favorable à leur 
gestion. Elle sera favorable à leur gestion. 

Voilà les chefs principaux de nolre pro- 
gramme de ressources. Il y en a un autre. 
Le Gouvernement est déeidé à procéder 
à des économies, (Très bien! très bien! 
à droite et sur certains bancs à gauche 
et au centre) et e’est ]Jà une ressource 
qui, je ne dis pas dès le premier jour, 
ou comme on dit aujourd’hui, dès le pre- 
mier train. 


M. Jacques Duclos. Méfiez-vous des 
trains. Il en est qui ne partent jamais! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ne sovez pas pessimiste, 
monsieur Jacques Duclos. Si le train ne 

artait pas, je m'en consolerais plus faci- 
ement encore que vous. 

Mais des économies sont possibles qui, 
à la longue, tant sur le ee des dépenses 
militaires que sur le plan des dépenses 
civiles, peuvent jouer un rôle important. 

Voilà, dans une situation dont je ne 
vous ai pas caché le caractère incertain, 
quelle est la position du Gouvernement. 

Le Gouvernement pense fortement qu'ik 
y a une échéance, comme l’a dit M. Lou- 
vel, qui tombera peut-être en 192, qui 
sera peut-être antérieure à 1952, et qu’il 
faut s’y préparer. 


Pour s’y préparer, il faut l'effort de 


tous. Pour s’y préparer, il faut que le cré- 
dit public soit au plus haut, afin que 
l'épargne aille s'investir dans les travaux. 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


pe 


SEANCE DU 26 AOÛT 1948 


6359 





Encore une fois, pour cela, mesdames, 
messieurs, le Gouvernement a besoin du 
concours de tous, pour faire régrer un 
climat social favorable à l'épargne et à 
l'investissement de l'épargne. 

J'ai la conviction profonde qu’en son- 
ceant à l'intérêt même de la classe ou- 
vrière et, surtout, à l'intérêt supérieur du 
pays, à ce devoir personne ne manquera. 
(Applaudissements à droite, au centre et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la paro’e est à M. Gabriel Roucaute. 
(Applaudissements à l’extrème gauche.) 


M. Gabriel! Roucaute. Mesdames, mes 
sieurs, le nombre de milliards qui nous 

nt demandés par le projet de loi est, 
certes, considérable, mais nous estimons 
indispensable de les accorder. 

Si même nous allions fouiller dans le 
détail du plan de modernisation et d’équi 
pement, nous pourrions dire qu'ils ne sont 
pas suffisants, et qu'ils le sont encore 
moins si l’on se place en face de cet 
impératif qu'une puissante production, 
condition de notre indépendance écono- 
mique, done politique, nous oblige à Jar- 
gement équiper nos indastries de base. 

Les crédits demandés sont insuffisants, 
dis-je. Hs le sont en particulier pour les 
houillères netionales, car les propos:fions 
que l’on nous présente sont inférieures 
aux prévisions initiales du conseil d'admi:- 
nistration des Charbonnages de France. 
C'est d'ailleurs ce qui apparaît dans un 
document de ce conseil d'administration, 
daté du 30 avril 1948, qui note que, par 
lettre du 2 avril, M. le ministre de l’indus 
trie et du commerce lui a demandé de 
reviser le programme de cette année, pour 
le ramener à un certain total chiffré en 
francs 1948, c'est-à-dire en francs déva- 
lués. 

Permettez-moi tout d'abord, mesdames, 
messieurs, de faire une première rermnar- 
que. 

J'ai entendu dernièrement les explica- 
tions qu'a produites M. le ministre des fi- 
nances devant la commission des finances 
à propos de ces crédits. 

Comment a-t-il présenté la question ? 

Il Pa présenté d'une facon brève et sim- 
ple, trop simple et trop brève à mon sens 
et, je le sais, au sens Ge plusieurs com- 
missaires qui ne font pas partie du groupe 
communiste, 

Que nous à dit au fond M. le ministre 
des finances ? A peu près ceci : Je me 
suis trouvé, à mon arrivée rue de Rivoli 
— il vient à l'instant même de le confir- 
mer — devant une situation telle que, si 
les crédits d’'invèstissement prévus par le 
Gouvernement précédent n'étaient pas au 


moins maintenus, C'était la perspective 
d’un lourd chômage: j'ai entrevu ces 
ouvriers, ces fournisseurs, ces enlrepre- 


neurs que nous alions priver de travail et 
d'argent; j'ai donc décidé que les travaux 
continueraient. 

Mais ce raisonnement ne s’app iquait 
qu'aux travaux en cours et pour le semes- 
tre actuel. C'est tout. 

Mais je vous prie de noter avec sain 
qu'au cours de cette audition, M. le minis- 
tre des finances a émis l’avis — le rapport 
de M. Pleven le fait justement remc:quer 
— qu'il serait possitie d'ici la fin de l’an- 
née de freiner l'exécution du program.n® 
de travaux. 

Or, je tiens à dire, après les excellentes 
paroles de M. le président de la commis- 
sion de la production industrielle, que les 
travaux en cours et les crédits demandés 
pour le second semestre n'engagent pas 
que l’année 1948, Ils engagent déjà l’année 
1949 et les années suivantes, car je sup- 








pose qu’en matière d'équipement et de 
modernisation, nous n’allons pas faire une 
politique disons « au pelit semestre », 

Il s'agit de voir beaucoup plus loin, de 
prévoir en ce domaine, de posséder un 
pian à longue échéance et de s'y tenir. 
Sinon, l’œuvre commencée sera mise ex 
péril et emportée comme une feuille 
morte. 

A la vérité, quand nous discutons e! 
votons les crédits d'investissement pour Île 
second semestre 1948, nous engageons 
redoutablement l'avenir. N’est-il pas vrai 
que nous sommes en présence de travaux 
en cours, que les crédits qu’on nou: 
demande de voter serviront justè à finax- 
cer ou à faire avancer un peu ces travaux 
sur le fond général du plan d'équipement ? 

Je lis, par exemple, dans un document 
étabi par le conseil d'administration des 
houillères Au bassin des Cévennes, sous ia 
rubrique : « Habitations et œuvres socia- 
es» qui comporte 490 millions de dépen- 
ses, les lignes suivantes : 

«En 1948, on terminera le programme 
de 1946, soit 88 logements; on continuera 
le programme de 1947, soit 189 logements 
et on attaquera une tranche de 143 nou- 
veaux logements. » 


IN +4 


Mais je suppose qu'en ce deuxième se- 
mestre, on ne se contentera pas de tertui- 
ner les ouvrages commencés, d'en faire 
avancer certains autres — sinon ce serait 
la négation même d’un plan — mais 
qu’on meltra en route de nouveaux proj2is 
et de nouvelles insta:lations. 

Dès lors, n'envisager des crédits qüe 
pour un semestre me paraît notoirement 
insuffisant et ne pas tenir compte du pian 
établi pour nos industries de base, en 
particulieæ pour les houillères. 

Dans son discours du 8 août dernier, à 
cette tribune, M. le ministre des finances 
nous déclarait que les mesures qu'il eavi- 
sageait engageaient les finances publiques 
et l’activité économique sur une échelle 





immense, Il ajoutait que des hommes 
d'envergure n’emp'oient pas de petits 
moyens, 

Voilà, me sembie-t-il, un ca. fort 
cagageant, mais qui me parait singulière- 


ment rétréci après l'audition de M. le mi- 
nistre à la commission des finances et 
après les trop courtes explications qu'il 
données, à l'instant mêine. 

Je dis mon sentiment profond: si j'ai 
trouvé M. le ministre des finances gêné 
devant la commission, ou, en tout Cas, peu 
enclin à aborder de front le grand pro- 
blème de l'équipement, je l'ai senti, il y a 
queïques migutes, aussi gèné et aussi peu 
enclin à aborder le fond dn problème de 
modernisation et d'équipement. 

e veux comparer son attitude 
la commission et devant notre Assemb'ée 
avec les déclarations, les prévisions, 
perspectives qui ont été fixées par des 
techniciens autorisés devant 11 commission 
de la production inäustrielle et au 
de certaines visiles que la 
sion des mines a effectuées Q 
bassins houillers, 


Euro ri 
aevani 


Les 


ours 
SOUS-COMMIS- 


ns plusieurs 


Je redoute que l'on ne continue cette 
méthode un peu facile qui consiste à de- 
mander tous les six mois des crédits d'in- 


ves{issement. 

L'erreur a déjà été commise au débat 
de l’année, lorsqu'on n'a voté que pour un 
semestre les autorisations de payement 
correspondant au prograimine d'investisse- 
ment dans es industries nationales, Et 
nous discutons aujourd'hui, avec deux 
mois de retard, les crédits du second se- 
mestre. Il est fort regrettable que nous 
sovons en quelque sorte placés devant 1e 
fait accompli. 





Cette méthode condamnable semble se 
poursuivre, car nous ne CONNaissons pag 
encore à cette heure les intentions pro- 
fondes du Gouvernement, ses perspectives 
pour l'année 1949, dont je veux redire 
qu'en matière de modernisation et d’équi- 
pement, elles sont étroitement liées et s0- 
lidaires de l’année présente. 

Je ne crois pas être trop contredit si 
j'aftirme que le Gouvernement ne semble 
pas avoir encore établi sa doctrine quant 
à la réalisation du plan, Nous désirerions, 
avant que l’Assemblée se prononcât défini- 
tivement sur le projet äe loi, que le mi- 
nistre des finances :{ les ministres respon- 
sables nous apportent plus de précisions 
qu'on ne l’a fait jusqu'à présent. 

J'entends bien que l'exposé des motifs 
cu projet de loi dépoé par M. Robert 
Schuman déclare marquer un progrès par 
rapport aux dispositions votées le 21 mars 
dernier. Mais je répète qu'on a insuffisam- 
ment respecté le désir manifesté par le 
Parlement de voir assortir de déveioppe- 
ments plus détaillés et de garanties plus 
formelles la présentation des investisse- 
ments. 

Puisque le Gouvernement 
nous, ces jours derniers, 


sollicitiit de 
des injonctions, 
qu'il me permelle de lui en formuler une, 
à savoir qu'il s'explique sur sa doc{rine 
avant la fin de ce débat, et 
ainsi l’Assemblée à 


pensable sur le plan de modernisation et 
d'équipement et le lits de 1949, ainsi 
que le demandait avec drce 1 nom de 
la commission de la production ius- 
tminl) 

L 


iele vaanime, son honorable président 


M. Louvel. 
J'ai dit l’autre 


s 26 milliards accordés arx Charbonnas 


ivaient été largement re 
vaux techniques, les lu es annexes et 
les logements ouvriers. De ion Ses 
oméraltions ont été entrenrises lont ca- 
isation‘s’étendra sur pusieurs années. 

L'avenir est dons dès maintenant en- 
gagé, et je veux répét qu'il ne nous 
semb! pas d bonné ] ( voter 

11 lé lits { 3 { SIA e it l'a. 
cuter afin de savoir seront, € il- 
live, maintenus où augmentés, 

Evoquant cette question, je crains qu'on 

it trop tardé à dire que jez crédits prevus 

! t au moins malt , C'est une er- 

ut s di [RU i uCs j + l 11 ilhieors 

e e sul uils lié à 
H 1] S {| \ | 1 d ii Li { ts 

Ce n'est pas S e seruble-t qu on 
A ut rue] la hi ic €! ul ] us De 
légiues du M nent 1 j in  }opu- 
jaire i 4x t pas tous _ i { i | iér 
matin, il détl it à 1a uission de :4 
pl lucücn industrielle qu es « eants 
} iustt s i iales { { Lt ut uragés 
ÿ hi COUP dé laile, € ; itres parce 
je l'autonomie financicre prévue par ja 
loi leur est hicanée que jour — lis 
onnaissent aussi la pPAaperasse — et nare 
que des campagnes nensongères contre 
les lois de nationalisat \ ont été, hélas! 
tolérées par le précédents gouverne 
ments, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pour bien montrer que nous ne devons 
pas faire une bp 1 hique à MiITTe Vue —« 
Sinon c'est la catastrophe et 1a déchéan (e) 
le certains bassins — je veux prendre un 
exemple que je connais particulièrement : 
elui des houillères des Cévennes. 


On a engagé dans ce bassin des opéra- 


tions gigantesques qu'il faut absolument 
poursuivre en 1949 et les années suivantes, 
par exemple la concentration de Saint-Flo- 
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rent, la modernisation de deux puits, l'ins- 1 qu'à maintenant, n'ont donné que des 


taliation d'un nouveau siège à Granü- 

Combe. 
L'équiperne it 

puils iVeC eux 


so fait pas en 


constru 


d'un nouveau 
Ina hines d'extraction lie 
SiX mois, pas plus que la 
Lion de nouveaux lavoirs destinés 
à l'obfention d'un charbon plus propre et 
plus commercial, Ce n'est pas en un an, 
ni fmmêtue en deux qu'on éditiera cette nou- 
velle centrale thermique qui utilisera Îles 
bas produits invendables sur Je marché, 
celle centrae thermique dont on tua dit 


qu'avec ses deux groupes producteurs elle 


moderne 


serait une des plus grandes centrales 1mi- 
ucres Europe, 

Par ailleurs, on 1 peut parler du plan 
d'équipement taihier Sans songer ati plan 
de construction d'habitations pour les mi- 
neurs qui, sachez-le bien, mesdaines, mes- 
sieurs. sont actuellement logés dans des 


conditions intolérables, 


J'entends bien que 1e plu \ de moderni- 
salion €t d'équipement prévoit de noimn- 
breuses constructions dans tou: les bas- 

lis, als je me permets d'évoquer cette 
question pour souligner que ce serait une 
grave erreur de ne pas investir tous les 
crédits prévus par le commissariat du plan 
€! jp'al les Charbonnages le Franre, 

Ces constructions de logements  ou- 
a nous l'avons entendu dire partout 
ot ious sommes allés, conditionnent 
d'abord Je tuaintien de la production aec- 
tu et, ensumb, son relevement, dont 
nu! ne conteste l'inperieuse imcessité. 

Dains le projet QUE Nous est soumis. un 
tableau tixe à 7.559 maisons et à 6.472 Da- 


nombre d'habitations à cons- 
1918. Ces chiffres sont en deca 
des mais, tout en les accep- 
tant, il me semble dire que 
ce travail doit obligatoirement être mené 
son terme, Si nous voulons oblenir dans 


Jadues Je 
tiure en 
nieut xsiles, 


nécess ure de 


Ua temps relativement court Ja stabilité 
de ja main-d'œuvre, en parti ulier de la 
nainh-d'œuvre de fon Î. 


Permettez-moi de citer, à cel égard, un 
passage du rapport de Charbonnages de 


France en date du 20 mai 1948: 

Le premier rapport de Ja commission 
de modernisation des houillères, d'octobre 
1946, Le plan Monnet, à chiffré à 43.495 le 


unbre de logements ouvriers à construire 


d'i 1955, le pourcentage de l'effectif 
ouvrier logé devant être porté de 31 à 
70 p. 400, 


Les réalisations effectuées ou prévues 
jusqu'à la fin de 1948 sont les suivantes: 
*onstruites en 1946 et 1947, 
1948, » 


=. ii INAalISONs 


et 5.029 maisons à construire en 


Avec le nombre d baraques ccnstruites 
er 1946 et en 1947, et le nombre à cons- 
truire en 194$, nous atteignons, selon les 
prévisions établies par Charbonnages de 
Jrance, un total d'habitations de 16.350. 

On lit encore dans ce 1 ipport: 

] chiffre clevé des logements « b: 
raques résute de Ja ! ssité d'ap] 1rtel 
une stténualtion rap le à la crise aiguë de 
] nente ct de permettre le recrutement 
de la main-d'œuvre de remplacement des 
pri iniers de guerre, La construction de 
bariques doit, d'ailleurs, prendre fin en 
{us ou début 1949 

L'Assemblée sera certainement d'accord 
a\ Charbonnages de France pour dire 
qu'il conviendrait d'arrêter le plus tôt pos- 
sible Ja construction de ces haraques en 
bois et do S'orienter davantage vers Ja 
cor struction de maisons, 

Après un commentaire sur Ja main- 


d'œuvre étrangère de Haute-Silésie et de la 
Ruhr, qui nous fait défaut aujourd'hui, et 
sur des disponibilités de main-d'œuvre qui 
existent dans certains pays, mais qui, jus- 


j césultats inédiocres, 





ce rapport déclare: 

Le: améliorations nécessaires dans les 
méthodes de recrutement ne pourront don- 
ner des résultats favorables que si on est 
en mesure d'offrir aux travailleurs élran- 
gers et à leurs familles... » — cela est sou- 
ligné dans le texte - des conditions de 
lowement satisfaisantes. 

Et le rapport conclut en ces termes: 

Ainsi, méme si on devait apporter ulté- 
rieurement quelques réductions an  pro- 
grarntoe d'habitation du plan Monnet, il 
serait extrèmement grave de réduire l'effort 
dans les prochaines annees. 

Je m'excuse auprés de l'Assemblée de 
retenir encore un peu sen attention sur ces 
problèmes des constructions d'habitation... 

M. le président. Pui:-je vous demander 
monsieur Roucaute, de bien vouloir con- 
elüre assez rapidement afin que nous puis- 
sions lever Ja séance à minuit au plus tard. 

M. Gabriel Roucaute. Je n'en ai plus, 
monsieur le président, que pour queiques 
minutes. 

M. le général Adolphe Autneran. I! r'v a 
qu'a publier votre discours dans l'Huma- 
nité, Cela suffira. (Protestalions à l'ex- 
tréme quu he.) 

M. Pierre Villon. Le n'est pas parec que 
vous n'y comprenez rien, mon général. 

M. Gabrie! Roucaute. Il ze semble, mon- 
sieur Aummeran, que votre rernarque est 
particulierement déplacée, Si le débat ne 
vous plait pas, vous pouvez quitter la salle. 
‘Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M, le président, Je demande que l'on 
n'aterrompe pas lorateur, qui va 


nhn] , 
conciure, 


M. Gabriel Roucaute. Pour abréger, je 
veux simplement résumer ce passage du 
Japport du conseil d'administration des 
houillères des Cévennes qui, Jui aussi, note 
coumtpe une nécessité absolue, Si nous vou- 
lons stabiliser Ja main-d'œuvre dans les 
mines, de ne ralentir en rien la construc- 
tion des logements ouvriers. 

Ce conseil d'administration s'est fixé 
un certain normbre d'objectifs qui sont la 
preuve éclatante qu'il réalise une politique 
hardie, à laquelle devraient correspondre 
ne politique hardie de notre part et un 
examen profond de tous les problèmes de 
inodernisation et d'équipement mminiers. 

C'est pourquoi il me semble utile d'aiti- 
rer l'attention de l’Assemblée sur une au- 
tre situation qu'on ne peut pas éviter de 
traiter dans un avenir très proche, 

Il s'agit Ge travaux arriérés et du renou- 
vellement des installatione miniéres, qui, 
depuis plus de quinze ans, n'ont subi que 
peu de transformations. | 

Les Charbonnages de France ont établi, 
au moment de Ja loi de nationalisation, 
un inventaire qui fournit, de ce point de 
vue, un élément très important d'apprécia- 
tion, M. lé président de Ja commission de 
la production industrielle a cité à cet égard 
un certain nombre de chiffres très signi- 
ficatifs, sur lesquels je ne reviens das. 

Je veux simplement noter, à propos de 
ces chiffres, que le tiers au moins des dé- 
penses correspondant au renouvellement 
des installations à été différé depuis 1930 
jusqu'à la fin de la guerre, ce qui, vous en 
conviendrez avec moi, n'est pas un bon 
point pour les anciennes compagnies de 
mines qui ont ainsi cédé aux houillères na- 
lionales une situation extrèéinement défec- 
tueuse, , 

Lt les détracteurs des nationalisations de- 
vraieut bien tenir compte qu'elles duivent 
maintenant à la fois faire face aux erre- 
ments du passé et aux exigences du pré- 
sent et de l'avenir très proche, 

Voilà, mesdames, messieurs, le drame 
dévant lequel est placée notre industrie 
charbonnière. 
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On ne peut done le traiter de six mois en 
six mois. Où peut d'autant moins le faire 
que Ja nationalisation a ouvert de nouvel. 
les et larges perspectives, 

Avec la nationalisation des mines est 
venue Ja suppression des barrières, des 
limites qui séparaient le champ d'activité 
des anciennes compagnies. 

Des intérêts de production particuliers 
à ces compagnies ont disparu pour faire 
ace à l'intérêt général de 11 production 
rar M considérée eomimne une depuis 
la réforme de 19/6. 

Un élément nouveau est né alors, dont 
nous devons tenir compte ei: celui de la 
prospection, de Ja recherche très poussée 
de nouvelles couches pour les mettre en 
exploitation et fournir davantage de 
charbon. 

Mais ceci, mesdames, messieurs, ne peul 
se faire que durs un délai extrèmement 
lon, 

Et à la prospection et à la mise en route 
de nouvelles eouches doit correspondre 
oblisatoïrement la concentration en sur- 
face, afin d'éviter l'éparpillement du maté- 
riel, les pertes de temps et les frais géné- 
TAUX. 

C'est done à une œuvre immense que le 
pays doit s'attaquer s'il veut se procurer 
du charbon en suffisance et se soustraire 
à la dépendance des pavs producteurs, 

En conclusion, st je devais formuler une 
proposition, je dirais que le Gouvernement 
a pour devoir absolu de se préoccuper des 
Maintenant du plan et des «nvestissements 
pour 1919, 

Comme on J'a plusieurs fois noté dans 
les commissions compétentes, son devoir 
est de préparer ce plan, de le soumettre 
à de Jarges discussions devant l'Assem- 
blée nationale. 

Cela, dans nojfre esprit, ne peut signi- 
fier un droit absolu de commandement sur 
la technique et des incursions déplacées 
dans Jes attributions des Charbonnages de 
France et des houillères de bassin, mais 
«U contraire une collaboration étroite et 
féconde. 

Cela signifie aussi et surtout que le Gou- 
vérnement doit, en premier lieu, respecter 
la volonté du législateur qui, par exemple, 
a donné son plein sens à l'article 37 de 
la loi de nationalisation des mines, relatif 
à l'autonomie financière ct Ja gestion, qui 
doit conserver son caractère industriel et 
commercial. 

Cela signifie encore qu'il faut en finir 
avec Ja paperasserie et l'esprit de fonc- 
Honnarisation, qu'il faut respecter la repré- 
sentation ouvrière dans les conseils d'ad- 
ministration et faire drôüit aux légitimes 
revendications des ouvriers mineurs. 

Cela signifle enfin qu'il ne faut plus, à 
parüur de ce débat, tolérer les campagnes 
ruensongères conire les nationalisations. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ne doit pas se contenter de déclarer à la 
tribune que ces campagnes sont une atti- 
tude dommageable pour le crédit de l'Etat 
et des entreprises nationales, II doit passer 
aux.actes contre ces détracteurs. 

A ce propos, je voudrais regretter l'ab 
sence de M, le,ministre de l'industrie et 
du commerce dans ce ébat, Que je sache, 
il est encore le ministre responsable des 
entreprises nationales, Et ce que nous dis- 
cutons ce soir, ce n’est pas simplement un 
problème d'ordre financier, c'est aussi un 
problème technique qui l'intéresse au 
premier chef, Et sa présence aurait été 
souhäitable ce soir. 

Avant de voter les crédits qui nous sont 
demandés, nous voudrions bien obtenir 
des explications sérieuses de la part du 
Gouvernement. 
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Nous croyons utie d'ajouter, en termi- | ménage et à assurer tous les deux mois { commission du travail et de la sécurité 


nant, que nous n'estimons js, dans noire 
vote, devoir aller plus loin que l’article 9. 

L'article suivant nous parait ext'ême- 
ment dangereux et pen capable de créer 
ce climat de confiance indispensihle, dont 
le Gouvernement parle souvent. mais qué 
tous ses actes me font qu'éoigner. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. je présdent. L'Assemblée voudra 
cans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance. {4ssentimcent.) 

Il en est ainsi décidé, 


ER UE 
REGLEMENT DE L'ORURE BU JOUR 


M. le présid®nt. Demain, vendrrd,, à 
peuf heures et demie, séance publique : 

Vote du projet de loi relatif au rappel 
à l'activité et à l'avancement des officiers 
de l'armée de l'air appartenant aux caüres 
actifs et placés en mon-activité par sup- 
pression d'emploi ou dicencicment de 
corps (n°5 2535-5280, — M, Jacques Gresa, 
rapporteur) (sons réserve quil n'y ait 
pas débat). 

Vate du projet de loi portant aéclasse- 
ment d'une partie des fortifications de la 
place d'Oréansvide (Algérie) (n° 5445 
5288, — M. Mekki, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas déhat). 

Vote de la proposition de loi de MM. Bu- 
tin-Desgrèes et Godin portant création d’un 
contingent excepiüionnel de eroix de la 
Légion d'honneur et de Croix de guerre 
à d'occasion du premier congrès natio- 
nal €t international des combattants vo- 
lontaires des armées françaises et aïiées 
(res 5187-5292, — M, Enmmle-Louis Lambert, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n°y aït pas 
débat’. 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
lai portant modification des articles @ bis 
ct 27 de Ja loi du 15 février 1902 relative 
à Ja protection de la santé publique 
(n°s 4873-4986 rectifié, — M, Cordonnier, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat). 

Vote du projet de loi tendant à rendre 
applicable aux départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de Ja Réunion, le üitre I de la loi 
n° 46-1889 du 28 août 1946 relative au 
contrôle -des inscriptions sur les listes 
électorales et à la procédure des inscrip- 
tions d'urgenre (n°3 3400-5249, — M, Borra, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
as débat}. 

Vote de la proposition de MM, Juiv et 
Maurice Frédet tendant à accroître 1 re- 
présentation funiliale auprès ces trio. 
naux pour enfants (n°5, 2202-3087, — 
M. Chautard, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat). 

Vote du projet de loi rg ememit l'in 
tervention des fanctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intére. sant les 
coïlectivités locales et divers organismes 
(nes 3932-4707-5041-5223. — M. Penoy, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote du projet de Joi autorisant. décia- 
rant d'utilité publique et concédant à 
« Electricité de France » — Service na- 
tianal, des travaux d'aménagement de Ja 
chute de Montpezat, sur la Loire et l'Ar- 
dèche, départements de l'Ardèche, de la 
Haute-Loire. et &e la Loire (n°* 4292-5296. 

—M. Couston, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat}, 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Nédelec et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à inviter lé Gouvernement à 
doubler les ratiuns actuelles de savon de 





la distribution de savon de toiletle à tous 
les consommateurs (n° 4167-2253, — 
Mme Schell, rapporteur (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la îcttre rectificative au projet de 
loi portant modification des autorisations 
d'engagement de dépenses et des crédits 
accardés par Ja ioi n° 48-466 du 21 mûrs 
“18 (nes 4958-5297-5311-5370. — M. René 
Pieven, rapporteur. 

NI n°y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre Qu jour.est ainsi réglé. 


ne Ge 


BEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu de M. René Ar- 
thaud une demande d'interpeilation sur là 
paliiique que suit le Gouvernement à 
l'égard du gouvernement franquiste qui 
fait peser sur Je peuple espagnol une 
atroce répression, 

La date du débat sera fixée ultérieurce- 
ment 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESER'E QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'arti- 
tie 36 da règlement et à la décision de 
à Conférence des présidents du ?4 août 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas Aébat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui: 

{° Le prajet de loi destiné à permettre 
le versement de 50 p. 100 de la contribu- 
tion française à l’organisation internatio- 
naie des réfugiés pour l'année 1* juillet 
1948-19 juillet 1949; 

2° Le projet de loi ayant pour objet ! 
réparation des dégâts causés sur différent 
points du territoire par des crues € 
orages ; 

3° Le projet de loi portant réforme du 
régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche. 


a 
S 
l 


PET 


TRANEMISSION D'UN AVIS CONTORME 
DU CONSEIL DE LA REDUBLISUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M, Je président da Conseii 
de Ja République une communication d'où 
il résult2 que le Conseil de Ja Républiqu 


dans sa séance de ce jour, à émis un av | 


conforme sur le projet de loi portant ouver- 
‘, ‘ mi { 1 ] n 
ture de crédit au Huinislr( le l'éducation 
: - 1 : } , 
nationale au titre de la célébraïion du cer 


l( 

lenaire de la mori de Chateaubriand. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 

nale dans sa’séance du 23 juin 1958. étant 

devenu définitif, sera transmis au Gouvel 

nement aux jins de promu'gatior 


RS. 
RENVOI A DES COMRANSSIONS 


M. le président. La cominission des finan- 
ces demande à être appelée à donner 502 
avis sur la proposition de loi (n° 5249) de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues ten 
dant à permettre l’affiliation au régime de 
sécurité sociale des grands invalides de 
guerre incapables, du fait de leurs blessu- 
res, de se livrer à un travail lucratif, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 





sociale, 

Conformément à l'article 27 du règles 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La conunission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale Gemande à étre appelée à dan- 
ner son avis sur le projet de Tai (n° 5341) 
instituant à titre provisoire un code du 
travail dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, autres 
que J'Indochine, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des ters 
ritoires d'outre-mer, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des pensions demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 5239) de M. Dagain et 
plusieur: de ses collègues tendant à pere 
méitre l’affiiation au régime de sécurité 
sociale des grands invaiiles de guerre in- 
capables, du fait de leurs bessures, de sa 
livrer à an travail lucratif, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 au règles 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
ravis. (Assentiment.) 


noncer Ce renvVOo]I pou 


— 9 


CHNMDATUTISS A UiE COMMISION 
D'ENQUE IE 


M. le précident. J'ai recu une :ettre war 
laquelle M. le ministre des finances et des 
ffaires économiques demande à l’Assem- 
blée de procéd r à la nomination de deux 


de ses membres chargés de la représenter 
au sein de la commis-ion chargée d'en- 
quêter sur :es déficits constatés dans l’ex- 
ploitation des services publics des Ile 3e 
tivités locales (application de l’article 2 de 
la loi n° 47-1678 du 3 septembre 1917, 
autorisant l'octroi d'avances exceptions 


nclles du Trésor à la vil'e de Marseille). 
En conséquence, con‘ormément à ar. 


ticle 19 du règlement, vite la com'uis- 
sion ‘les finances à renietire an secrétariat 
œénéral, dans le n ] \0'n 
ds ( indidats 
I! sera proct ] 1 | l a à fi es 
randidalures et à la nomination >< merm- 
bres de commi<sio syvisée dans 1e#S 
Î s prévues par l’art 16 du mia 
| pour la nomin es. menbrès 
| NINISSiONS 6 
— 19 
DEFOT DE R/.FPFORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Ren& 
I ui rapport lall al ht «l la 
l l 1 AI Il lu pO= 
i M. L (ER I de a 
Rép que, tendant à organis urité 
S en a£ 1 IT LA À itrrer 
les nialités de 1 ipplica- 
tion \° 4141 
Le rapport scra impr n° 5395 
el distribu: 


J'ai recu de Mme Péri un rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 


une demande en autor sation de poursui- 
tes contre un membre de 1 cmb'éa 
(n° 5926). 

Le rapport sera impriné sous 1 n° 5206 
ot di-tribué. 

J'ai recu de M. Mazicr un raprort sup- 
plémentaire fait au nom de la corimission 
du travail et de la sécirité socia'e sur 1e 


projet de Joi portant s'atut d: 
d'apprentissage (n° 4%92-5265-528K5), 

Le rapport supplémentaire <era 
sous le n° 5397 et distrib: 





— 
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J'ai recu de M. Parel un rapport fait au 
nom de ja commission de l'intérieur sur 
la proposition de résolution de MM. Hu- 
gues, Médecin et Olrni, tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer le financement 
d'un programme d'assainissement, d’équi- 
pement rural et d'équipemnet scolaire des 
territoires reconvrés rattachés aux Alpes- 
Maritimes (n° 5001 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7998 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuil.) 


Le Chef du service de la sténegraphie 
de l'Asse mblée nationale, 
l'AUL LAISSY, 


nr nn 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLE] NATIONALE 
LE 26 AOUT 1948 


Application les arlicles M» et 97 du règle- 
meutl, üdilisi CONÇUS 


’ 


« Art. 4 — Les questions, écriles où orales, 
ne peurent étre posées que par un seul 
député. 


a Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
les remettre uu président de l'Assemblée, qui 
des Comimumique au Gouvernement. 


a Les questions doivent étre très Sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune tmput- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignes 


«a Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au jur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles U n'a Pos 
été répondu dans Le délai prévu par l'article 97 
ci-apres, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
queslions orcles el prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion, au Journal offi- 


ciel. » 


« Art. 9° Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extepso, 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doicent également y 
être publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que CUintérét public Leur 
uierdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils séclament un délai Supplémentuire pour 
assembler les éléments de leur réponse; ce 
délui suprlémentaire ne peut ezc'der un 
wio1s., » 





AGRICULTURE 


7460. — 7 août 1915. — M. dacques Bardoux 
demaide à M. le ministre de l'agriculture: 
do si les coopéruiives agricoles doivent, en vue 
d'obtenir leur agrément, déposer entre les 
maius du directeur départemental des services 
agricoles un dossier comprenant six pièces 
différentes; 20 dans l'atffrmative, S'il n'estime 
pas que la paperasserie et les frais ainsi im 
vesés auxdites coopératives sont anormaux. 








7461. 26 noût 19:8 M. Marius Cartier 
expose à M. fe ministre de l'agriculture qu'un 
grave mécontentement s'est emparé des agri- 
culieurs de la Haute-Marne, à la suite de lar 
rêté ministériel du 135 août 5948 qui prévoit 
l'augmentation des engrais et matériels agri- 
cole<; qu'un grand nombre de ces agricul- 
teurs annulent leurs commandes d'engrais et 
vont, de ce fait, réduire les emblavures pré- 
vues pour 1958; et lui demande queiles 1ne- 
surés it Compie prendre pour aire rapporter 
ledit décret ministériel. 


me | 





7462. — 25 août 1918. — M. dules Catoire 
demande à M. te ministre de l’agriculture les 
règles selon lesquelles dans les différents dé- 
partements les caisses d'allocations familiales 
agricoles perçoivent les cotisalions des sala- 
riés ou retraités qui sont propriétaires d'une 
peute exp'oilation. 





7463. —-- 26 août 1918. — M, Jules Duquesne 
demande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui fournir, pour les années 1915-1916 et 1917 
la statistique des cotisations perçues dans les 
différents départements pour la caisse d’alo- 
calions familiales agricoles. 


DEFENSE NATIONALE 


2464. — 26 août 1918, — M. Bertrand Chau: 
tard expose à M. le ministre de la défense 
nationale lé cas de M. X..., sous-oflicier de 
carrière, ayant douze ans de services, rétormé 
pour tuberculose plumonaire en juillet 195, 
bénéficiaire d'une pension d'invalidité à 
100 p. 100 pour une durée de trois ans à dater 
du 27 déceinbre 1946 ct ayant déposé en'octo- 
bre 1917 une demande mise à la retraite pour 
infirmités graves et incurables dans les condi- 
tions prévues par les articles 12 à 24 de Ja loi 
du 41 avril 181: et lui demande: 1° quel est 
le montant de la pension de retraite à Ja- 
quelle il peut prétendre au titre d’infirmités 
graves et incurables le mettant hors d'état 
de servir: 2e si la pension d'invalidité concé- 
dée à titre temporaire suspéndue à dater du 
versement de la pension de retraile ou si, en 
application de la loi du 11 avril 1831 elle esl 
transformée en pension définitive; 3 si l’inté- 
res<é dovra continuer à subir, tous les trois 
ans, un cxamen médical. 


EDUCATION NATIONALE 


7465. 26, août 1958. — M. Emile-Louis Lam- 
bert demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le prix de revient 
inoyen annuel d'un élève de l'enseignement 
public: a) du premier degré (depuis lécole 
inalernelle jusqu'à l’école normale); db) du 
deuxièrne degré; c) technique; 2° dans ce 
prix de revient, quelle est la part, a) relative 
à Ja rémunération du personnel: b) relalive 
aux dépenses de matériel et aux frais de J'ad- 
ministration et de toute nature; 53°: quelles 
sont les dépenses des collecdivités locales pré- 
vues par les trailés constitutifs renouvelés 
des collèges classiques, et les trailés consti- 
{utifs nouveaux des collèges modernes de la 
région académique de Besancon: 4° quelles 
sont les dépenses des mêmes collectivités lo- 
cales pour l'enseignement technique. 


+ 


7466. -_ 2 août 1918. — M. Emile-Louis Lam- 
bert viande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nombre des élèves, pour 
chacun des enseignements primaire, SeCcon- 
daire ét technique, publie d'une part et privé 
d'autre part, dans chacun des départements 
des régions académiques de Besançon, Lyon 
ct Nanex 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1467. — 26 août 1918, — M. Noël Barrot °i- 
suate à M, le ministre des finances et des af- 
faires éconemisues que Jos importations 
d'écorces de quinquina du Congo belge, pour 
de la quinine, sont actueloment 
saspendues, ies licen'es d'importation n'étant 
pas délivrées; et Jui demande quelles me- 
sures jl comole préndre pour fournir à nes pa- 
pulalions d'outre-mer la quinine nécessaire 
dus paitk'ens. 


i 
l 
x 
I 





7468. 26 août 1918. — M. Louis Christiaens 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que ‘es bénéficiaires de 
l'aliocalion semporaire aux vicillards sont obli- 
cés de se présenter, chaque. trimestre, au per- 
cepiteur pour toncher le anontant de leur alo- 
cation; et demande s'il ne serait pas possi 
ble de leur éviter ces déplacements, pénibles 
rour certains, eu égard à leur grand âge ou 





leurs infirmités, en effectuant le versement 
de celte allocation, par la poste, gratuitement 
comme pour les bénéfitiaites de la sécurité 
séciaie. 





7469 — 26 août 1918. — M, Georges Coudray 
attire l'attention de M. le ministre des finan. 
ces et res aïfaires économiques sur le fait 
que, depuis plus d'un an, un projet d'arrêté 
prévoyant des prix spéciaux au tarif pharma. 
ceutique national pour les achats par grosses 
quantités aurait été déposé auprès de’ son 
département afin de diminuer les charges des 
hôpitaux; et lui demande: 19 s'il est exact 
que ses services, malgré l'avis du ministère 
technique chargé des questions pharmaceuti. 
ques, s'opposent à ia publication de l'arrêté 
Sur le scul.avis des services du ministère du 
lravail et de la sécurité sociale qui n'ont au. 
“une compétence en matière de pharmacie; 
2 s'il a l'intention de prendre des mesures 
Pour faire cesser cette anarchie préjudiciable 
aux finances des établissements hospitaliers. 





7470. — 26 août 1938. — Mlle Marie-Madeleine 
Dienesch expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas de 
M, X.., avougle, bénéticiaire d’une pension 
d'inva'idité de la séeurité sociale, qui a 
adressé au service de la radiodiffusion fran- 
çäise une demande d’'exonéralion de fa taxe 
sur les postes de T. $S. F., en produisant un 
certificat de sa caisse de sécurité snciale: lui 
signale qu'à la suite de celte demande, l'ad- 
iinistration de la radiodiffusion a fait savoir 
à l'intéress4 qu'il devait fournir un certificat 
<e date récente, émanant d'un docteur ocu. 
liste, spécifiant qu'il avait moins de 1'20e de 
vue, ce certificat éjiant parait-il exigible à 
chaque renouvellement de !a carte d’audi- 
teur: lui fait remarquer que pour obtenir ca 
certificat, M. X.. devrait supporter pour 5e 
rendre au domicile de l'oculiste des frais de 
voyage qui atteindraient au minimum 41.000 F 
étant donné qu'il serait obligé de se faire ace 
“ompagner et que, son habitation est situéa 
à 50 kiomèires de l’oculiste le plus proche; 
s'il ne serait pas poseible de simplitier la ré- 
£ Qnentation en cause, de manière à éviter 
de semblables conséquences. 





7471. —- 6 août 1918. — M. Auguste Farinez 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la décision ministé- 
ricile du 1% octobre 1947, réglant les consé- 
quences fiscales de la loi du 2$S ociobre 1948 
sur les dommages de guerre en ce qui con- 
Cerne la reconstruction des entreprises indus. 
trielles ou commerciales sinistrées donne aux 
entreprises stnisir£es la possibilité de corn- 
penser les provisions pour reconstruction ou 
réparations de dommages de guerre, devenues 
Sans objet, avec d'autres provisions insuf- 
fisamiment dotées, notamment jes provisions 
pour renouvelleinent de stwk de “part, les. 
quelles pourront être ainsi compiétécs dans !a 
hinite des indices fixés par l'arrèté du 14 fé 
vrier 1916: que ma'gré ïes termes généraux 
de celte décision, l'administration prétend re- 
fuser cette compensation pour les provisions 
de dommages de guerre constitués en 1946. 
Sous prétexte qu’à cetle date elles n'étatent 
plus autorisées non plus que les provisions 
pour renouvellement des stocks, alors qu’il 

lait impossib'e aux entreprises kinistrées au 
cours des combats de la Libération de consti- 
tuer Ces provisions avant que les dégâts ajent 
été subis et que les exercites 19%4 et 14945 
n'out pas permis de les comptabiliser p'us 
tôt, leurs résultats étant déficitaires par suite 
des dégats subis et de l'arrêt dé toute activité 
pendant plusieurs mois: et lui demande queli- 
les mesures il comple prendre pour assurer 
l'égalité des contribuables au regard de Ja 
décision susvisée, 





7472. -— 26 oût 1918, — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d'un ren- 
tier viager, marié sans enfant, ayant contracté 
des rentes viagères réversibles sur :e3 deux 
têtes et dont le revenu, en 1947, a été inté- 
rieur à 190.600 F; lui signale que ee rentier 
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e demandé ia majoration prévue par la loi du 
ä mai 4918 et va, en 1918, posséder de ce fait 
des revenus dépassant le piafond de 150.000 F; 
ei lui demande quelle est la situalion de ce 
rentier viager, notamment pour 1919, 





7473. — 26 août 1918. — M. Joseph Denais, 
faisant état des affirmations non contredites 
touchant l'influence des exportations de bes- 
taux à l'étranger sur l’approvisionnement du 
marché français et sur le prix de la viande, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et 'aux affaires economiques (ravitaillement) 
4° quelle est ’importance de ces exportations : 
2° quelles devises appréciées, sont, de ce chef, 
rentrées en France pendant l’année 1947 et 
pendant le premier semestre 1938; 30 s’il n’est 
pas envisagé de suspendre toutes les exporta- 
tions de ‘cette nature jusqu’à ce que le mar- 
ché intérieur soit AS. a normal <omme 
approvisionnement et comme prix, 





INTERIEUR 


7474. — 26 août 191$. — M. Pierre Domin- 
jon signale à M. le ministre dé l'intérieur le 
cas d'une municipalité qui a concédé à une 
entreprise de pompes funèbres le monopole 
du service extérieur des pompes funèbres, 
le contrat de concession remontant à l’an- 
bée 1929 et stipulant que la redevance ver- 
sée à la ville sera augmentée ou diminuée 
dans la même proportion que les tarifs de 
monopole; et lui demande si depuis la loi 
du 21 octobre 1910 et l'ordonnance du 39 jum 
4945, les tarifs ayant été majorés chaque an- 
née, notamment pour les prix des cercueiis 
et de location et prestations de service, le 
concessionnaire est fondé à opposer une fin 
de non-recevoir pure et simple à la demande 
de majoration de la redevance, en invoquant 
d'ordre publie, 





JUSTICE 


7475. — M. Joseph Denais dermnande à M. le 
ministre üe la justice si la loi n° 46-552 qu 
2 avril 1916, prescrivant qu’il soit mis fin à 
la réquisition des locaux d’habitalion détour- 
nés de leur affectation, doit  s'interpréter 
comme extensible aux occupations de fait, ef- 
lecluées souvent de vive force à des fins pu- 
blicilaires ou autres, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7476. — 26 août 1918, — M. Georges Cou- 
dray rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les récentes 
déclarations du Gouvernement à l’Assemblée 
nationale concordent pour prévoir à la charge 
du Trésor, au 2e semestre 1938, 442 milliards 
pour la reconstruction, et Jui demande: 
do quelles ont été les dépenses faites pendant 
le premier semestre; 20 quelles sont les parts 
respectives de ces crédits qui ont été finan- 
cées par l'emprunt libéraloire du prélèvement 
et par les ressources provenant du groupe: 
ment d'emprunt de Sinistré; 3° étant donné 
que les crédits inscrits au budget de 1918 
s'éievaient à 181 milliards, à quelles disposi- 
tions législatives correspond le dénassement 
apparent de crédils si les dépenses excèdent 
JY milliards, 





TRAVAIL ET SECURITE SOC!ALE 


7477. — 26 août 1918. — M. Robert Bichet 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est exact qu'un auxiliaire 
licencié d’une administration publique el loy- 
chant une indernilé mensuelle pendant un 
nombre de mois proportionnel à ses années 

» services, indemnité exempte de la cotisa 
tion aux assurances sociales, ne peut oblenir 
Je remboursenent de ses frais médicaux €t 
harmaceutiques s'il ombe malade apres 
a cessation du versement des cotisations de 
sécurité sociale, alors qu'i est toujours en 
instance de reclassement auprès du centre 
d'orientation et de réemplol du ininistère du 
iravail, situation en somme analogue à celle 
des chômeurs inscrits qui onl drok aux pres- 
tations en question. 





7478, — 26 août 1918. — M. Georges Cou- 


dray demande à M. le ministre du travail et - 


de la sécurité sociale quel est, parmi Îles 
4, groupes d'organismes professionnels consti- 
tués en vue de l'application de la loi du 17 
janvier 1948, instituant un régime d’allocation- 
vieillesse pour les non-salariés, celni qui doit 
prendre en charge la veuve d’un salarié mort 
à 61 ans, sans avoir eu le bénéfice de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et qui 
bénéficie elle-même de lallocation tempo- 
raäire aux vieux, 





7479. — 26 août 1918. — M. Paul Gosset 
exposé à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas de Mine X.. dont le 
mari bénéficiaire de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est décédé en janvier 
1957, Mme X... étant elle-même bénéficiaire 
de l'allocation temporaire aux vieux depuis 
le 4er janvier 1946; lui signale que Ja caisse 
primaire de sécurité sociale a refusé de re- 
connaitre à Mme X.…. le droit au secours 
viager accordé aux veuves de bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
en donnant comine raison le fait que l'inté- 
ressée touche allocation temporaire aux 
vieux; Jui fait remarquer que le montant 
dudit secours viager, augmenté, dans le cas 
présent, de la bonification pour trois enfants, 
est supérieur au chiffre de Fallocation tem- 
poraire; et lui demande si, dans ces coridi- 
lions, la caisse de sécurité sociale n’est pas 
dans l'obligation, soit d'accorder à Mine X... 
le sécours visger et la bonification pour en- 
fants en lui supprimant le bénéfice de l’allo- 
cation temporaire, Soit de verser à Mine X.. 
la différence entre l'allocation temporaire € 
le montant total du secours viager et de ] 
bonification, 





7489. — 26 août 19:8, — M. Paul Hutin-Des- 
grèes demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale £i, Comme suite aux 
vœux du Parlement et dn ministre des an- 
ciens combattants et victimes de guerre (dé- 
bats du 5 août dernier à l'Assemblée natio- 
nale), il envisage d’adinettre, prochainement, 
les invalides de guerre au bénéfice de la K- 
gislation sur la sécurité sociale et, dans l'aftir- 
mative, si cette affiliation comporterait Je 
payement rétroacltif des cotisations et des pres- 
tations et suivant quelles conditions. 





7481. -— 25 a0û( 1919. — M. Philippe Monin 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, dans un certain no- 
bre de départements, les journaux publent 
des demandes et offres d'emplois invitant à 
s'adresser au bureau du journal: que dans 
d’autres départements, les services de da 


main-d'œuvre s'opposent à cetle dom ñ- 
tion: que la circulaire 113-MO du 28 septem- 
bre 1946 ordonne de ne publier que ladress 
le l'employeur et du demandeur d'emploi 
Il lui demande: fo sur quels textes Jégistatits 
ou réglementaires sont fondées les prescrip 
tions de cette cireulair 2 s’il n'Y à pas 
lien de modifier lesdites prescriptions qui 


sont susceptibles de gêner, dans certains cas, 


les employeurs et les demandeurs l'umnp'ois. 





7482. — 9% août 198 — M. Joseph Schaff 
demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale <i ie ais Je sécurité So 
ciale a le droit de réclamer, à un employ;eu 
les frais d’encaissement d'un chèque que €e 
lernier lui à adressé pour s'acquitter du 
nontant de ses cotsalions et, dans laffit 


mative, en vertu de quel texte. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7483. — 5, août 19:34, — M. Jean Vuiilaume& 
ivimande à M. ie ministre des travaux pu- 
blics et des transports: 1° <i une rircular: 
prévoit. et fixe les quantités d'essence attri- 


hüées mensuellement aux  artisans-taxis, 
ceux-ei formant deux catégories: les profes 


sionnels et les occasionnels et res derniers 
n'avant vraiment qu'une attribution dérisoire 
dans ja Meuse, compafaliveient aux pre- 
miers: 00 litres pour 9300 litres, réduite méêm 
à 90 litres au mois d'août; 2° s'ils peuvent 
espérer voir augmenter ces attributions dans 
les mois à venir. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7331. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) si 
une auxiliaire des postes, télégraphes et té- 
léphones reçue au concours de commis NF 
dont Je mari exerce sa profession et résido 
dans la localité, peut refuser les postes de 
titularisation qui lui sont proposés et alton- 
dre sur place qu’un emploi vacant puisse Ju 
être accordé, (Question du 12 août 1948.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 5 de l'arrêté du 8 mars 1913 por- 
tant attribution des emplois dans les services 
extérieurs des postes, télégraphes et tékpho- 
nes et de l’article 21 &e j'arrèté du 11 août 
1933 fixant les conditions de recrutement des 
commis féminins et masculins dans la lmi- 
nistration des postes, télécraphes et kpho- 
nes, jes postulantes mariées ‘peuvent. lors- 
que Jeur tour de nomination est atteint, sol- 
citer leur inscription au tableau des muta- 
tions en vue de leur promotion dans Ja rési- 
dence où exerce leur conjoint, ou dans une 
localité voisine, sous réserve que celui-ci ap- 
partienne, en qualité de titulaire, à l’admi- 
nistration ou à une autre administration de 
l'Etat, des départements où des communes 
ou réside depuis plus d'un on dans la ré- 
sidence du ménage. 





AGRICULTURE 


6624 -- M. Joseph Denais demande \ M. le 
ministre de l'agriculture, quiiles oblialions 
sont imposées aux économes el gestionnaires 
de collectivités telles que maisons de retrait», 
hospices, lycées, etc. entre les mains des- 
quels sont consignées es cartes d'alimenta- 
tion, en <e qui concerne les attributions ex- 
ceptionnelles (lait en poudre, gäteaux etc...) 
dont les bénéficiaires résidant dans ces divers 
établissements se plaignent trop généra.cincné 
d'être frustrés, (Question du 15 juin 1918.) 

Réponse, — La question posée concerne €3- 
sentiellement le secrétariat d'Etat au ravitaii- 
lement. Tontefais, en ce qui concerne les nô- 
pitaux il! convient de noter qu? les hospitalisés 
bénéficiaires de régimes spéciaux où d'attrib- 
tions exceptionnelles, et qui ont déposé leurs 

res d'alimentation à Vhôpital, bénéficient 
ffectivement desdites attributions, mas que 
lles-ci peuvent ne pas leur étre remises à 
rt et contribuer à la confection des repüs 


ni leur sont servis. 
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FRANCE D’QUTRE-MER 


7313 — M. Roger Duveau r11p°lle à M. le ml 
nistre de la France d'outre-mer les di-n0sitions 
de l'article 67 du décret organique du 22 août 
Le: €! ii demande pour queiles raisons ic 3 


magistrats coioniaux en service à Madagas®n 
n'ont pas envore bénéficié à ce jo des dis 
positions ci-après: 4° de la loi du 3 août 1956 
accordant à tous les fonctionnaires de la mé- 
trouole une augmentation de so'de de 2 p. 109 
ju traileimment de base: 20 des comn'éments 
de traitement prévus par le déeret du 29 fée 
vrier 14948: 39 de l'indemnité de résidenre ins- 
{ituée par ja loi du 27 f er 1918 et mise tn 
appl'cabon par lo d'cret no 18-297 du 29 [É- 
vri 1448: 40 de Ja majoration de ?2C p. fu 

stituée par décret n° 48-356 du 29  févrief 


1918: Do du dferet du 1% avril 1915 rétabli3 
sant pour es magistrats nv a Pi 
dermuoité » 
prévue d'ailleurs pour les magistrats coloniaux 
par l'arlicie 6$ du décret organique de 1935. 
Oui stion du 13 août 19%.) 


! 
dite de « double classe personne LE 


L on 4 var LA 

Réponse. — 19 L'indemnits excepüionnesa 
de chertä de vie de 25 P. je0 institu par Ja 
loi du 3 août 1916 a été atltribiée en Franco 


puis dahs les termtoires de la zone franc ‘ne: 
tropolitain en raison de ia hausse particuhers 
du coût de ja vie constatée à l'époque. Cette 
allocation n'a pu être étendue aux term 
des zones frane C F A ot franc G F P en rai 


son des comiitions économiques ùs diffie 
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ren que connaissaient ces territoires, I a 
été esiané par ailleurs que cette indemnité Ac 





29 p. Aus ne constituait pas une modification | 
aux trailements proprement dits des magis- | 
{rats mélropolitains rnais revêtait le caractèra 
d'un à soire de selle, accordé à l’ensemhi 
des pi nnels métropolilains En coné- 
! irlicie 67 du décret du % août 1923 
] nas jouer l'occurrence. De plus, 
toute autre interprétation qui aurait conduit 
à accorder la majoration considérée aux fn1- | 
gistr coloniaux aurait constitue une Vioii- { 
| la règle fixée par article 2 du däé- | 
cret Au {1 juin 1955 sur tes sokles de la mmagis- 
rat ( réé des inégalités de situation ca- | 
jL1a Û re ces fo honnaires <t l'enserc- 
ble 4 autres .personne,s coloniaux: 20 il & 
él [l que l'extension pure el sinpte O'1- 
ire-m du complément provisoire de traiie 
ment aboutirait à presque deubær les rémux 
ral Ï SOIT I! con all IOT qu” h , 
Vrai ( t la vie est cependant plus | 
CV: i à les p nnels de l'Etat 
n'a « \ 20 p. 100. Etant | 
Con i RO a 11 ins actuelis- | 
ment liq 8 1 crsonTié servant oOu- | 
tre { matit ce solide et 1 disparités | 
« Ï tail CXx S 1l irU OP: 
{ l [ pe Jmmeua net ice | 
pe ls en cau d aromple leur assu- 
rar)! | ent à « | pro ü- | 
] I m1} proviso ‘ traic- 
ment. { vime, q \ un caracti tem)- 
rair onslit vstèm te, a 
( l m | aux ma traits en 
£ LRU: It LE ni Sabir 
o À ns nt, et ] il }= 
né | n dans de 
] n PI li du AC 
[ » 1t 1928 Se, d Î } 

EE | L rd de t 1H TI | 
qui ( jéfinitif € | 2e | 
Ï | il base "ropr 11L3; 
930 .l'inl é de résidenre métropolitaine, qui | 
cn ire de soïde, n’a jamais | 
été apriig outre-mer, elle ferait double eri- ; 
ploi avec l'indemnité résidentiefl£g locale, dite | 
« jndi le zont * 40 la majoration de 
20 p. 100 des v4 ments mensuels accormes 
aux nagistrais n 5 fu polit ins et à ceux ser- 
vant dans un terriloire de Ja zone C F A et en 
Indochine, fait l’objet d'un proiet de décrei 
l'étendant à ces derniers. Ce projet, qui est à 
d'étude entre les départements de la France 
d'outre-mer, des finances et de Ja justi’e 
(contre-scings obligatoires},+ interviendra ‘7- | 
cessamment; 5° l'indemnité de double classa 


personnel'e prévue par l'article 6 du déer’t 

2 août 1938 a été expressément supprime 
par le décret du 11 juin 19% relatif aux trai: 
lements du personnel de la magistrature <0- 

jate, Cette indemnité ayant cependant #té | 
rétab] au profit des magistrats mélropali- | 
département de Ta France d'out”:- 
mer à saisi le ministère des finances d’un 
projet de décret tendant à recréer les mêmes 


avantages au bénéfice des magis!ra!s d'outre- 
mer. La question est actuellement en courts 
d'études, compte tenu de l'intervention de ja 


loi du 21 mars 19% mettant à la charge de 
V'Elat les dépenses de certains rersonnels du 
ministère de Ja France d’ontre-mer et confor- 
mément aux règles édictées par celle nouve’le 
Jégisiation. 








7389. — M. Jean Guillon demande à M. le : 


ministre de la France d'outre-mer, quel cs 
sont les raisons qui ont motivé l'ouverture 
en ociobre 4948, de la seconde session ordi- 
nairc de l'assemblé? représentative des Eta- 
nts français dans l'Inde. {Question du 
47 ant 1948.) 


Bis sent 


Réponse. — Aux termes de l'arlicle 24 du 
décret du 2% octobre 1446 porlant création 


d'une assemblée représentative dans les Ela- | 


hissemenis frænçais dans l'Inde, la seconde 
session ordinaire annuelle de cette assem- 
bée doit s'ouvrir dans le courant du meis 
d'août. Mais: le même texte prévoit que da | 
date d'ouverture de: sessions de l'assemblée 
peut être modifiée par décret. Or, cette année, ; 
l'évaluation des prévisions budgétaires qui 
doivent être examinées au cours de la deu- 
xième session, re peut être faite comme en 
ge normale, par l'administration locale, 
ans l'ignorance où se trouve encore celle-ci | 


conditions définilives du reclassement 


| qui aura lieu 


. des fonctionnaires en 


fonctionnaires. Il était donc nécessaire de 
reporier da session à une date ultérieure. 
b'autre part, l'élection du conseiller de la 
République dans les Etablissement de l'Inde, 

dans Ie courant d'octobre, 
nécessitera une nouvelle réunion de lassem- 
hiée. Il x donc paru opportun, pour réduire 
au minimum les déplacements des membres 
da l'assemblée, déplacements toujours difri- 
clins et onéreux entre les Etablissements qui 
sont très éloignés les uns des autres, de faire 
coïncider les doux sessions en relarñdant la 
session budgétaire, Celte mesure présente au 
irplus l'avantage de permettre aux membres 
ke Tl’Assemb'ée, représentant les étahlisse- 
inçgnts de “Mahé, Yanaon et Karikal de se 
trouver parmi leurs mandants durant la pé- 
mode tleclorale et pendant les élections mu- 
lücipa'es dont le premier tour de scrutin 
aura lieu le 25 septembre, C'est pour ces der- 
nières raisons que l'ouverlure de ja seconde 
session ordinaire de l'assemblée représenta- 
tive a été, pour cette année, reportée dans 
le courant d'octobre. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


71354, — M, Maurice Béné rappelle à M. le 
ministre des finances et des atfaires écono- 
miques qu'il existe trois limites de plafond 
des cumuls d'une retraite d’ancienneté et 
l’un traitement: a)-le traitement afférent à 
l'emploi; b) le traitement correspondant au 
dernier emploi occupé; c) 250.000 F lorsque 
13 montant total de la pension et du traîte- 
ment n’est pas supérieur à cette somme; il 
lui demande si les fonctionnaires mis à la 
retraite à la date du 31 décembre 1947 doivent 
percevoir le traitment afférent à leur emploi, 
y Compris le rajustement effectué à compter 
du 4e janvior 1918. (Question du 19 jutllet 
1946.) 

Réponse. — Réponse affirmative, étant «en- 
tendu que ce supplément de traitement cest 
soumis aux limites pécuniair?s du cumul. 


7156. — M. Emile Hugues demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éconormii- 
ques si, dans un partage anticipé, comprenant 
les biens du donateur et ceux de son conjoint 
prédécédé réunis en une seule masse, un 
droit de soulte peut être perçu sur la part de 
l’un des donataires et copartageants Lorsque 
celle part et porlion excèdent le montant de 
la valeur des parts 2t portions aîtribuces aux 
autres donataires et copartageants, €tant pré- 
cisé: a) que c'est l’ascendant survivant lui- 
même qui à formé les lots et les a attribués 
à ses enfants; b) qne la part attribuée à l’héri- 
tier avantagé, du fait du parlage, ne dépasse 
pas le montant de la quotité disponible dont 
pouvait disposer Je donateur. (QueStion du 
27 juillet 1948.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
rail être résolue qu'au vu de l’act2 lui-même 
et après examen des circonstances parlicu- 
lières de l'affaire. 





7171. — M. Jules Ninine demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un ex-fonclionnaire, en instance 
de réintégration ayant été injustement frappé 
par le Gouvernement de Vichy, mais actuelle- 
ment employé en qualité d’auxiliaire dans 
une administration publique, se trouve visé 
par les récentes disposilions sur le dégage- 
ment des cadres, et s’il ne conviendrait pas, 
en toute justice, de ranger les agents se 
trouvant dans cette situation, dans ‘la caté- 
gorie de ceux qui doivent bénéficier d’une 
sécurilé quasi totale de l'emploi. (Question 
du 27 juillet 1948.) 

Réponse. — L'ordonnance du 29 novembre 
1914 relative à la réintégration des fonction- 
naires frappés par le gouvernement de Vichy 
a fixé, pour les mesures de répartition qu'elle 
prévoit, des délais qui s'imposent tant aux 
administrations qu'aux intéressés. Or, ces 
délais sont aujourd'hui expirés depuis long- 
temps. I n’y à donc pas lieu, pour l'appli- 
cation de la loi sur le dégagement des cadres, 
de prévoir des mesures particulières en faveur 
nstance de réintégra- 


tion, puisqu'aussi bien cette calégorie a léga- 
de certains éléments, comme par exemple les ! - ". 3 


des | 


lément cessé d'exister. 


ee messes 








———"! 


.2172. — M. Bernard Paumier attire l’atten. 
lion de M. te ministre des finances et des af. 
faires es sur l'application de la lci 
7 janvicr 194$, aménagée par la loi n° 48-494 
du 12 mars 1948, qui a prévu que les agricul- 
teurs qui se trouvaient réellement lrop ‘im- 
posés pourraient avoir recours à une comrmis- 
sion départementale; qu'à ce sujet, la loi con- 


sur le prélèvement exceptionnel n° 48-30 du 


\ CeTnant ces réclamations dit textuellement ; 


« Art 8. — Les rôles sont établis et les récla- 
rntaions sont présentées, instruiles €t jugées 
comme €n malière d'impôt sur les revenus »; 
or, par une ciculaire en date du 12 mai 1948, 
adrèssée à tous les prélels et concernant Je 
fonclionnement de ces commissions, le minis- 
tre décide de sa propre autorité : « Aucune dis- 
position de la loi autorise les commissions 
à entendre les explicalions orales des contri- 
buables Cu de 1icur mandataire »; compte 
tenu qu'il n'existe aucune juridiction «en 
France qui refuse à un plaignant de se défen- 
dre et de faire représenter sa défense, il lui 
deraande «si, excéplionnellement, le centribua. 
ble ne peut donner des explications verbales 
pour justifier lexposé, forcément: succinct, 
qu'il aura fait en introduisant sa demande, 
Car agir auirernent serait priver la commis- 
sion de la possibilité indispensable. d'être 
vraiment éclairée sur le cas à juger et metlre 
l'agriculteur dans l'impossibilité d'apporter ses 
preuves, (Question du 27.juillet 1948.) 


Réponse. — 11 est de principe qu'a moins 


d'une dérogation expressa contenue dans 1a 
loi, la procédure dévant les juridictions admi- 
nistratives est une procédure écrite. Dans ces 
conditions, étant donné, d’une part, que 1es 
commissions paritaires du prélèvement consti- 
tuent de vérilables juridictions administrati- 
ves et, d'autre part, que l’aricle 2 de Ja loi du 
42 mars 4948 qui a insilué ces commissions €t 
en règle seul le fonctionnement. ainsi que Îles 
pouvoirs, ne contient aucune disposition auto- 
risant les organismes dont il s’agit à entendre 
les explicaticns orales des contribuables, äl 
n'est pas possible #’admettre qu'il soit pro- 
cédé à l'audition des intéressés avant les dé- 


cisions à intervenir, lesquelles seront prises: 
en tenant comple notamment des molifs que. 


les pétitionnaires peuvent développer de fa- 
çon complète dans leurs denrardes. La pro- 
cédure suggéréc aurait d'ailleurs pour consé- 
quence d’alourdir considérablément Ja tâche 
des commissions et de nuire à la rapidité de 
leurs 1ravaux, alors qu'il est de l'intérêt bien 
<ompris de la généralité des contribuables de 
voi: leur situalion définitivement réglée dans 
un délai aussi bref que possible. 





7248. — M. André Duforest à été informé 
par M. le ministre des finances et des affaires 
à i à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 143 mai 1948, que 
la fixation d’un coefficient réduit en ce qui 
concerne le calcul du prélèvement excep- 
tionnel en faveur des sociétés coopératives 
et des maisons à succursales multiples, s’ex- 
plique par le fait que les premières ne pour- 
suivent pas, en principe de but spéculatif 
et que les secondes ont des frais généraux 
plus élevés que les exploitants d'un magasin 
unique; s'étonne de cette interprétation qui 
revient à dire que plus une maison CoMm- 
porte de succursales, plus ses frais généraux 
sont élevés et moins elle doit payer d'im- 
jôts; croit devoir lui faire remarquer que 
lo point de vue de l’administralion est une 
atteinte directe à la stabilité du commerce 
traditionnel et, considérant que l'égalité de- 
vant l'impôt est la formule la plus juste et 
la plus démocratique, lui demande s’il compte 
revoir les coefficients prévus par le décret 
no 48-97 du 1% janvier 498, modifié par le 
décret no 48-426 du 12 mars 1948. (Question 
du 30 juillet 1948.) 


Réponse, — Réponse négative, le délai 
imparti au Gouvernement par l'article 40 de 
la loi no 48-424 du 12 mars 1918 ayant expiré 
le 20 mars dernier, Toutefois les cas de pré- 
lèvement excessif pourront étre réglés, sur 
demande individuelle, par les commissions 
départementales paritaires instituces par la 
loi susvisée, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


7179. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ps de l’industrie et du Commerce coin- 
en «de fonctionniires et agents ont été licen- 


ciés de puis lé IS janvier ét combien eubsis- 
tent à ds 8e ceni iral de répartition des pro- 
duits indusitrieis. (Question du 27 juillet 
4938.) , 

Réponse, — a) Effectifs en fin 1947, 5.280; 
b) Licenciés du 1 janvier 1M8 au 17 août 
incius, 1.148; c) Seront licenciés en pina au 
cours. des %e et 40 trimestres A8, 1,311; 
d) Effectif qui restera à La date du 51 dûcem- 


bre 1918, 2.191. 





INTERIEUR 


7217. — M. Michel Kauffmann demande à 
M. le ministre ce l'intérieur quels sont les 
obstacles s’opposant à la promulgation des 
textes prévus par la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947, relative aux conditions de déga- 
gement des eadres de magistrats, fonctionnai- 
res et agents civils et militaires de l'Etat dont 
l'article 4er, alinéa 2, est libellé comme suit: 
« Des règlements d'administration publique 
pris sur la proposition du rninistre des finan- 
ces et des ministres intéressés, fixeront les 
modalités suivant lesquelles certaines dispo- 
sitions de la présente loi pourront être éten- 
dues ou np ES aux personnels des dépar- 
tements et des Tommunes, après consultation 
du conseil nat'onal des services publics... ». 
En effet, le conseil national des services pu- 
blies départementaux et communaux à déli- 
héré en mars de cette année sur un projet 
de décret préparé par le ministère de l'intc- 
rieur reprenant les principales dispositions de 
ja loi du 3 septembre 1947 susvisée, en ren- 
dant applicables notamment les articles 4 et 
b modifiés par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948, Les collectivités locales proc édant ac- 
tuellement à des dégagements massfs, il 
attire son attention sur la situation alarmante 
du personnel frappé de licenciement en rai- 
son de l'absence de textes qui lui sont appli- 
cables et des commissions paritaires de licen- 
ciement prévues par le projet de décret ap- 
prouvé par le conseil nalional des services 
publics! et lui demande si la promulgation 


de ce déeret interviendra dans un très bref 
délai, (Question du 3 août 1248.) 
Réponse. — Le projet de décret portant rè- 


glement d'administration publique pour l'ap- 
plication aux personnels des collectivités et 
services locaux de la Joi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1937, modifiée par la loi n° 48-1297 du 
22 juillet 1948, relalive aux conditions de dé- 


gagement des cadres des fonctionnaires de 
PEtat, à été examiné par le conseil d'Etat 
dans sa Séance du 5 août 1948. Le projet éta- 


bli à la suite de cet examen à élé jrmmédiate- 
ment ftransniis, aux fins de contreseing,. à 
MM. les ministres des financés et des affaires 
“conomiqnes €et de Ja santé publique et de 
la pepulation, 





7301. — M. Albert Forcina!l demonde à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quelles sont 
conditions légales d'autorisation des jeux dans 


les 


les casinos et de Ja dérogation à Particle 410 
du code pénal et à quels textes il y a lieu 
de sé référer; 20 si les villes ou les stations 


pouvant prétendre à ces autorisations ne daoi- 


vent pas réunir certaines conditions d’urba- 
nisme et d'hygiène, (Question du 5 août 191$.) 

Réponse, — L'article {r de la loi du 15 juin 
1907 prévoit que par dérogation à l'article 419 
du code pénal, il pourra être accordé aux 
casinos des <tations balnéaires, thermales ou 
clmatériques, l'autorisation tempcraire d'ou- 
vrir au public des locaux distimets ct séparés 
où seront pratiqués certains jeux de hasard. 


L'article 2 de M loi du 15 juin 4907 dispose 


que les autorisalions dè cette nature seront 
arcordées par Je ministre de l’intérieur. La 
loi du 15 juin 1907 et son décret d'applica- 


tion du 21 juin 1907 ont fait l'objet d'une ins- 
fruction en date du 18 mai 1909 où à été co- 








difié l'esse ntiel de la réglementauon des jeux | 


dans les casinos. 


JUSTICE 


7122. — M, Joseph Dixmier Jemande à M, le 
ministre de la justice si un fonctionnare, 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraile 
en 1913, propriétcire d'un immeuble par lui 
acquis il y a plus de quinze ans, peut exer- 
cer à l'encontre du locataire le droit de re- 
prise prevu par la loi du 30 juillet 4947, étant 
précisé que le locataire s'oppose à la de- 
mande, soutenant que les lois susvisées n’ont 
pas d'effet rétroactif et ne peuvent s'appli- 
quer qu'aux fonctionnaires admis à faire 
valoir leurs droits à la retraile postérieurc- 
ment au 39 juillet 1947. (Question du 19 juillet 
1948.) 

Réponse. — cs 


réserve de l'appréciation 


souveraing des tribunaux compélents, Je 
draiit de reprise institué par l'article 4 de 
la loi du 30 juillet 14917 modifié par Ja Jai 
du 27 déeembre 1917, paraît pouvoir étre 


invoqué 


par le fonctionnaire logé par l'admi- 
nistration 


et admis à Ja retraite avant Ja 


prom ulgation de cette Joi, à la conditian tou- 
tcfois qu'entre la date effective de sa mise 
À la retraite et la date où jl exerce son droil 


de reprise, le fonelionnaire n'ait pas disposé 
d'un autre logement que celui dont il avait 





été pourvu ere it l'exe reic e de ses fonc- 
üons par l'administration dont il dépendait. 
7288. — M. André Mutter demanle à M. le 
ministre de la justice: 1° quelle est Ja <itua- 


tion d’un notaire qui ne peut plus ou ne veul 


p'us conserver sa charge (vieilesse, maladie 
ou toute autre cause) et q li ne trouve pas di 
cessionnaire; 2° si la démission d’un notaire, 
dans le cas £i-<dessus, aboutit, pour Jui, à un 


indemniié de plein droit correspondal ia à Ja 


valeur de sa charge se:on les produits oilick 


tels qu'ils résutent de é£ées déclarations 4 
nuelles à Ja caisse de garantie €t tels qu ii 
l'exige la chanceïlerie en eas de €ossiôn; 
39 qui fixe celte in je naité; 49 si ellc est ohli- 
gatoir2z pour les confrères voisins bénéf 
ciaires de Ja suppression: 00 s'il existe, en ins- 
tance, un projet de réforioc du notaria Ques- 
lion du 3% aout 195$.) 

Réponse, — 19 Le notaire qui ne peut p'us 
ou ne veut plus conserver sa charge et qui ni 
trouva pas de cessionnaire peut présenter #a 
démission pure et simple de ses fonctions: 


20 l’acceptation de cette démission r’entraine 
pas la perte du droit de présentation, @1 du 
droit à indemnilé au cas de suppression ul!é- 
rieure de office, L'indermniié , 
est <alkuiée suivant les mêmes règies que li 
prix de 30 €votle indemnité ect fixée 
par le dé cret portant ession de l'étficc; 


de suppressk 


ce si in: 
suppr 


is lo même décret ripartit entre les divers 
officiers publics bénéficiaires :a suppression 
la Charge du payement de l'indemnité: a° au- 
eun jrojet de réforme générale du noiarial 
n’est actuellement à l'ét ide. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7302. — M.-Gcorges Coudray :isnale à M. le 
ministre de la reconstruction et cie l'urbae 


nisme l'interprétation très limitative qui à clé 
faite des dispositions de l’article 95 in fine de 
la loi du 2 octobre 1946 et demande quelles 
sont les Catégories d'entreprises qui ont jus 
qu'ici bénéficié des dérogations prévues et 
d'après quel crilérium a été établie Ja liste 
des entreprises bénéficiaires. (Question du 


o aout 1948). 


Réy onSe, — JL'ar 
» 1926 précise: 


ticle 25 de la loi du 28 oc{o- 
que l'indemnité de recans- 


titution des stocks est aequise all tre 
dans la limite des quantitfs nécessaires au 
fonctionnement, pendant trois mois, de J'en 
reprise reconstituée, sauf dérogations par 
nalures d'entreprises qui seront !{ S par 
décret Toutefois, les stocks dont la constitu 
tion résultait d’une obligation lézislative 
régementaire ou administrative, sont recon 

titués en totalité Auenn décret fixant d 

dérogations par natures d'entreprises n’a 
encore été publié: différentes demandes ont 


été présentées, 
professions 
trations compétentes: 
examen altentif des 


ressortissants 
les adinini S- 
lol je i dun 
minis 


les 
soit par 
elles l nt 


Î 


soit par 
intéressées, 


SCTVICCS dCs 





de la reconstruction, des finances et des 
affaires économiques. 11 semble que des déra- 
galions ne pourront êlre accordées que pour 
les branches d'activités présentant l’une des 
Caractéristiques suivantes: caractère 


Ssaison- 





nier ou périodique de l’activité; caractère 
saisonnier ou périodique de l'approvisionne- 
ment des malières premières: error du 
fait mème de la nature des matières pre- 
mières employées et de leur utilisation, d'en 
metlre en réserve des quantités très impor. 
tantes, En €çe qui concerne les dérogations 
résultant de la dernière phrase de l'article 
25, celles-ci font l’objet de décisions au fur 
ct à mesure de l'exare n des dossiers et sui- 
vant chaque Cas «espèce. I est fait souvent 
application de cette disposition aux entreprises 
qui avaient constitué peu.de {emps avant Ja 


cucrre des stocks importants pour réaiiser 
les commandes de mobilisation qu’elles 
avaient recues et étaient tenues d'exécuter 
dès la matbilisation, en application de Ja loi 
du ?$ juillet 193$, sur l'organisation de la 


nation c1 temps de guerre, 





7525. — M. Georges Coudray demande À 
M. le minisire de la Hate À ps de 


l'urbanisme quelles dispositions il mpto 
prendre pour jindemnis 1 de ses dom: nuages 
immobiliers un sinistré qui ne peut recons- 
tituer sn bien à la place qu m © cu pait avant 
le sinistre parce que celle place se lroure 
frappée d'une servitude non vdificandi par Je 
plan d'urbanisine et qui ne peut pas obtenir 
de terrain de conpensation parce qu'il ne 
peut pas faire partie d’une association svne 
dicale d rermeimbrement, étant donné que 
son bien est \ dehors du périmètre «e 
remermbrement, si Jedil sinistré ne peut 
ici _— un lerrain et il Vout pas 
renonce à recon: fuir à hien, (Question 
du dc oûl 194 

Eéponse, — Le mm e de a1 n=:!1 1 
et de l'urbanisme ! l (riDu { À 
tioi de l'article 20 4 a loi vali les 
11 actob 19:10 et 12 juil'et 1911 des terrains 
de remplacement aux propriétaires, qui, en 
rals des dispositions d'un rojel 4 Ï > 
traction et d'aménagemen peuvent pas 
reconstruire sur place et qui ne sont pas, par 
ailleurs, membres d'une as: ition svudicala 
de dre : rement, L'atitribalaire doit n 
principe, kr ter Hi valeur du terrain de 
remple-crne Toutefois, S'il n'en a pas Îles 
Ino\ehs Bnanélers. le ministre de Ja S+ 
uustion et de l'urbanisme peut accot : 
terra de remm nent eont cess \ pa 
l'attribulaire du terra le servitude SOiA4 
ré-ervt le Cas « héant d'une coul 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 


5896. — M. André Barthélémy ; 6 
ministre de la santé ie poure qu ” “de ja popuia- 


tion que disers uilages JU ickets 
suppéinentaires de denrées ralionnéeés, sont 
réink aux mère: décordes ait ‘ L 
niédaille de Ja fumille francaise, mais 18 
ces modestes avaliiages sont refusé ES à 1« 
ks inè léte es d te distinction de- 
puis piusicars dzaines d'a ( Si 
qu une inère de en? fa l $ 
pu obtenir le 1 ice «l s tickels & - 
lnentan Sous \ cile « . 
ini Fe! pu n2 no ans d i dalle d'or 
1 fau [ra iise ( lenande &s ( 1e 
une prescription qui paisse faire qu es vieil. 
les Inamaus ne puiissen pas henefieiel ; 
avaniages OCIrOYÉS AIX nt J 3, 
(Queslion du 23 juin 1948 

Hé po se. — Le Goui lu 11 
une période particolièrement diff 
mures “Je faim \0n ; ] ET ’ 
Sa Soil) 1d0 par ji d'a i£ j lide 
nuire, MAIS l'un xle Ko © fl 
pre 1h inul 1 ] i il 1'] 1117) + 
ba les dis , et t re 
méres déco pendant l'annee qui préet l 
fèle des mères, à l'occasio le laquelie elles 
sont a lées, ] 3 bc « | | i 
conjoncture éconcmiqi permet : 0 
dou [ UII te! Î Î { l Le ] 
faveur en les a”corda ; 
ayant r°'Çu }a Mm'da ] 
Ce qui 1 diudait démMm'surctncnt jes quunltiiCs 


NecCssu.lts, 

















6366 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — %° SEANCE DU 


26 AOUT 1943 





a 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7059. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du _ et de la sécurité sociaie 


è cas du cial @bligatoire qui à 
É 7 r 4 ri 
une accuprüon iiarièe _ pendant ure dent 
fournée:; qui est, par ailleurs, à la t d'un 
} EN ! n" { ipyçiva 
CcomtHhiéfce ‘uns H À ia urt on x u 
et la responsabilité, étant précisé quil es 
lui-même il it au rezistre du commeïrce et 
qu’ est aidé occasonnellement par Sa 
fermnin fl de deux petits enfants, el l 
dem à 1 «ii S IT it 50 3 
| 7 } CA" Y 
est b' 1 1 Î 1S Ca S P 's tions 
à l irvenue à sa 
femni ( Kact, œu 
cette derniel ( pô n 
(Q e )i lot 41018 
La L 
Rén 23, 
î Î dr | ñ ta ) to- 
J - 
D 19: \ S ‘5 cs 
li \ Cia des pr 
4“ ; 
Î 
ol! il lus A 
1 ! | i-ci lorsqu'il est insert 
al Ji51re nn 1 LNLES 8 à I 1ors- 
CRE e re ] )l lo = 
= j ‘ 
qui b e à in 1! 4 sécurité 
| rité 
LS lé jp | I ) { l= 14 
] « to 
l Lim que 4 n} { 
Ca. 1 uré © ul Hu) ‘rite iu 
ro du comm \ fait la di 
T'é le l'enirepris | ( e E 
LL. à [Ui- 
sur | ue À Ü { ui 
mt re pra > j s 
et possède en fait la qualité de commerçanie 
les pres.ations de la sécurité sociale peuvent 
lui être refusées, Il s ait n 1a rca s\an e, 
d'une situation de fait da quel à p- 
, | " : 1 » 19 
partient à issuré de donner à la Caisse 4 
sécurilé sociale intéressée loules précisions 


uiles 





1261. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
minisire du travañt ei de ia sécurité sac. ra 


le cas d'u ruxilicire 4 contributions direc- 
tes bénéficiant de cette ‘administrat ion d'une 
pensio À elle de 15.600 francs et ayant 
COLISS 5 À * interruption du {er juillet 
4935 ju:aqu'à l'âge d ixant ns, ayänt donc 
à ce titre une pension avec MINANU  garan : 
et Iui demande s’il est normal que Ia Caisse 
vii » © ‘iate dédu le l’al 
locatio x x  travailleu lariés Île 
1 le 1a per ion des col] tribultio ls di- 
m it a per À 
rec! 154 ) f nec Ï ir al Oinuecstion du 
0 juiliet 138 
nl ' 1 4, 
R — Il » « | â 
l'or! 2: du dé t du ?9 juillet 1959 iisli- 
tua une allocation viagère en faveur des 
li & da ‘+ t «tu ( cumul die celte 
. a ' ! r ] +1! (»! = 
alloca \ est interdil avc es « pens'ons, 
réenli locat l rs ser par l'E 
ou à la nm à els l'Etat a parti 
ci] À I À ri] par les 
é Ÿ hi 
inlérescss », Ces dispo ns So! appt ‘abies 
nolamin \ la pe on de vieillesse des 
asu ces socinles et à l'allocation aux vieux 
travailleurs salärics 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


6089. — M. Emile Hugues expose à M. le 
ninisire des travaux er csetdes transports: 


» rio! EL 632 du 23 JU let 
a qu - = _ } » rs nil 1. fer ln 
495 à it in aux iemins ae Lt 
- , i } *, 
dé ri W) 1 1, À { Le 
terdil la 1 l | S In = S 
dun de 1X I { Les TS IUX 
1 les \ (l ] i { { DL 
Ein i Ji it 1 hitl i 3 i itie 
V n «<k i n pension 4 che- 
+ ur « } : » h,.,£ 
main à fi © Ï (A } + Iü IUS A4 
C1 Si À ‘rvices concomitants 
se rangent 1 deux :t 0 lo les 1Ctral- 
tés propol inc°ls m uüres devenus Ciréini- 
nots pa ja suite: ?o certains hauts fonrtion- 
naires autrefois en service dans les chemins 
de fer; ce) que pour les premiers, la conromt 
tance ét limitée aux seu:s services militaires 
! { » 7 
ns t16s au cours de la guerre 1911-1915 alors 
’ » : ‘1 nt 
€ Boul es seconds, cette concom'tante 
s'étend sur toute leur carrière, les mêmes 


rémunérés à la fois dans leur 








chemins «le 
sous | em- 
la lé- 


ension de l'Etat et dans celle des 
er et demande: Lo s'ilest exact que, 


ire de l'ordonnance du 23 juiliet 1955, 


| 
Le 


vissation antérieure a été abrogée en ec qui 
ncerne les cetraiés proportionne's devenus 


emins de fer 





ivant le er fsvr 1955, alors qu'elka est 
maintenue au profit des hauts fonctionnaires 
l LUS. étant expre sément enteniui que 
qui est admis comme :iégitime lorsqu'il 
question de l'inspecteur général des ponts 
et chaus s ne saurait évidemment consti 
ter un abus regrettab.e lorsqu’ il é’asit d'un 
1poral rétraik proportionnel aui.itaire; 
dans l'affirmative mime! s'expiique 

ta 6 } act $ radiction 

lo 1 1918 

Réponse, — L ion lu 23 juiiei 1945 

L ndu aux chemins [ 5 À cv ripticr 
du décret- du 30 j 1994 ni vrdisant 1 
Jeu ra h des méônes St dans deux 
rensions différentes, Elle s'apn ique par con- 
<équent aux cheminois qui lk néficies t d'une 
pension inililaire proportionne,e el son en 
cutre titulaires d'ut si ie 7 iiu des 
beinins de { artie sur des an- 
nées de cer >s déjà repri *% dans 
] calcul de prophoi 0 innel!e mili- 
Lure La > { des ch mins de fer, 
[ar “jant à a revision des pensiot 1; al- 
ices aux intéressés, ne fait que se cenfo 
fil IUX il: de 1 œijslation en vi- 
sueur, Si é est 8 ement appli- 
duée aux retraités pronorltionneis devenus che- 


qu'e ile ne l'est pas en ce 








concerne les tctionnaires relrailés üe L'Euat 
ignalés par l'honorable parièementaire 

qu'ils n’acquéraient pas, Comme ce dern 

à Ja dale de !la promulgation de ia i0oi du 
00 décembre 41913, des droils à pension sur 


d'autres fonds 
temps qu ils 


de ja 


Gue ceux de 
cotisaient au 
loi du 14 avril 1921. 


l'Etat, en même 
régune de retraite 


et qu'ils ne peuvent, 


en conséquence, bénéficier de l'exception pré- 
vue Por l'artile 40 de la loi susvisée du 2 dé- 
cembre 193 #. convient de noter d'ail:eurs 
ue les hén ‘air 5 «de Ja dérozation dont il 
S'atit ne sont pius à l'heure actuelle que cinq 


veuves de foncti nnaires. 





70142. — M. Marius Cartier demande à M, le 
minisire des travaux publics et des transpzrts, 
attendu que, depuis 1947, le service militaire 
est pris en compte pour la retraite et l'avance- 
ment en échelon pour tous les cheminots, si 
les années de services accomplies à la Société 
nationale des chemins de fer francais sont va- 
idées par l'Etat comme service civil (Ques- 
tion du 6 juillet 193$. 

Réponse — Le temps passé par un fonction- 
naire au service de la nationale des 
cheinins de for francai:, avant son entrée dans 
une admiaistration de l'Etat, n'intervient pas 
dans le calcui des pensions liquidée appli- 


UM ivte 


> Cil 


cation de la loi du 14% avril 1925, le régime de 
retraites des agents de la Société des chemins 
de fer francais, pris en exécution de la loi 


du 21 juillet 4999 ctant indépendant de celui 
des fonctionnaires, La prise en compte du ser- 
vice militrire pour Ja retraite et l'avancement 


les cheminots ne modifie pas cette règle. 





Erratum 
50 de la 


rendu in exlet séance 


du 7 juillet 1M8. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Réponse de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à la question écrite 
n° 6530 posée le 9 juin 1918 par M. Amand Du- 
forest, page 4427, ro et % colonnes, à la 30° 
ligne de celle réponse, au lieu de: « ...ne peut 
être considérée comine l'un des facteurs de 
hausse. », tire: « ne peut qu'être const. 
dérée comme l'un des facteurs de hausse... ». 


—+ 0e 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DB LA 
3° séance du jeudi 26 août 1948. 


GCRUTIN (N° 1148) 

Sur la question préalable posée par M. Pron 
teau sur le projet relatif à la création d'un 
institut d'émission en Indochine. 

Nombre des 
Majorité 


VOLANES .e.ssssseorse 586 
absolu: orne ensse 234 


133 
403 


Pour l'alopiion 
Contre 


LRRRLRLELE] 
L'Assembié 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
AiroldL 
Aku. 
Apith: v 
Mlle Ar chinmi è de. 


Fievez. 

Mine Francois. 
Mme Galcier, 
Garaudy. 
Garcia. 


Arthaud. Gautier, 
Astier de La Vigerie (d’). | Genest. 
Augnet, Mine Ginollin 
Ballanger (Robert), Giovoni. 


Seine-et-Oise, 


Pare!. 


Girard. 
Girardot. 


Barthé * de Gosnat. 
Bar ve 3 Goudoux, 
Mme asti ie (Denise}, | Gouge. 


Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie} 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin fRose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[AHred Mallcret}, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône: 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 


ne 
Benoist (Charles): 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Bilioux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
30CCagny. 
Bonte {Florimond). 
Bour on 
Mme koutard, 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Braut. 
Mme Madeleine 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Cala3. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haule-Maine. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chanbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. Mme Le Jeune (lé 
Cherricr, lène), Côtes-du 
Citerne. Nord. 
Cogniot. Lenormand. 
Costes ( Lepervanche (de). 
L'Iluillier (Waldeck}, 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau, 
Mamadou kKonate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), Loire 
Maton. 
André Mercier (Oist}e 
Mme Mety. 
ee (Pierre), Côte 


chat (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton 

Mudry, 


Braun. 


(Aïfred), Scin 
Pier'e Cot. 
Coulihaly Ouezzin, 
Crislofol, 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (A! iphonse 
Tante-v lenne. 
Diemad, 
Mme Douteau 
Doyen. 
Drerfus-Schmidt, 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise). 
Dufour. 
Dumet 


Seine- 


(Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 
Dulard. 

Mme Duvernois 
Fajon 
Fayet. 


{Elienne). 








Feb. Tchicaya; 
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Musmeaux. Roucaute (Gabriel), 

Mme Nautré. Gard. 

Ame Nedelec. Roucauie (Roger), 

Noël (Marcel), Aube. Ardèche. 

Patinaud. Porfte. 

Paul (Gabriel), Mlle Rumeau. 
Finistère. Savard. 

Paumier, Mme Scheil. 

Perdon (Hilaire). Servin, 

Mme Péri. Sigencr. ; 

Péron (Yves). he Spartisse. 

Petit (Albert), Seine. |'Tnamier. 3 

Peyrat. Thorez (Maurice). 
jerrard, Thuillier. 

Pirat. Tillon (Charies). 

Poumaaère, Touchard. 

Peurtalet, Toujas. 

Pronteau. Tourne. 

Pret. Tourtaud. 

Mme Rabalé, Tricart. 

Ramette. Mme Vaillant - Cou- 

Renard. turier. 

Mme Reyraud. Vedrines, 

Rigal «Alber!), Loiret. | Vergès. 

pe Roca, Mine VermeersCh, 

Rochet (Waldeck). Pierre Villon, 

Rosenb'att, Zunino. 





Ont voté centre: 


Burlot, 
Buron. 


MM. 
Abelin, 


Abhnue. jones mper t. 
Aflonneau. Capdeville. 

amiot (Octave). Capitant (René). 
André (Picrre). Caron, 

Antier, Cartie? {Gibert), 
Anxionnaz. Seine-et Oise. 
Aragon (d’) Cartier (Marcel), 
Archidice, D:ome. 


Casteliani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 


Arnal. 
AS<eray. 
Aubaëne. 


Auban. 


Jean). 


Aubry Cayo 
Audeguil. Cerclier. ï 
Augarde Chaban-Pelmas 
Aujoulat, Gt néral). 
Aumeren {Général. Chamant. 


Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste:lain. 


Babet 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Ba'angé 


(Raphaël). 


(Charles), 





| 
Maine-et-Loire. | Chautard. 
Parbier. Chaze. 
Barrachin. Chevalier (Fernand), 
Barrot. Alger. 
Bas. Chevallier (Jacques), 


Haudry d’'Asson (de). | 


Baurens. | Che Louis), 


Baylet. Inûre. 

Bavrou. Chevallier Pierre), 
Reauquier. | Loiret. 

Béthe. | Christiaens. 

Bégouin. lemenceau (Midhel. 
Béné {Maurice | Clostermann 


Bentaieb. 
Béranger 
Bersasse. 


(André) 


ra01] Ier. 

Bergeret, {Coste-Floret {Alfred}, 
Bessac. | Haute-Garonne. 
Betolaud. j Coste-Floret (Paul), 
Beug nie? Le | Hérault. 

Biani hini, | Cotv (René). 

ichet. | Ce 1dray 
Bidault (Georges). { Courant 

Bilières. | ‘uston 
Binot. j Crouzier. 
Biondi. | Cudenet, 


Blocquaux. Fe igain. 
Bocquet. alla 114 
Boganda, | Dan las, 
Edouard Bonnefous. Darou. 
Bonnet. | David Jean-Paul, 
Porra. Seine-et-Oise. 


'uard). 


Mlle Bosquier. {David (Marcel), Landes. 
Bougrain. | Detterre, 

Bouhey (Jean). | Defos du Rau. 

Boulet (Paul). | Degoutte. 

Bour. {Mme Liecrond. 

Bouret (Henri). | Deixonne. 
Bourgès-Maunoury. Del lachenal. 

Xavier Bouvier, Dclahoutre. 

Ille-et-Vilaine. Delbos (Yvon). 
Bouvier-0O'Cottereau Delcos. 

Mayenne Denais seph). 
Bouxom. | Denis (André), 
Lrusset (Max). | _ Dordogne. 
Bruyneel, iDepreux (Edouard), 





Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
bezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mte Dienesch. 
Hixnier. 
bDorminjon, 
bouaia. 
boul Fes ot, 
Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph}, 
Dup'az (Joannès),. 
Miie Dupuis (José), 
veine 
Dupuy (Marceau), 
Giri nde. 
Pudnesne,. 
Duroux. 
Dusseaulx, 
buveau. 
E! liil. 
Errccart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Farat. 
Ferine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Fclix (Co:onel}, 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-PDupont, 
iréiet (Maurite), 
Fronent, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Haravéel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geo ffre (de), 
serne Z. 
Gervo!ino, 
Gia ‘“obbi. 
Godin. 
Oorst 
Goscet. 
iouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
Gues lon. 


Guilbert, 


L D \ndré). {4 4 Me er, Indre- 
Güuiilou Lois), | M haud (Louis) 

Fin ist ière. Ÿ L 
(sil tton. + 
iUvomard. ; 
GuUvon (Jean- ind 

R: ay MON 1), Gironde. |: Ju’es) 
Hat 1) OU ; 
lennegueile, | Guy 
Horma Ould Babana. | j nd salé 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. st. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutn-Desgrèes. 

Thuel 

Jacquinet. 

Jaquet, ” 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


| Jules-Julien, Rhône 
Kaufimann. 

| Kir. 

| D (Alfred). 

| Kuchn (René). 
Labros se. 


ne — 


Lacaze 


Va abil 
iacosie, 


(Henri). 


‘(René-Emile). 


Laile. 


| Lamaiq :e-Cando., 


| Lambert (Emile- 
Lot lis) , Doubs. 
Mlle Lambiin. 


Laminc-Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Lapre 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
N 1rd. 

Le Bai. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutalle”. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Min» Lefcbvre. 
(Francine), “eine. 

Î Letèvre-Pontalis, 

Legentre, 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciel.our. 

Lescorat. 

Lespès,. 

Le'ourneau. 


Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Lousiau. 
Louvel. 
Lucas. 


Charies Lussy, 
Mabrut. 
Macoin. 
Malbrant. 


Maiiez. 
Marcellin. 


Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 


Maroselli. 
Martel (Louis). 
Marbineau. 
Masson, (Jean), 
Ilaute-Marne, 
Maureliet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), 
se ine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze! 

At 





Menthon (de). 








| Monteil {André}, 
| Finistère. 
| Montel (Pierre), 
| Montillot. 
| M orice 
| Moro- Gi if ïe 
| Mouchet. 
| Moussu. 
| Moustier (de), 
| Moynet. 
LE: Mutter {André}, 
| Ninin €. 
i INNISSe. 
{Noël fAndré), 
Puy-de-Dôrne. 
Noguères. 
‘ Olmi, 
Orvoen. 
| Palews ki. 


l (de), 


(Picrre-Olivier). 


(Francis). 


Le Troquer (André), 


eux-Sèvres. 











| Ben Aly 





Pantaloni. 
Penoy. 


Petit (Eugène. 
Claudius). 
Pelit (Guy), 


Basses-Pyrénées, 
Mme Peyroies. 
Peyte! 

Pfimlin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœut, 

Mme l* inso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourlier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 

No: "d. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Queuilie. 

Quilici. 

tabier 
tamaädier. 
Raimarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Rech. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Réviilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Rollin (Louis). 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Che 

Sauder 
Schafr. 


EN 


op 


“hauffler. 
‘herer (Marc) 
S( Schmidt _{Robert), 





Haute-viernne. 


N'ont pas 
MM. 


pris 


Chérif. 
Benchennouf. 
Tounes. 

[E ukadi Una. 

i (Abdeïkader). 
t-Mahaman, 


(Henri). 


MM. 


Rabemananjara. 


MM. 
Bard UX ] ju S). 
Paul Ba ] 
Béchard. 
Chevigné (de) 
Gay (| sque), 
Je ! 





Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manc he. 


(Robert), 
Mosel!e. 
Se human 1 
Nord. 
Segel! e 
Senghor. 
Serre 


(Maurice), 


Sesmai 
Sefridt. 
Sigrist 
Siivandre, 
simonnetl. 


Sion. 


sons (de). 


SIS<OkO (E 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Gironde. 
Tcitgen 
ILie-ei-\ 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (E: 
Thoral. 
Tinaud Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Vaiay. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emma 
Viard. 


ily-Dabo)}, 


Henri), 


Pierre}, 
ilaine. 


igène). 


\uel} 


\ ioliette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasme?. 

Mlle Weber. 

Wo:ff. 


Yvon 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
rihi 


Ne peuvent prendre part au vote: 


R 
Ï 


Excusés ou absents par congé: 


\f I e 
Pic e-Grouês 

lon 1MorrolW 
Naëegelen (M . 
] fl , : 


\ Fan rA Herrin rÉcidenmt da 1l'icepms 
M. Edouard Herrio', m | n 
blée na e et M I e « ait la 
sea { 
Les nbres annon ilt nt 
été de: 
Nombre des votants........ 703 
Majorité absolue ........., 297 
Pour l'adoption ...... es à 
+7: RER MARIANNE j L 
Mais, après vérificati es l on 
clé 7 és conformén a Üue SsCcrœ 
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Guyot (Raymond), Mme Nedelec. 
Seine. Noël (Marcel), Aube. , : s Rectiiisation 
flamani Diori. % Patinaud. N'ont pas pris part au vote: de compte rendu ln extenso-de le 1° sons 
ilamon (Marcel), Paul (Gabriel), Finis- , e PSS PRES EN CRT OS +9 1 SCURCe 
Mme fHertzog-Cachin. tère. MM. Lamine Debaghine. au 21 août 1915. 
Houphouet-Boigny. Paumier. Ben Tounes. Martine. Journal officiel du 25 août 1912.) 
Joinville (Général),  |Perdon (Hilaire). Boukadourm, Mezerna. | 
[Alfred Malleret]. Mme Péri. Condat-Mahaman. Nazi Boni. 
Juge. Péron (Yves). Derdour, : Ouedraogo Mamadou. Dans le scruti n° 1097) sur la aueslion 
Julian (Gaston), Hau-|Petit (Albert), Seine. Guissou (Henri). Saravane Lambert, préalable posée par MM. Barrachin et Louis 
tes-Alpes. Peyrat. Khider. Valentino. Marin sur la propositon de M. Fonlupt- 
kriegel-Valrimont. Pierrard. Esperaber relative aux tio tna!es 
Lambert (Lucien), Pirot. M. Thiriet, port mme t voté 
Bouches-du-Rhône. | Poumadère. Ne peuvent prendre part au vote: a (OI », dé:lar avoir voulu vi ns 
Ame Lambert (Marie), | Pourtalet. ù Fr: SÉ 
Finistère. Pronteau. ; M. Michiud (Louis\ Vendée, porté c:inme 
Lamps. Prot. MM. , Raseta. «n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir 
Lareppe. Mme Rabaté. Rabemananjara. Ravoahangy. Voulu « s'abstenir vo'ont'airement 
Lavergne. Ramelte. ——— ris 
Lecœur. Renard. 4 
Mme Le Jeune (Té-| Mme Reyraud. Excusés ou absents par congé: dt ln 
lène), Côtes-du-Nord. | Rigal (Albert), Loiret. Reciiicaiion 
Lenormand. Mme Roca. . au comnle rendu in extenso de la ? ince 
Lepervanche (de). Rochet (Waldeck). Ju. FX é Sesnmot. ; du 21 act 1918 
L’Huiliier (Waldeck). | Rosenblatt Bardoux (Jacques). July. og 938, 
Lisette R ES (G briel Paul Bastid. Mendès-France. (Journal officiel du 25 août 19:15.) 
Liantà. oucaute (Gabriel), | Béchard Pierre-Grouës. 
Lo 4 à es (Rog Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
SCIE: gro ve 0 oger), Gay (Franscisque). Rigal (Eugène), Seine Dans le scrutin (n° 1999) sur l'a lement 
Maillocheau. _ Ardèche. d: M. de Raulin-Laboureur à la propos'ton de 
Mamadou Konate. Kufre. loi de M. Fonlup!-Es relative aux élec 
P « F «1 n * . É : ra co fx 
DS Sano. Mile Rumeau. N'ont pas pris part au vote: ti )nz Can 1le3 an onz 4 int | fixées 
Man eau. : £avard. av int les c'ec ionz 4 1 Cons jl de \ R ubl L 
Marty (André). Mme Schell. À si. : que}, M. Thiriet, porté comme ." voté 
Masson (Albert), Servin. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | 4 contre », déclare avoi: voulu voter « DO1r » 
Loire. Signor. blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la ; : Dé ep 
Maton. : ; Mme Sporlisse. séance. 7 Ra 
André Mercier (Oise). |Thamier. ï 
Mme Mety. Tacrez (Maurice). Rectification 
Meunier (Pierre), Thuillier. Douoi: RE Re dé, nos 
Côte-d'Or. Tillon (Charles). Les nombres annoncés en séance avaient | 4 75 TOR D Red 4 ré 
Michaut (Victor), Touchard. HS ne: 6 poches 
Seine-Inférieure. Toujas. à à (Journal officie. du 26 août 1919.) 
Michel. Tourne. ù 2 
Midol. Tourtaud. Nombre des votants.............. 593 
Mokhtari. Tricart, DÉSIOrNI IE ASS rossecrsee 907 Dans le scutin {n° 1112) sur l'ensemb'e de 
Montagnier. Mme Vaillant- : la proposition F2nlupi-E: iber relat aux 
Môquet. . Couturier, Pour l'adoption ......ecss 410 élections cantonales: 
More Lt vs Contre ss. PACE . 183 M. Bergeret, port nme $ 
orc . Ees. « " 1r < ! \ « <'al VO+ 
Mouton. Mme Vermeesch. ON EEE FER DU SENERR EE PE 64 emen! is AS 
Mudry. Pierre Villon. Mails, après vérification, ces nombres ont | ORAIEMER 
Musmeaux. Zunino. €té rectifiés conformément à la liste de scru- | M. R es, p rté mme ayant voté 
Mme Nautré, jin ci-dessus, « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
Ps 
ï 
L: 
k 
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